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La Chambre de commerce de Marseille et l'Exposition coloniale de 1906
La Chambre de Commerce de Marseille tient à vous présenter le résumé de ses efforts pour le succès de la brillante Exposition coloniale de 1906 que vous êtes venu clôturer en personne, et elle saisit avec empressement cette occasion de vous rappeler, ainsi qu'ci ses ressortissants, combien cette manifestation de la puissance d’expansion de la France cadrait avec ses préoccupations constantes.
Notre Compagnie ne peut en effet oublier, Monsieur le Ministre, son passé maritime et colonial. Ses archives contiennent l’histoire même de la colonisation française depuis les Croisades et montrent son rôle actif dans ce mouvement ininterrompu qui porta pendant plusieurs siècles l’expansion nationale à un si haut degré de gloire et de grandeur. Soucieuse des intérêts de toute nature qui s’attachent à cette expansion et consciente de la tache que lui assignent ses traditions, elle s’ esl de tout temps préoccupée d’accroître la part de Marseille dans le trafic colonial, et elle a notamment fondé en 1898 et en 1900 des cours coloniaux appelés à vulgariser les notions utiles au développement de nos possessions d'outre-mer. C est dire que le projet d’une Exposition coloniale dans notre ville ne pouvait la laisser indifférente, et, de fait, elle se consacra tout entière à la réussite d’une œuvre, éphémère sans doute, mais dont l influence et le rayonnement ne sont heureusement pas près de disparait i e.
L’idée directrice des promoteurs de l’Exposition de 1906 n’étaitelle pas en effet de présenter au public une synthèse harmonieuse et vivante des éléments épars de notre vaste empire colonial, en traduisant sous ses yeux, d’une manière tangible, les efforts opiniâtres et successifs de la Métropole pour conquérir au-delà des mers de nouveaux champs d’action et livrer à des souffles plus larges les plis du drapeau tricolore ? Aujourd’hui, grâce aux sacrifices consentis, la France est devenue la seconde puissance coloniale du monde. A la place du domaine primitif dont il ne lui restait en 1815 que quelques lambeaux, elle a su en reconstituer un autre plus vaste, dont la superficie dépasse — nous sommes heureux de le constater — six millions de kilomètres carrés, tandis que sa population globale est évaluée à une cinquantaine de millions d’habitants. L’activité commerciale de ce magnifique ensemble de possessions atteignait en 1906 (Algérie et Tunisie comprises ) le chiffre imposant de 1 .727 .157 .000 francs d'échanges extérieurs, dont 945.937 .000 francs d’importations et 781 .220 .000 francs d’exportation (1), tandis que, pour la première fois, la part de la Métropole dans ce mouvement dépassait un milliard de francs.
Mais l’intérêt de notre Exposition ne fut pas seulement de mettre en pleine lumière, par ses échantillons et ses graphiques, l’essor économique de la France d'outre-mer. Elle eut encore une portée plus haute en ce sens quelle montra d’une manière éclatante les progrès accomplis par les indigènes placés sous notre tutelle dans la voie du bien-être physique et de l’amélioration sociale.
Nous n'aurions garde d’oublier, Monsieur le Ministre, que votre Administration a de tout temps secondé l’initiative de nos explorateurs, de nos colons et de nos négociants , et qu’elle partage avec eux le fardeau — et l’honneur — de la mission civilisatrice qui leur incombe.
Nous sommes donc persuadés que vous ne jugerez pas indigne de votre attention le récit de la collaboration de notre Compagnie et de
(1) Chiffres des Douanes coloniales.
ses membres pris individuellement à la grande œuvre qui présenta au pays aussi bien qu'aux étrangers les splendides résultats de la politique coloniale française. Vous venez d'ailleurs. Monsieur le Ministre, d'utiliser de courtes vacances à la visite d'une des parties les plus intéressantes de notre domaine colonial, donnant ainsi une nouvelle preuve de votre sollicitude pour le développement et la prospérité de nos possessions. Ce nous est une raison de plus d'espérer que la participation de la Chambre de Commerce de Marseille à la belle manifestation de 1906 rencontrera votre haute approbation.
Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'assurance de nos sentiments respectueux.
Le Président de de la Chambre de Commerce,
Paul DESBIEF.
cSo <=§*=>
MARSEILLE ET L’EXPANSION COMMERCIALE FRANÇAISE
Pour mieux faire comprendre l’intérêt tout particulier que notre Compagnie attache au mouvement colonial, il convient, semble-t-il, de rappeler brièvement ce qu’elle a fait jadis pour seconder l’expansion française, dont on peut dire qu’elle a été l’un des plus opiniâtres et des plus utiles pionniers.
Le rôle glorieux de la Chambre de Commerce de Marseille dans le passé colonial de la France a déjà fait l’objet de savantes études et de laborieuses recherches (1). Nous n’avons donc pas dessein de reproduire ici 1 histoire détaillée de cette ère de grandeur et de prospérité, mais simplement
(1) O. Teissier : Inventaire des archives historiques de la Chambre de Commerce de Marseille (1878); Inventaire des archives modernes de la Chambre de Commerce (1882); La Chambre de Commerce de Marseille (in-8°, 411 p., (1892). — P. Masson : Histoire du Commerce français dans le Levant au xvii" siècle (ouvrage couronné par l’Académie française). Paris, Hachette (18.16) , Histoire des'Établissements et du Commerce français dans l'Afrique barbaresque, de 1560 à 1793. Paris, Hachette (1903) ; Les Compagnies du Corail, étude historique sur le Commerce de Marseille au xv.° siècle et les ongmes de la colonisation française en Algérie-Tunisie (in-8° Marseille, 1908). Mai mile et la Colonisation française, Marseille, Barlatier 1HH> (o9 . P-) <nen
Artaud : Un armateur marseillais, Georges Roux (in-8; Paris, Champion 1890). - Représentation des intérêts commerciaux français a l étranger (rappoi t adopté par la Chambre de Commerce de Marseille dans sa seanee du 10
novembre 1905).
de la résumer à grands traits à l’aide de documents puisés aux sources que nous venons d’indiquer (1), afin de montrer l’unité de vues avec laquelle la Chambre de Commerce de Marseille a toujours présidé à l’œuvre d’expansion commerciale de notre ville.
« Issue du dernier effort du monde hellénique dans le bassin occidental de la Méditerranée, Marseille, dit M. Paul Masson, a ajouté un dernier chapitre à l’histoire de la colonisation grecque dans ces parages. Et ce qui lui fit grand honneur, ce n’est pas tant d’avoir parsemé de comptoirs et de villes nouvelles des côtes peuplées de barbares, depuis Monaco jusque vers Gibraltar; c’est d’avoir jeté abondamment sur le sol gaulois la semence féconde de la civilisation, et d’avoir préparé nos ancêtres pendant plus de trois siècles à profiter si rapidement de la conquête romaine. Glorieuse aussi fut cette double mission coloniale d’Euthymènes et de Pythéas, dont les statues décorent la façade de notre Palais delà Bourse. Si Euthymènes avait été précédé par des Carthaginois sur les côtes d’Afrique jusqu’au delà du Sénégal, Pythéas, à la fois le plus savant et le plus hardi des grands découvreurs de l’antiquité, fut le premier à pousser jusque dans les régions polaires, qu’aucun homme du Midi ne devait revoir avant des siècles, la recherche de nouvelles routes commerciales et de nouveaux pays. »
I. — Les Échelles du Levant
Au moyen âge, la colonisation européenne fit ses débuts dans la Méditerranée avec ies Croisades, et Marseille se
(1) L’aperçu qui va suivre étant tiré presque entièrement de ceux des ouvrages de M. Paul Masson dont nous donnons plus haut les titres nous avons cru inutile de multiplier les renvois, mais nous prions le lecteur de vouloir bien reporter au distingué professeur le mérite de notre documentation et de consulter ses ouvrages pour tous développements et explications complémentaires.
trouva prête à y participer dès l’origine, car elle joua un rôle marqué dans les expéditions en Palestine et elle fut d’un grand secours aux croisés en mettant à leur disposition ses navires, ses marins, ses trésors et même ses soldats. Pour reconnaître ces services signalés, les princes français vainqueurs des infidèles accordèrent aux Marseillais des privilèges importants en Palestine. Dès 1117, Baudouin I« roi de Jérusalem, leur donnait l’autorisation de délimiter leur quartier dans cette ville. Le 13 avril 1136, Foulques, troisième roi de Jérusalem, confirmait ce premier privilège; il accordait en outre à la commune de Marseille un quartier et une église dans chaque cité du royaume conquis par les croisés et 400 besants sarrasins à prendre chaque année sur le produit des entrepôts de Jaffa.
Mettant à profit ces privilèges, les Marseillais établirent des consuls dans les principales villes de Syrie, à Acre, Tyr, Beyrouth, où, de même qu’à Alexandrie d’Égypte, se trouvèrent dès le xme siècle des représentants officiels de la cité de Marseille. Néanmoins, à la fin des Croisades, le rôle des Provençaux devint plus effacé dans le Levant. Il en fut ainsi jusqu’au xvie siècle, durant lequel l’alliance turque vint changer la face des choses.
En 1535, François Ier conclut avec Soliman une alliance qui, sous le nom de Capitulations , assurait à la France la prépondérance commerciale dans les États du Grand Seigneur. Elle s’empressa dès lors d’établir un ambassadeur à Constantinople, et ses marchands surent habilement profiter de la situation avantageuse qui leur était faite. Dès 1537, une flotte sous les ordres du baron de Saint-Blancard partit de Marseille parcourut tout le littoral barbaresque, longea les côtes de la Grèce jusqu’à Prevesa, fit le tour du Péloponèse, passa en vue d’Athènes et vint mouiller à Constantinople où elle resta jusqu’au 6 avril. Elle revint à Marseille par le littoral de Syrie, d’Égypte et de Tunisie, après avoir montré le pavillon français à tout l’empire ottoman. D’après un mémoire adressé
à la Cour en 1685 parMagy, l’un des plus célèbres marchands de Marseille au xvii0 siècle, des établissements français furent fondés ou rénovés à Constantinople, puis à Alexandrie, Beyrouth, Tripoli de Syrie et Scio, sous le régime des Capitulations. La tradition des consuls du moyen âge semblait s’être perdue ; elle fut renouée grâce à ce régime, et Ton vit apparaître à Tripoli, puis à Alexandrie, un nouveau consul français. Il n’y eut toutefois jusqu’en 1610 que cinq consulats du Levant, établis à Tripoli, Alexandrie, Scio, Satalie* et Zante.
C’est seulement dans la seconde moitié du xvie siècle que le commerce français supplanta entièrement celui des Vénitiens. Dès lors, ehaque année, de nombreux navires partirent de Marseille, portant « quantité de draps des fabriques du royaume, des papiers et des quincailles d’Allemagne et des marchandises de prix pour le Levant et les Indes, qui étaient du corail en branche et travaillé. » (Mémoire de M. deLagny). Ils rapportaient les produits dont Venise avait autrefois le monopole : les soies de la Perse, les laines et les cuirs d’Asie- Mineure, les tapis de Smyrne, les aromates et les gommes d’Arabie ; mais les épices constituaient encore le fond principal de leurs chargements. En effet, l’affaiblissement du Portugal dans la seconde partie du xvie siècle, puis sa soumission à l’Espagne, ne lui permirent pas de conserver le monopole commercial dans l’Inde. En attendant que les Hollandais et les Anglais eussent remplacé les Portugais dans l’Océan indien, les anciennes voies commerciales reprenaient de l’importance ; Alexandrie, Beyrouth, Tripoli, pouvaient fournir en quantité de riches cargaisons. Aussi, comme le disaient les corsaires algériens, la Méditerranée était-elle « toute grouillante de vaisseaux français », qui étaient presque tous d’ailleurs des vaisseaux de Marseille.
Malheureusement les guerres de religion qui désolèrent la France à la fin du xvie siècle devaient, en ruinant le commerce et l’industrie, porter une grave atteinte à notre pros-
péiité dans le Levant. Les Anglais en profitèrent pour gagner l’amitié de la Porte ; en 1579, ils établirent à leur tour une ambassade à Constantinople, se firent accorder des capitulations analogues à celles des Français et créèrent des comptons et des consulats dans les États du Grand Seigneur.
Le règne d’Henri IV vint enrayer à temps cette décadence. Dès qu il fut affermi sur le trône, le roi nomma Savary de Brèves ambassadeur à Constantinople 5 celui-ci s’empressa de négocier, en février 1597, avec le nouveau sultan Mohammed III, un traité confirmant à la France tous ses anciens privilèges et lui en accordant de nouveaux, notamment 1 autorisation d’exporter des cuirs, des cordouans, des cires et des cotons filés dont la sortie était interdite. Mohammed III étant mort en 1603, de Brèves obtint l’année suivante de son fils Ahmed Ier de nouvelles capitulations, les plus étendues et les plus favorables que nous eussions encore obtenues. Trois articles condamnaient expressément les prétentions des Anglais, et, pour la première fois, il était question de la protection des Saints Lieux accordée au roi de France. De plus le Grand Seigneur, non content d’ordonner aux Barbaresques la restitution de leurs prises et de permettre au roi de France d’armer des vaisseaux pour leur courir sus s’ils continuaient à violer la paix (1), leur faisait une série de défenses nouvelles. Ils ne devaient du reste jamais les observer, et la France se vit fréquemment obligée de mobiliser des forces navales pour imposer quelque respect à son pavillon.
Les abus déjà nombreux dont souffrait à cette époque le commerce du Levant, notamment par l’absence de toute législation dans les Échelles, exigeaient depuis longtemps la création d’une sérieuse organisation métropolitaine. Or les consuls de Marseille, chargés de surveiller l’administration
(1) En 1602, les corsaires d’Alger tenaient à eux seuls à la chaîne près de 3.000 Français capturés avec leurs navires.
des Échelles du Levant, étaient élus chaque année parmi les gentilshommes et les bourgeois de la ville, à l’exclusion des marchands ; c’est dire qu’ils manquaient généralement de compétence. On sentit si bien cet inconvénient que la communauté de Marseille se décida à créer des délégués spéciaux chargés de diriger les affaires du commerce et qu’on appela députés du commerce. Telle est l’origine de la Chambre de Commerce de Marseille, la plus ancienne Chambre de Commerce française, qui, en 1701, plus d’un siècle après sa fondation, servit de prototype à la création d’organismes identiques dans les principales villes du royaume.
Les députés, au nombre de quatre, furent choisis chaque année à partir de 1599, date de leur création, parmi les négociants de la ville, « par les consuls en assemblée et avec l’avis d’un bon nombre des plus notables et des principaux marchands néqocians. » (Procès-verbal de l’Assemblée du 5 août 1599). On les renouvelait chaque année par moitié, de sorte qu’ils restaient deux ans en charge, et qu’il y en avait toujours deux au courant des affaires (1).
On leur allouait pour leurs frais « jusqu’à douze cents écus » qui devaient être imposés sur les marchandises. C’était un premier acheminement vers la séparation des affaires du commerce et de la communauté. Les députés du commerce recevaient les avis touchant les affaires commerciales, étudiaient les questions, faisaient les rapports aux assemblées, rédigeaient les cahiers et mémoires présentés au roi, les instructions données aux députés en cour. Ils avaient en même temps la surveillance de la navigation, de l’administration des Échelles, recevaient et examinaient les comptes des levées de deniers qui se faisaient sur le commerce, dont ils étaient en un mot les vrais directeurs. Mais,
(1) Il est remarquable que dès la constitution du premier corps commercial on ait vu les avantages pour ces corps du renouvellement partiel .
devant les difficultés croissantes que rencontrait le négoce, on songea bientôt à les assister d’un Bureau composé de huit membres d’abord, puis de douze choisis parmi les gens les plus expérimentés et les plus considérables. Ce Bureau du Commerce, créé en 1608, fonctionna jusqu’en 1632, année de sa suppression et de son remplacement par un bureau mixte qui ne s’occupa guère du commerce. Le bureau mixte dura cependant jusqu’au 13 novembre 1650, date à laquelle un nouveau règlement constitua définitivement la Chambre de Commerce de Marseille.
Sous le règne d’Henri IV, le commerce du Levant se releva promptement de la décadence causée par les guerres de religion, et, bien qu’il soit difficile de donner pour cette époque des chiffres sûrs, on peut estimer, d’après Savary de Brèves, que le commerce du Levant atteignit alors trente millions de livres et occupa un millier de navires. Les Hollandais avaient, il est vrai, profité des troubles de la Ligue pour détourner définitivement vers Amsterdam le commerce des épices. Mais les marchands de Marseille compensèrent cette perte en s’adonnant avec un plein succès au commerce des soies enlevé par eux aux Vénitiens.
Malheureusement celte situation prospère ne dura pas ; Henri IV s’était borné au présent, et n’avait pu assurer l’avenir. Il avait combattu la piraterie sans pouvoir la détruire, et rien ne prouve qu’il ait songé à donner des règlements au commerce, de sorte que les abus qui devaient ruiner celui-ci prirent naissance sous son règne.
De fait, l’histoire du commerce du Levant pendant la première partie du xvne siècle fut celle d’une longue décadence. Durant ces cinquante années, il souffrit tant de maux qu’on a peine à concevoir comment il put subsister. De tous ces maux, les plus funestes furent sans contredit les ravages des corsaires et les avanies , ou sommes d argent que les pachas réclamaient aux marchands des Lclielles sous les prétextes les plus divers. I) autre part, 1 alliance
avec les Turcs, combattue par l’influence grandissante du fanatisme musulman, s’affaiblit de plus en plus au cours du xvue siècle, et ne se raffermit qu’à partir de 1683.
Les avanies, et les systèmes défectueux auxquels on avait recours pour faire face à ces exactions, endettèrent considérablement les Echelles. Pour citer quelques exemples, Alexandrie qui n’avait presque pas cessé d’être imposée pour payer ses dettes, devait encore en 1661 deux cent cinquante mille piastres ; en 1654, l’échelle de Seïde devait quatre-vingt mille piastres, dont elle ne parvenait pas à se libérer malgré l’assistance financière de la Chambre de Commerce de Marseille.
Quant à la piraterie, elle prit une telle extension que nos navires, vers 1650, n’étaient plus en sûreté, même dans les ports des Etats neutres. En dehors des pertes de navires et de marchandises qu’il subissait de ce chef, le commerce eut à supporter continuellement le poids de lourdes impositions destinées à combattre le fléau. Le roi lui demandait sans cesse de participer aux dépenses nécessitées par la lutte contre les corsaires, et la Chambre dut s’imposer des charges énormes pour armer des frégates qui convoyaient nos navires marchands. Elle avait, en outre, à acquitter les frais de toutes les négociations avec les Barbaresques et des cadeaux qu’il était d’usage d’offrir en pareil cas. Puis il fallait racheter les esclaves, ceux des Français comme ceux des Turcs, car les Barharesques, qui faisaient payer rançon pour les captifs qu’ils restituaient, exigeaient qu’on leur rendît gracieusement les leurs.
Pour subvenir à toutes ces dépenses, les députés du commerce ne disposaient pas de revenus réguliers. Ils avaient généralement recours aux emprunts et se voyaient contraints, pour les rembourser, d’établir avec l’autorisation royale des taxes sur le commerce. De 1608 à 1610, chaque navire arrivant à Marseille payait un cottimo, c’est-à-dire un droit fixe pour chaque type de bâtiment, vaisseau, polacre,
barque ou tartane, quelle que fût la valeur du chargement; le cottimo variait cependant suivant la provenance des navires. De 1610 à 1630, il y eut sans interruption des taxes extraordinaires, tant à Marseille que dans les Échelles, de sorte qu’en tenant compte de tous les éléments, on arrive à évaluer au chiffre énorme de 40 à 45 o/o les frais de transport des marchandises dans le Levant vers le milieu du xviic siècle.
Bien que la décadence du commerce ait été rapide après la mort d’Henri IV, il resta cependant «r grand et utile jusque vers 1620 ». Et pendant ces dix années, sa valeur ne dut guère tomber au-dessous de trente millions de livres, dont dix-huit pour les importations de marchandises du Levant. Ce commerce était encore le plus lucratif du royaume, lorsqu’en 1620 le massacre des Algériens à Marseille donna une telle recrudescence à la piraterie barbaresque que, pendant les années qui suivirent, il diminua de plus de moitié. Quand la paix fut signée, en 1628, il y eut un léger relèvement, mais peu sensible, car c’est alors que les autres maux dont souffrait le négoce, avanies, impositions de toutes sortes, exigences des ambassadeurs et des consuls, fréquente incurie des marchands des Échelles, prirent toute leur intensité. En même temps que diminuait notre commerce, les Anglais et les Hollandais achevaient d’établir le leur et l’accroissaient de jour en jour ; Livourne devint à cette époque leur grand port de relâche et leur entrepôt général, au détriment de Marseille. Vers 1660, les importations du Levant en France atteignaient à peine trois millions de livres ; quant aux exportations, elles étaient presque réduites à néant. Ce n’était plus seulement à Smyrne que les Anglais et les Hollandais avaient établi leur prépondérance, mais à Alep, la vieille citadelle du commerce français. Il n’y avait plus guère parmi les grandes échelles que Seïde, où les Marseillais fussent encore les maîtres du commerce ; aussi, d’après l’état que lit dresser Colbert en 1664, la
flotte marchande de la Provence entière était-elle tombée d’un millier de bâtiments à trente seulement.
Tel était le résultat de cinquante ans de malheurs auxquels les marchands provençaux avaient cependant résisté avec constance, lorsque Colbert vint heureusement sauver du désastre le commerce du Levant. Plus spécialement renseigné parles députés du commerce de Marseille, il ne lui fut pas difficile de se pénétrer des maux dont souffrait le négoce, et il apporta à son relèvement la ténacité, la méthode et la netteté de vues qui caractérisent toute son administration. Il réprima les abus implantés dans les Echelles, institua au profit de la Chambre de Commerce de Marseille un cottimo sur les navires allant dans le Levant, afin de liquider les dettes du commerce fiançais (1), et réforma l’institution des drogmans par la création des Enfants de langue ou Jeunes de langue, garçonnets de naissance française ou orientale auxquels on facilitait l’apprentissage des fonctions d’interprète (1669-1670). Enfin, par la grande ordonnance de 1681, il établit nettement pour la première fois les rapports des consuls et de la Nation (2) et les règles de l’Administration des Echelles.
La Chambre de Commerce de Marseille rendit les plus grands services à Colbert dans l’accomplissement de l’œuvre qu’il avait entreprise, et c’est à elle que revient en partie l’honneur de ces réformes. Dès le début, les députés du commerce qui la dirigeaient affirmèrent énergiquement
(1) Ces dettes, d’après les états fournis par la Chambre en 1670, s’élevaient au chiffre énorme de 1.360.000 livres.
(2) On appelait ainsi le corps des négociants d’uue même nationalité établis dans une échelle.
leur désir de porter remède aux abus, comme le montrent leurs lettres adressées aux consuls des Échelles. C’est à leurs plaintes, depuis longtemps réitérées, qu’il faut attribuer la réforme des Consulats et de l’Administration des Echelles ; ils fournirent de nombreux mémoires sur les contraventions des Turcs aux anciens traités, et firent décider en 1669 la continuation des négociations avec la Porte, malgré l’avis de la Compagnie du Levant. Quand Colbert institua les Enfants de langue , ce fut encore la Chambre qui se chargea des frais de leur éducation, et elle entretint avec les capucins qui élevaient la plupart d’entre eux une correspondance suivie. Aussi le premier président du Parlement de Provence, Henri de Maynier de Forbin, baron d’Oppède, qui fut jusqu’à sa mort le bras droit de Colbert pour les affaires du Levant, ne faisait-il rien sans consulter la Chambre de Commerce.
Colbert ne se borna pas à combattre les abus qui ruinaient le commerce du Levant. Témoin attristé et jaloux de la prospérité britannique et hollandaise et du développement rapide du port de Livourne, il voulut vaincre nos rivaux avec leurs propres armes. De là, Y affranchissement du port de Marseille , dont l’édit fut promulgué en mars 1669, après deux ans de discussions et toute une série de mémoires dressés par la Chambre et le président d’Oppède ; de là la formation de la Compagnie du Levant, destinée à centraliser les opérations commerciales de la Métropole avec les Échelles, et qui ne put s’organiser que grâce au concours des Marseillais Chauvigny et Magy ; de là enfin les efforts pour imiter dans nos manufactures les draps de nos concurrents et stimuler l’exportation des marchandises.
Si l’affranchissement du port de Marseille devait avoir les plus heureux effets, la Compagnie du Levant fut en revanche, malgré les privilèges dont elle jouissait (1), une entreprise
(1) Notamment une prime de 10 livres par pièce de drap exportée dans le Levant; et l’exemption d’un grand nombre de droits et de corvées.
médiocre, et, loin d’absorber le petit commerce comme le pensait Colbert, elle fut au contraire battue en brèche par la concurrence des particuliers. Dès 1673, il fallut la réorganiser en lui constituant un nouveau capital, et lorsqu’elle prit fin, en 1678, la Société qui lui succéda n’eut pas un meilleur sort. Au moment où la seconde Compagnie du Levant disparaissait à son tour en 1685, les efforts de l’intendant Morant aboutirent à la formation de la Compagnie de la Méditerranée , composée exclusivement de membres habitant Marseille ou Toulon. Les résultats de cette entreprise furent identiques aux précédents, et la nouvelle Compagnie qui la remplaça au bout de quatre ans ne réussit pas mieux , de sorte qu’arrivée en 1694 à l’expiration de son privilège, elle n’en sollicita pas le renouvellement.
Ces échecs successifs n’eurent toutefois pas d’autre portée que de montrer l’inutilité d’une grande Compagnie pour le commerce du Levant, car, au moment où disparaissait la Compagnie de la Méditerranée, le commerce marseillais atteignait la plus grande prospérité qu’il eut connue depuis 1620. Les efforts de la Chambre de Commerce, sanctionnés par- l’autorité et les ordonnances de Colbert, avaient porté leurs fruits, et, tout en restant encore de beaucoup inférieur à celui des Anglais et des Hollandais, le négoce français du Levant s’était considérablement relevé à la mort du grand ministre. Ses successeurs, Seignelay et Pontchartrain, en achevant son œuvre, allaient enfin procurer au commerce marseillais, de 1683 à 1701, des années de pleine prospérité.
Après avoir réprimé de nouveaux abus qui tentaient encore de s’introduire dans les Échelles , Seignelay se préoccupa de prévenir le retour des dettes dont la liquidation s’achevait ; il y pourvut par le règlement du 25 décembre 1685, complété par l’arrêt du Conseil du 29 décembre. Tous les deux avaient été mûrement étudiés par la Chambre de Commerce, et le dernier ne faisait qu’ordonner l’exécution d’une de ses délibérations. Quant
au cottimo institué en 1669 par une annexe à l’édit du port franc, loin de l’abolir à bref délai comme l’avait espéré Colbert, il avait fallu le doubler d’une seconde taxe lors de l’affaire de Cliio qui coûta 250.000 livres à la Chambre (1682). Toutefois, à partir du 1er janvier 1686, l’amélioration financière et l’augmentation du négoce permirent de le réduire de moitié, et, comme cette diminution aurait empêché la Chambre de subvenir à ses dépenses, Seignelay la déchargea des frais de curage du port de Marseille.
Sous Pontchartrain (Ministre de la Marine de 1689 à 1699), la Chambre prit une influence prépondérante, et son autorité, qui n’avait fait que croître pendant l’administration de Colbert et de Seignelay, devint désormais toute puissante dans la direction des affaires du Levant. Guidée par des archives soigneusement tenues en ordre, où ses membres trouvaient les matériaux de ces nombreux mémoires qui inspirèrent en grande partie la législation de 1 époque, elle eut une politique commerciale très nette, qu’elle suivit avec tous les ministres. De toutes les mesures concernant spécialement le commerce du Levant, il en est très peu qu’elle n’ait pas suscitées par ses propositions ou par ses plaintes, il en est moins encore qui aient été résolues contrairement à ses avis, il n’en est. point sur lesquelles elle n’ait pas été consultée. De plus, en lace des piohibitions et de l’envahissement progressif de la centralisation, elle eut le mérite de revendiquer hautement le principe de la liberté commerciale indispensable à sa prospérité.
De tout temps, elle avait été chargée de surveillci 1 administration des Echelles, mais elle s’en occupa de plus en plus à la suite des nombreux règlements édictés par Colbert et par Seignelay (1), et la réforme des Consulats effectuée par Pontchartrain augmenta encore son autorité. Pom taiie îes-
(1) Une ordonnance royale du 21 octobre 1685 décida notamment que les Français ne pourraient se rendre et s’établir dans le Levant qu apres y avoir été autorisés par la Chambre de Commerce de Maiseille.
pecter cette autorité, elle n’avait pas elle-même de juridiction, mais elle poursuivait les délinquants par devant le Tribunal de l’Amirauté, le Parlement de Provence ou l’Intendant. En temps de guerre, la Chambre veillait à la sécurité du commerce, elle recevait de partout des avis sur la position des corsaires ou des flottes ennemies, elle envoyait des tartanes dans le Levant pour avertir les bâtiments français. Elle s’entendait avec la cour pour l’organisation de convois ou de croisières dont elle payait les frais ; elle accordait des gratifications aux officiers des vaisseaux du Roi pour la prise ou la destruction des corsaires, et aux capitaines marchands pour leur belle conduite. Par un contrôle vigilant sur l’intendance sanitaire, à laquelle incombait le soin des infirmeries et des quarantaines, elle participait au maintien de la santé publique.
La Chambre de Commerce fut en outre chargée à différentes époques de services spéciaux. Ainsi, pendant la guerre de Hollande, elle fit une série d’envois de blés pour le ravitaillement de Messine, et, pendant les deux grandes guerres de la fin du règne de Louis XIV, elle dut s’occuper d’approvisionner la Provence. Plus tard, elle nolisa des bâtiments qui portaient à Constantinople les dépêches"de la Cour et rapportaient celles de l’ambassadeur. A partir de 1692, elle rapatria à ses frais, en attendant d’en être remboursée par le Roi, un grand nombre de soldats déserteurs au service de l’Empereur et de Venise, qui revenaient combattre daus les armées françaises. Enfin, quand l’occasion s’en présentait, la Chambre savait faire à propos des dépenses d’ordre technique ou scientifique utiles au commerce : en 1693, elle donne 300 livres à Rerteïot, hydrographe du Roi, pour dresser une carte de la Méditerranée plus exacte que les précédentes, à charge d’en fournir des exemplaires pour l’Hôtel de Ville et les Archives de la Chambre ; en 1700, elle accorde une pension annuelle de 100 livres à un habile ajusteur de boussoles pour le décider à s’établir à Marseille.
Il n’est peut-être pas sans intérêt de faire connaître la situation financière de la Chambre à cette époque. C’est l’édit du port franc de mars 1669 qui lui assura, pour la première fois, un revenu sérieux par l’institution du Cottimo. Malheureusement le produit du Cottimo, dépendant du nombre des navires à destination du Levant, subissait de grandes fluctuations d’une année à l’autre : en 1670, il donna 105.260 livres — en 1671, 68.270 livres seulement — en 1680, 77.189 livres — en 1683, 106.447 livres. Le Cottimo fut, jusqu’en 1691, le seul revenu de la Chambre, car le droit de 20 o/o qui frappait les marchandises apportées sur des bâtiments étrangers, étant presque prohibitif, constituait plutôt une charge qu’une ressource.
Avec le revenu du Cottimo, la Chambre devait donc suffire aux dépenses les plus variées. Elle devait, avant tout, prélever 16.000 livres pour la pension de l’ambassadeur de Constantinople, 25.000 pour le curage du port, jusqu’à l’arrêt de 1685 qui l’en déchargea, 4.500 pour la pension des enfants de langue et 2.500 livres environ pour les appointements de son personnel. Mais, si les dépenses ordinaires étaient assez peu nombreuses, il n’en était pas de même, comme nous l’avons vu, pour les dépenses extraordinaires.
A partir de 1691, la Chambre fut chargée de payer les dépenses des consuls et de leur maison. Pour y suffire, elle leva le droit de tonnelage. dont le taux, comme celui du Cottimo, variait suivant les Echelles. Les vaisseaux étrangers qui naviguaient sous la bannière de France, au lieu de payei le tonnelage, continuèrent à payer, mais au profit de la Chambre, les anciens droits de Consulat, \oici, dailleuis, l’état des dépenses des Consulats du Levant et de Barbarie a la fin du xvne siècle, d’après l’arrêt du Conseil du 27 janviei 1694 qui les régla définitivement :
Échelle du Caire . 24.800 livres
» de Seïde . 12.213 »
» d’Alep . 19.650 »
» de Smyrne . 13.300 »
» de Chypre . 6.650 »
» de Salonique . 3,000 »
» de Candie . 13.500 »
» de Tripoli . 5.000 »
» de Tunis . 5.000 »
» d’Alger . 6.000 »
» de Salé . v . 4.000 »
» de Tétouan . 3.000 »
» de Jérusalem . 3.600 »
Total . 119.813 livres
La situation financière de la Chambre fut prospère à partir du moment où, vers 1680, elle eut liquidé les anciennes dettes du commerce ; malgré les dépenses variées qui lui incombaient, son budget se solda chaque année jusqu’en 1702 par des excédents de recettes quelquefois considérables. Mais la guerre de la succession d’Espagne ruina cette prospérité, malgré les droits supplémentaires établis en 1703 et en 1706, et il fallut recourir aux emprunts.
Toutefois, l’équilibre financier se rétablit assez promptement, grâce au mouvement commercial extraordinaire qui se produisit en 1713 et en 1714, années où les recettes de la Chambre montèrent respectivement à 603.333 livres et à 835.189 livres.
On a vu que les successeurs de Colbert avaient continué son œuvre réformatrice et que le commerce du Levant n’avait cessé d’être l’objet de leur sollicitude. Sur un point cependant leur action fut malheureuse. Aveuglés par les préjugés mercantiles, et préoccupés de combattre par tous les moyens la concurrence étrangère, ils multiplièrent tant et si bien les prohibitions qu’à la fin du xvne siècle la franchise du port de Marseille n’existait plus que de nom.
La Chambre de Commerce, que le sens supérieur des
intérêts de Marseille dotait d’une clairvoyance au-dessus des préjugés de son temps, protesta à maintes reprises contre cet abus de la réglementation gouvernementale et rédigea, notamment en 1694, d’importants mémoires en vue du retour aux franchises instituées par l’édit fondamental de 1669. Un Conseil de Commerce ayant été créé à Paris en 1700, sur la proposition de Chamillart, la Chambre, à l’instar des autres grands centres commerciaux, y députa un délégué et poursuivit devant le Conseil, à partir de 1701, la restauration des privilèges concédés par Colbert.
Après deux ans de discussions et d’efforts, elle avait gain de cause, et, le 10 juillet 1703, elle obtenait un arrêt du Conseil portant rétablissement de la franchise du port de Marseille. Quelquesprohibitionssubsislaient encore, maislesMarseillais obtenaient la liberté pour les trois marchandises qui avaient surtout fait l’objet des sollicitations de la Chambre : les toiles de coton du Levant, les sucres et les cafés. Le droit de 20 o/o sur les marchandises apportées par des navires étrangers fut maintenu, et le monopole du commerce du Levant, que Marseille partageait auparavant avec Rouen, ne fut désormais attribué qu’à elle seule. Ce monopole, d’une utilité contestable, persista jusqu’à la fin du xvme siècle, malgré la vivacité des attaques dont il fut l’objet de la part des villes maritimes de la Manche et de l’Océan.
A la mort de Louis XIV, le commerce français du Levant avait donc conservé tous les avantages dont il jouissait précédemment. Nos nationaux restaient les plus nombreux dans la plupart des Échelles, et les revers de nos armées pendant la guerre de Succession d’Espagne n avaient pas altéré nos rapports avec le Divan. Dans les cinq années les plus désastreuses de la guerre (1705-1710), la moyenne des départs pour le Levant, sans tenir compte des transports de blé, avait été de soixante-neuf ; il y en eut cent quatre en 1710, cent trente-cinq en 1711, cent vingt en 1712, trois cent cinq en 1715, après les traités qui terminèrent la guerre. De
même, la valeur des marchandises levantines débarquées à Marseille fut de 11.212.000 livres en 1713, de 23.332.000 livres en 1714, et ces chiffres se maintinrent aussi élevés les années suivantes ; en 1719, deux cent quatre-vingt-dix-sept navires rapportèrent du Levant près de 24.000.000 livres de marchandises.
Au début de la guerre de Succession, une nouvelle Échelle avait été fondée à Larta, en Epire, puis, en 1715, la Chambre de Commerce de Marseille décida d’établir un consul dans chacune des îles de l’Archipel et de créer sur la côte de Macédoine des vice-consulats dépendant de l’Échelle de Salonique. Ainsi dispersé et morcelé, soutenu par une réunion de nombreux petits capitaux, le commerce français était moins rémunérateur que celui des Anglais et des Hollandais concentré dans quelques mains et limité aux grandes Échelles, mais il manifestait plus d’activité et plus d’efforts, et il était plus intimement lié à la prospérité du royaume. Il faisait vivre en effet, non seulement toute la population de Marseille, mais encore celle des autres villes de Provence ; les négociants de Lyon eux-mêmes y étaient intéressés, car ils recevaient du Levant des quantités considérables de soies.
Le commerce du Levant avait en outre provoqué la création à Marseille d’une série d’industries vivant exclusivement de lui. La plus ancienne et la plus prospère était celle de la savonnerie, répandue autrefois dans toute la Provence, mais concentrée de plus en plus à Marseille et à Toulon. On comptait en 1707, en Provence, plus de cinquante manufactures de savon blanc et marbré. Les huiles de la province ne suffisaient pas à alimenter cette industrie, qui tirait des quantités considérables d’huile de l’Archipel et surtout de Candie ; elle employait en outre les cendres du Levant pour le savon blanc, les barilles ou bourdes d’Espagne pour le savon marbré. Les manufactures de chapeaux de Marseille, qui expédiaient leurs produits en Italie, en Espagne, en
Savoie, en Allemagne et dans le Levant, employaient plus de 6.000 ouvriers ou ouvrières. et Les manufactures des bonnets de laine et celles des auffes, ou joncs d’Espagne (1), établies à Marseille, disait la Chambre dans un mémoire en 1707, sont celles qui entretiennent et donnent de quoi subsister aux pauvres gens de la ville et du terroir ». Pour la fabrication des bonnets, on avait encore recours aux laines du Levant. Il y avait à Marseille et en Provence jusqu’à soixante papeteries, qui exportaient dans tout le Levant et même en Perse. Les tanneries, très nombreuses à Marseille et dans son terroir, travaillaient des cuirs verts apportés du Levant et de Barbarie.
L’industrie marseillaise manufacturait encore une partie des cotons qui venaient du Levant ; elle en faisait des cotonines pour les voiles des bâtiments de mer, des bas de coton qui occupaient la plupart des galériens et aussi des toiles de coton vendues dans le royaume. D’une importance moindre, mais appréciable cependant, était la fabrication des grenailles ou dragées et balles de plomb pour la chasse, dont Marseille expédiait jusqu’à 150.000 livres par an en Espagne et dans le Levant, ou la taille du corail qui occupait de Marseille à Antibes un grand nombre de matelots invalides. Enfin neuf « blancheries » de cire établies à Marseille y travaillaient les cires brutes ou jaunes importées du Levant pour les introduire ensuite dans le royaume.
A côté de ces industries nombreuses et pour la plupart anciennes, deux autres furent créées vers le milieu du règne de Louis XIY : le raffinage du sucre, qui dès le xvie siècle avait été tenté sans succès, et la fabrication d’étoffes de soie d’or et d’argent analogues à celles de Venise et de Gênes. Ces entreprises, conséquences heureuses du régime de la franchise, survécurent aux compagnies du Levant qui s en étaient chargées . Marseille était donc , alors comme
(1) Il s’agit de l’alfa.
aujourd’hui, une ville aussi industrielle que commerçante, et toutes ces manufactures qui, sauf quelques-unes, ne subsistaient que parle commerce du Levant d’où elles tiraient leurs matières premières, ne lui étaient pas moins indispensables, car elles fournissaient aux négociants marseillais presque tout l’assortiment des marchandises demandées à notre commerce dans les Échelles.
Marseille était également devenue, dans la seconde partie du xvne siècle, le port d’armement de beaucoup le plus important pour le Levant. Sous Louis XIII, la flotte commerciale du Levant était répartie dans tous les ports de Provence, des Martigues à Antibes; Marseille avec ses dix vaisseaux, ses sept polacres et ses quatorze grosses barques, ne faisait qu’égaler les ports de La Ciotat, Six-Fours, Toulon et Saint-Tropez. Mais cinquante ans plus tard la situation était bien changée, et la plupart des vaisseaux armés pour les grandes Échelles avaient pris Marseille pour port d’attache.
La prospérité de Marseille fut malheureusement arrêtée peu d’années après la mort de Louis XIV par la terrible peste de 1720. On sait les ravages que ce fléau exerça pendant près d’un an sur notre malheureuse cité. Par mesure sanitaire, le privilège exclusif du commerce avec le Levant fut alors suspendu en faveur du port de Cette. Ce n’est qu’en janvier 1721 que les députés du commerce purent reprendre la direction des affaires et adresser au Régent un mémoire sur l’état de misère dans lequel la peste avait plongé Marseille. Cependant la ville ne tarda pas à rentrer en possession de ses privilèges, et le courant des échanges lui rendit bientôt sa prospérité passée.
Pendant tout le cours du xvme siècle, les consuls de France dans les diverses Échelles échangèrent avec la Chambre de Commerce une correspondance très active ; ils la tenaient exactement au courant des événements politiques, en même temps qu’ils rendaient compte des affaires commerciales soumises à leur contrôle et des conflits qu’ils avaient à apaiser. Leurs lettres, dont le chiffre s’élève à plus de 20.000, sont conservées avec soin dans les archives de la Chambre. En 1740, les Capitulations avec la Porte ayant été renouvelées, la Chambre paya les deux tiers des dépenses faites à cette occasion, soit 106.000 livres. Elle offrit également un magnifique présent à l’ambassadeur du Grand Seigneur lors de son passage à Marseille.
Cependant l’ingérence de plus en plus fréquente de l’autorité royale dans le commerce du Levant, les entraves qu’elle ne cessait d’y apporter sous prétexte de protection, provoquèrent en 1742 les plaintes unanimes des négociants marseillais. L’important mémoire rédigé à ce sujet fut transmis par la Chambre au ministre Maurepas qui sentit vivement la critique et défendit à la Chambre de lui adresser à l’avenir de semblables requêtes. L’abus de la réglementation fut dès lors poussé à un tel degré qu’il n’était plus possible de résider ni de trafiquer dans les Échelles sans l’autorisation du ministre.
Le 13 août 1751, la Chambre de Commerce fut réorganisée par Lettres Patentes de Louis XV, elle nombre de ses députés porté à douze. Le nombre des échevins qui en faisaient partie et qui la dirigeaient resta fixé à quatre. Une ordonnance rendue le 17 juillet 1753 édicta que <c la Chambre de Commerce de Marseille réunirait à l’administration générale du commerce des Échelles du Levant et de Barbarie, la connaissance des affaires propres au commerce d’Amérique, d’Espagne, d’Italie, des Pays du Nord et tous autres qui peuvent se faire par le port de Marseille. »
La guerre de Sept Ans devait compromettre gravement
les finances de la Chambre. Sous la pression du ministre, elle contracta plusieurs emprunts pour avancer des fonds à la Marine royale empêchée de liquider ses dettes et d’armer de nouveaux vaisseaux (1). La Marine ne paya même pas les intérêts échus, ce qui plongea la Chambre dans une situation lamentable et l’obligea à laisser protester les traites tirées sur elle par les députés des Echelles. Les plaintes qu’elle formula en 1761 n’eurent d’autre résultat que de lui attirer une semonce de la part du ministre secrétaire d’Etat , qui lui reprocha d’avoir adressé ses remontrances au Roi, privilège réservé, disait-il, aux cours souveraines. Vers la fin de la même année, la Chambre, mettant son patriotisme au dessus de tout ressentiment, fit encore un suprême sacrifice en faveur de la marine et offrit à Sa Majesté un vaisseau de 74 canons, que Louis XV nomma le Marseillais.
Les finances de la Chambre ne tardèrent heureusement pas à se relever en même temps que celles du royaume, sitôt la guerre terminée, et son budget de recettes atteignit même en 1764 le chiffre de 1.503.382 livres contre 1.399.748 livres de dépenses, soit un excédent de 103.634 livres. Si l’on tient compte que le pouvoir de l’argent était alors quatre fois plus grand qu’il n’est actuellement, on voit que le budget de la Chambre à cette époque représentait en réalité plus de 6 millions de francs, chiffre énorme et qui n’a jamais été atteint depuis lors.
Le 9 décembre 1776, une ordonnance royale réglementa de nouveau les Consulats du Levant, institua des consuls généraux, autorisa la Chambre à émettre un emprunt de onze cent mille livres pour payer les dettes des Echelles, et ramena toutes les impositions antérieurement perçues sur le commerce du Levant et de Barbarie à un droit unique
(1) La Chambre contractait notamment en 1757 un emprunt de 4 millions de livres pour liquider les dettes de la Marine de Toulon.
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de 5 o/o, dénommé droit de consulat. Le produit de ce droit devait face aux dépenses suivantes, dans lesquelles sont compris les appointements des consuls (état du 27 novembre 1779) :
Constantinople... . 42.940 livres
Smyrne et les îles de l’Archipel . 48.668 »
Morée . 27.200 »
Egypte . 46.110 »
Seyde et la Palestine . 28.880 »
Alep et ses dépendances . 26.600 »
Tripoli de Syrie . 21.450 »
Chypre . 15.490 »
La Canée . 22.600 »
Salonique . 18.400 »
Alger . 23.375 »
Tunis . 19.125 »
Tripoli de Barbarie, . 13 250 »
Total . 354.088 livres
Les dépenses des Consulats du Levant et de Barbarie avaient, on le voit, presque triplé en moins d’un siècle, et la prospérité des Echelles était à cette époque plus grande que jamais. A la veille de la Révolution, Marseille vivait surtout encore du trafic méditerranéen ; c’est ainsi que pendant la période décennale 1783-1792, sur un ensemble d’échanges annuels de 138.360.000 livres, le Levant, la Barbarie, l’Espagne et l’Italie figuraient pour 92.490.000 livres, c’est-à lire pour plus des deux tiers.
Cependant les doctrines des économistes avaient fini j ar triompher des préjugés mercantiles et des prohibitions accumulées pendant plus de deux siècles. En 1786 était intervenu le célèbre traité de commerce franco-britannique, du à l’intelligente initiative de M. de Vergennes. La liberté du commerce du Levant ne fut toutefois décrétée que sous la Révolution (29 juillet 1791) par une loi dont les trois articles, éloquents dans leur simplicité, biffaient d’un trait de plume des erreurs centenaires :
Article premier. — Le commerce des Echelles du Levant et
de Barbarie est libre à tous les Français.
Art. 2. — Il est libre d’envoyer de tous les ports du royaume des vaisseaux et des marchandises dans toutes les Echelles.
Art. 3. — Tout négociant français p„eut faire des établissements dans toutes les parties du Levant et de la Barbarie.
Malheureusement la crise économique provoquée par la Révolution allait empêcher pendant longtemps cette sage mesure de porter ses fruits ; l’arrêt presque total des transactions fut en effet la conséquence du bouleversement politique du pays.
Deux mois après le décret de l’Assemblée nationale cité plus haut, le 27 septembre 1791, la Chambre de Commerce de Marseille fut supprimée, ainsi que toutes les autres Chambres du royaume, et remplacée sur la demande du Conseil municipal par un Bureau provisoire de commerce. Au moment où cette suppression fut prononcée, la situation de la Chambre était des plus satisfaisantes. Après avoir remboursé les divers emprunts qu’elle avait du contracter dans l’intérêt du commerce, elle était parvenue à réaliser un capital disponible ou engagé de 1.591.108 francs, et ses recettes annuelles excédaient notablement ses dépenses.
De 1793 à 1801, les affaires commerciales, n’ayant plus de direction propre, furent traitées un peu partout et sans esprit de suite. Il est inutile d’ajouter que, pendant cette période et pendant les guerres de l’Empire, le commerce de Marseille subit les plus rudes atteintes. « La misère, dit M. Julliany (1) était extrême ; la population, jadis de 140.000 habitants, parmi lesquels on ne comptait que 3.000 pauvres, était réduite (en 1812) à 80.000, dont la moitié vivait de la charité publique. »
La Chambre de Commerce de Marseille, reconstituée en 1802, s’efforça dès lors de relever la fortune de la ville, en
(1) Essai sur le commerce de Marseille. Tome I, p. 125.
favorisant de tout son pouvoir le développement des industries locales . La science fournissait d’ailleurs à celles-ci les moyens de remplacer les produits exotiques que nos ports, bloqués par les Anglais, ne pouvaient plus recevoir de 1 étranger. Alors s’ouvrirent à Marseille les fabriques de soude factice, d acide sulfurique, de sels de soude et de plusieurs autres produits chimiques. Ces nouvelles industries donnèrent une plus grande activité aux savonneries. Les raffineries de soufre et de salpêtre participèrent également à ces progrès et les tanneries profitèrent des recherches chimiques sur le tanin pour améliorer leurs procédés. On comptait à Marseille, au moment de la chute de l’Empire, 68 fabriques de savons, 40 tanneries, 16 ateliers de chapellerie, 19 de bonneterie, 5 fabriques de soude artificielle, 4 d’acide sulfurique, etc. L’industrie avait gagné presque autant que le commerce avait perdu, et le blocus, en empêchant toute exportation, avait eu au moins cette heureuse conséquence d’accroître les débouchés intérieurs. Ceux-ci avaient été jusqu’alors très négligés, parsuiledela spécialisation si en honneur sous l’ancien régime et qui tournait exclusivement les efforts des Marseillais vers le commerce extérieur.
Avec la paix, le trafic maritime reprit son intensité. Le Moniteur du 4 décembre 1815 disait : « On écrit de Marseille, à la date du 15 novembre : depuis deux jours, il est entré dans notre port plus de vingt bâtiments de toute grandeur et richement chargés; déjà on ne trouve plus aucun magasin à louer dans tout le beau quartier de Rive-Neuve. »
Le commerce eut à souffrir sous la Restauration des lois de douane si restrictives qui furent adoptées et aggravées à maintes reprises par les Chambres à dater de 1821. Cependant scs progrès n’en furent pas moins réels et sensibles, grâce à l’activité de ses représentants et aux bienfaits d’une paix enfin reconquise.
Sous la monarchie de Juillet, le régime administratif des Consulats fut profondément modifié, et la liberté du com-
inerce dans les Echelles, théoriquement décrétée sous la Révolution, devint enfin une réalité. L’ordonnance royale du 18 avril 1835, faisait connaître les motifs de celte mesure importante : « L’ancien régime sur le commerce du Levant et de la Barbarie, disait le législateur, appartenait à une époque où les Français avaient seuls dans ces contrées des établissements permanents ; alors le commerce des Echelles avec l’Europe était presque exclusivement renfermé dans ces établissements, sortes de colonies dont Marseille pouvait être considérée comme la métropole.
ce Le régime légal avait naturellement pour objet le maintien de cet état de choses. Aucun commerçant ne pouvait s’établir dans les Echelles sans l’autorisation de la Chambre de Commerce de Marseille, et sans avoir préalablement fourni un cautionnement, qui variait de 40 à 60.000 francs.
« Les progrès naturels du commerce, la concurrence des autres peuples, les événements qui ont tantôt rompu, tantôt altéré nos relations avec la Porte, les changements survenus dans l’état politique du Levant, tout s’est réuni pour renverser ce régime de restriction et de privilège.
« Jusqu’à présent, les dépenses d’entretien des établissements publics dans les Echelles du Levant avaient été à la charge de la Chambre de Commerce de Marseille; il n’existe plus aujourd’hui de raisons d’imposer à cette Chambre une dépense qui lui est étrangère.
« A cette dépense répondait un revenu spécial, produit d’une taxe appelée du Consulat, que prélevait la Chambre sur les marchandises apportées du Levant. Ce droit est maintenant réduit à 2 o/o, il n’atteint pas les marchandises expédiées par les maisons cautionnées établies au Levant.
« La dépense que le produit de ce droit devait acquitter sera désormais classée, comme le bon ordre l’exige, parmi les dépenses générales de l’État. »
Le droit dit du Consulat fut donc supprimé, mais le droit sur les huiles , également perçu par la Chambre de Commerce
fut maintenu. Il rendait près de 250.000 francs par an et servait à payer les dépenses laissées à la charge de la Chambre : frais d’entretien à l’école des Mousses, travaux publics intéressant le commerce, personnel des bureaux, etc.
C’est ainsi qu’après plus de deux siècles de sage et laborieuse gestion, notre Compagnie se trouva déchargée de la lourde tâche de veiller sur les intérêts français dans les échelles de la Méditerranée. On a vu comment elle s’était acquittée de cette glorieuse mission, comment elle avait su accroître et maintenir cette France du Levant, qui fut tout entière l’œuvre des Marseillais et dont l’empreinte est restée si profonde en Égypte et en Syrie. L’abandon de l’Egypte n’a point permis à la France de recueillir tous les fruits de la merveilleuse expansion dont nous venons de retracer brièvement les étapes. Mais la conquête de l’Afrique barbaresque nous avait heureusement dédommagés d’avance de cet insuccès partiel dû aux défaillances de notre politique extérieure.
IL — Les Échelles de Barbarie
Pendant tout le moyen âge, les Provençaux, malgré la piraterie sarrazine avaient eu des relations avec le Nord de l’Afrique, notamment avec Bône, Bougie et Ceuta. Mais de même que le commerce du Levant prit un caractère tout nouveau à la suite des Capitulations de 1535, de même une ère nouvelle commença au xvie siècle pour celui de la Barbarie.
A la faveur de l’alliance turque, les Français y créèrent des consulats et y organisèrent des Echelles sur le modèle de celles du Levant. Le Marseillais Barthole fut le premier pourvu de l’office de consul d’Alger par lettres patentes de Charles IX du 15 septembre 1564 ; mais les Algériens le repoussèrent, et ce n’est qu’en 1580 que son successeur
Sauron put prendre possession de son poste. Dans l'intervalle, Henri III avait nommé consul à Tunis le capitaine Louis de la Motte-Dariès (28 mai 1577) et consul au Maroc le médecin Guillaume Bérard (10 juin 1577), tous deux Marseillais. Quant à la Tripolitaine, Henri IV la dota bien d’un consulat vers le commencement du xvne siècle; mais les divers titulaires de ces postes endurèrent les pires vexations, et c’est seulement en 1680 que nos relations avec ce pays devinrent pacifiques et régulières.
Grâce à l’alliance algérienne, la France obtint le privilège exclusif du commerce sur une partie des côtes de la Régence et elle y fonda des établissements connus sous le nom de Concessions d'Afrique et exploités jusqu’à la Révolution par une série de compagnies exclusives.
L’origine des Concessions remonte à 1553, date de la constitution par Thomas Lenche, marchand marseillais originaire de Corse, d’une importante compagnie pour la pêche du corail dans le golfe de Stora. Ayant obtenu de la Porte, sur la fin du règne de Soliman II, l’autorisation nécessaire, Lenche et ses associés fondèrent non loin de Bône un établissement commercial qu’on appela le Bastion de France. Après une existence assez précaire, le Bastion fut pris parles corsaires algériens, puis détruit en juin 1604 par la milice de Bône sur l’ordre du Divan d’Alger, sous prétexte « qu’on emportait par là tout le blé de la Régence d. Plusieurs tentatives de relèvement demeurèrent infructueuses, et l’on désespérait de rétablirle Bastion, quand l’arrivée de Richelieu au pouvoir changea la face des choses. Il trouva un agent habile et énergique dans la personne de Sanson Napollon, Corse d’origine devenu Marseillais d’adoption, qui, le 19 septembre 1628, fit signer aux puissances barbaresques un traité de paix suivi dix jours après d’un accord spécial relatif aux Concessions d’Afrique. Le Bastion de France était cette fois définitivement fondé et prenait même le caractère de forteresse, qu’il n’avait jamais eu jusqu’alors.
Sanson Napollon mourut en 1633, tué au cours d’une expédition à Tabarque, mais les Concessions d’Afrique, fondées par lui avec l’aide et sous le patronage du duc de Guise, alors gouverneur de Provence, ne devaient plus être abandonnées par la suite, malgré les nombreuses vicissitudes qu’elles eurent à subir. Il fallut en effet attendre plus d’un demi-siècle encore avant d’en recueillir les fruits. Pendant cette période, nos relations avec les Barbaresques, le plus souvent hostiles, passèrent par une série de heurts et de changements inattendus, qu’il faut attribuer autantau manque de suite de la politique française qu’à la turbulence des Algériens.
De 1633 à 1706, les concessions d’Afrique furent exploitées successivement par diverses Compagnies où dominait naturellement l’élément marseillais, les compagnies du Bastion (Algérie) et les compagnies du cap Nègre (Tunisie). Le résultat de toutes ces entreprises fut en général médiocre, et, après leur faillite définitive survenue au commencement du xviii6 siècle, une compagnie au capital de 400.000 livres finit par se former en 1706 sous le nom de Compagnie d’Afrique. Elle monopolisa toutes les concessions barbaresques et le roi l’exempta du droit de cottimo dont les anciennes compagnies payaient la moitié, ainsi que de diverses autres taxes. En 1714, une seconde compagnie d’Afrique, composée de dix ou douze des plus importants négociants de Marseille, remplaça la précédente et obtint du Bey de Constantine, par une convention passée le 15 juillet, l’autorisation jusque-là refuséedu commerce des blés. Cette compagnie échoua malheureu se ment dans son entreprise, et les concessions passèrent, en 1719, aux mains de la Compagnie des Indes de Law, qui s’engagea à consacrer deux millions de livres à leur exploitation. Le produit annuel des concessions était alors estimé en moyenne à 350.000 livres, les dépenses se montant a 200.000, de sorte que les bénéfices étaient d’environ 150.000 livres par an.
A partir du 1er janvier 1731, une nouvelle compagnie d Afrique, dite Compagnie Auriol, composée de marchands marseillais, se substitua à la Compagnie des Indes pour jouir pendant dix ans des places du cap Nègre et de la Calle (1) et de ses dépendances. Mais les résultats de cette dernière entreprise ne furent guère plus brillants que les précédents.
L’échec successif des diverses compagnies chargées d’exploiter les concessions d’Afrique finit par aboutir à la fondation de la célèbre Compagnie Royale d'Afrique , due à l’initiative du Gouvernement de Louis XV. Par une délibération en date du 12 janvier 1741, la Chambre de Commerce de Marseille, sur les instances de Maurepas qui jugeait son concours nécessaire, adopta les propositions qui lui étaient faites en haut lieu, et, le 22 février suivant, paraissait l’édit royal portant établissement de la nouvelle Compagnie.
La Compagnie royale d’Afrique était perpétuelle, tandis que toutes les précédentes, sauf la Compagnie des Indes, n’avaient obtenu qu’un privilège limité à quelques années. Son capital de 1.200.000 livres, divisé en 1.200 actions, était aussi plus considérable que ne l’avait été auparavant celui de toutes les autres compagnies d’Afrique. La Chambre de Commerce de Marseille avait souscrit pour sa part 300 actions et avait émis dans ce but un emprunt de 300.000 livres à 5 o/o d’intérêt. L’intérêt des actions devait être de 6 o/o, et la Chambre se portait garante de son paiement. Pour faciliter celui-ci cà la Compagnie, le roi lui accordait une subvention de 40.000 livres pendant cinq ans, et ce fut encore la Chambre qui fut chargée de ce versement. A la tête de l’entreprise on plaça cinq directeurs, dont trois devaient être choisis parmi les actionnaires les plus intéressés ; ces cinq directeurs élisaient parmi eux un directeur principal chargé des achats, des ventes, de la correspondance, en un mot de tout le détail de la direction. Le Directeur principal était, à son tour, placé
(1) Depuis 1679, le principal comptoir barbaresque n’était plus le Bastion de France, mais La Calle.
sous la sui veillance, d une part de l’Inspecteur du commerce du Levant, représentant le Pouvoir central, auquel appartenait de droit la présidence de l’Assemblée des Directeurs ; d autre part, de deux Députés de la Chambre de Commerce qui prenaient rang immédiatement après l’Inspecteur. Ces précautions ne restèrent pas lettre morte, et un contrôle étroit fut toujours exercé sur la Compagnie jusqu’à sa disparition.
On sait que la Compagnie royale d’Afrique garda l’exploitation des concessions barbaresques pendant plus de soixante ans et qu’elle ne l’abandonna que sous la Révolution. L’ordre et l’économie caractérisèrent sa gestion et elle fut la seule à prospérer, non seulement parmi toutes les sociétés qui s’étaient succédé avant elle sur la côte septentrionale d’Afrique, mais même parmi toutes les grandes compagnies de commerce de l’ancien régime. Avec un noble désintéressement, elle assura souvent la subsistance de Marseille et de toute la région, voire même de Paris, en temps de disette et de misère publique. Mais la difficulté croissante des affaires pendant la période révolutionnaire finit par décourager les actionnaires, et la Compagnie d’Afrique fut supprimée sur sa demande par arrêté du Comité de Salut Public, le 19 pluviôse an II (8 février 1794). Après avoir joui d’une exceptionnelle prospérité, elle sut se dissoudre sans attendre sa ruine. La liquidation de son fonds social donna, en effet, 2.048.248 livres, somme supérieure à son capital primitif. Il est vrai que le Trésor aux abois s’en empara contre toute justice.
L’œuvre des compagnies d’Afrique ne disparut heureusement pas avec elles. L’arrêté du 19 pluviôse avait institué, pour le compte de l’État, une Agence d’Afrique qui devait continuer l’exploitation des concessions et des monopoles accordés aux f rançais. L’existence de cette Agence ne se prolongea guère au-delà du Consulat, et, après une interruption de près de quinze années, on retrouve, en 1816, une nouvelle Compagnie d’Afrique qui dura jusqu en 1823. Ainsi
les traditions séculaires de notre politique africaine se trouvèrent maintenues presque sans interruption jusqu’au jour où elles devaient porter leurs fruits définitifs par la conquête de l’Algérie.
III. — Les Iles d’Amérique et l’Afrique Occidentale
et Orientale
Depuis le xvie siècle, la colonisation européenne avait trouvé un immense champ d’action en dehors de la Méditerranée, sur les côtes d’Amérique et aux Antilles. Marseille prit une part active à ce grand mouvement, dès qu’elle n’en fut plus empêchée par les monopoles accordés aux compagnies coloniales de Richelieu et de Colbert établies dans les ports du Ponant. Elle-même jouissait, nous l’avons vu, depuis ledit du port franc de 1669, du monopole du commerce du Levant et de la Barbarie, et son exclusion des colonies était la rançon de ce privilège.
Cependant, dès 1670, des capitaines marseillais obtinrent de Colbert la permission d’aller aux Antilles à l’effet d’en rapporter le sucre nécessaire pour alimenter la raffinerie créée à Marseille sous les auspices du Ministre. Mais ce n’est que depuis l’édit de 1719 que les colonies d’Amérique furent ouvertes définitivement aux Marseillais, pour le plus grand avantage des Antilles d’ailleurs, car l’activité de nos concitoyens fut une des causes de la prospérité nouvelle dont elles jouirent à l’époque de Fleury. A la tête des armateurs marseillais de cette brillante période se distinguèrent les frères Roux, Georges et André.
C’est en ces termes que des lettres patentes de 1750 reconnurent les services rendus à nos colonies par Georges Roux, le plus fameux des négociants marseillais du xvine siècle : « Le dit sieur de Roux a fait passer de toutes parts des « milliers d’hommes et de femmes à la Martinique, ce qui a
(( rendu cette île extrêmement peuplée, en sorte que par <( cet avantage elle a formé divers autres établissements « dans les îles voisines. Il a fait subsister pendant vingt ans « cette colonie par le grand commerce qu’il y a fait, en « fournissant aux habitants ce qui leur était nécessaire pour « leur entretien et plusieurs millions d’espèces d’Espagne « pour faciliter et aider leur commerce. Il a retiré de la ce même colonie, en échange de ce qu’il lui a fourni, des « denrées du cru du pays, et, par le débit de ces denrées « dans tous les pays étrangers, il a procuré au royaume a plus de 30 millions d’espèces qui y sont entrées, et, de ce « grand commerce, il a résulté que cette colonie est la plus « riche, la plus florissante et la plus peuplée qui soit en « Amériqne et en état de donner par elle-même des lois « aux îles voisines, qu’il a fait profit à nos revenus de plus « de deux millions, qu’il a procuré à notre royaume le « débit de plus de 50 millions de ses denrées et manufac- « turcs, et qu’il y a fait entrer en échange beaucoup d’or et « d’argent.... Par la grande quantité de vaisseaux et autres bâtiments de mer que l’exposant a eu continuellement, il a a procuré l’entretien à des milliers de matelots et autres <( gens de mer qui nous ont depuis servi utilement (1). » C’est dans ce commerce que les frères Roux gagnèrent une fortune considérable, évaluée à 30 millions de livres, dont ils firent le plus noble usage. Comme le rappellent les lettres de 1750, leur activité avait profité aux autres îles : la population blanche de la Guadeloupe avait doublé en peu de temps, celle des noirs avait centuplé et les plantations avaient pris un grand développement. Grâce aussi à l’argent venu de la Martinique, des planta tions et des sucreries avaient été établies à la Grenade, jusque là à peu près abandonnée.
(1) Lettres patentes de février 1750 portant érection en marquisat de la tene de Brue en faveur de Georges Roux. (Texte de ces lettres patentes dans l’ouvrage de M. Adrien Artaud, membre de la Chambre de Lommeice, n armateur marseillais , Georges Roux, 1 vol. in-8-, Paris, Champion, 1890, p. 1-2).
A côté des frères Roux, plusieurs maisons importantes de Marseille s’occupaient spécialement du Commerce des Antilles et de la Louisiane. L’une d’elles, vers 1750, faisait des affaires importantes avec le fameux Père Lavalette, procureur général des missions aux îles du Vent, qui joua un si grand rôle à la Martinique, entre 1747 et 1756.
Pendant la guerre de Sept Ans, tandis que la marine royale était impuissante à assurer les communications avec nos colonies et même à protéger celles-ci contre les débarquements des Anglais, les armateurs marseillais firent les plus grands efforts pour maintenir leur commerce avec les îles d’Amérique ; ils n’y réussirent pas, mais ils firent beaucoup de mal au commerce britannique. A lui seul, Georges Roux équipa et entretint, pendant les sept années de la guerre, cinq à six gros bâtiments corsaires avec un armement et des équipages de choix auxquels il abandonnait généreusement tous les bénéfices des prises. Il en fut récompensé, car les capitaines marseillais se couvrirent de gloire et les exploits des particuliers compensèrent en partie les humiliantes défaites subies par la marine royale.
Après la guerre de Sept Ans, les Marseillais reprirent immédiatement leur commerce. Dès 1764, ils recevaient dans leur port trente-huit navires venant des Antilles ; mais la Martinique avait été profondément atteinte dans sa prospérité et c’est Saint-Domingue, restée de beaucoup la plus riche de nos possessions, qui attira surtout leurs efforts jusqu’à la Révolution.
Malgré les guerres, le commerce de Marseille avec les colonies d’Amérique n’avait fait que s’accroître au cours du xvme siècle. De 1723 à 1749, six cent quatre-vingt-deux bâtiments seulement étaient sortis de Marseille à destination des Antilles ; quatre cent huit partirent dans les cinq années qui suivirent la guerre de Sept Ans, près de cent en 1792. Tandis qu’en dix ans, de 1735 à 1744, les négociants marseillais n’avaient expédié aux Antilles que 24 millions de
livres de marchandises françaises et n’en avaient reçu que 66 millions de livres de produits coloniaux (sucre, café, cochenille, bois, indigo, tabacs), la moyenne des importations pour la période décennale 1783-1792 s’éleva à 20.300.000 livres par an, celle des exportations à 16.400.000 livres..
En dehors des Antilles, l'activité des Marseillais resta jusqu’à la fin très gênée par les monopoles des compagnies. Les Comptoirs du Sénégal leur restèrent fermés jusqu’à la Révolution pour la traite de la gomme, et la compagnie des Indes Orientales resta maîtresse jusqu’en 1769 du trafic avec l’Océan Indien, en dépit des efforts faits par les Marseillais pour développer le transit entre l’Inde et la Méditerranée par le Golfe Persique, ou pour ouvrir la Mer Rouge à leur commerce. Mais, dès que l’arrêt du Conseil de 1769 eut rendu libre le commerce de l’Inde, Marseille y prit une part active ; un seul armateur eut jusqu’à dix vaisseaux pour le trafic de l’Océan Indien. Tandis que la Compagnie des Indes faisait des perles, les armateurs marseillais trouvèrent dans ce trafic des bénéfices de 50 à 60 o/o. Malheureusement, le privilège de la Compagnie ayant été rétabli en 1785, ce ne fut qu’avec des permissions spéciales et à la condition d’effectuer leurs retours dans le port de Lorient, que les Marseillais purent continuer leur commerce.
Ainsi, en dépit des entraves de toutes sortes, et bien qu elle eût de quoi occuper son activité dans la Méditerranée qui lui était réservée, Marseille avait pris une part importante au mouvement colonial du xvme siècle. Cependant, comme il fallait s’y attendre, son rôle y fut moindre que celui des grands ports du Ponant, même aux Antilles. L)e 1786 à 1788, la valeur des exportations de France aux colonies atteignit, année moyenne, 98.000.000 de livres ; celle des impoitations, 190.000.000, tandis que le trafic global de Marseille s’élevait à 40.000.000 livres, c’est-à-dire à moins d’un septième du total.il serait juste d’ajouter à ce dernier chiffre
les 4.000 000 livres de morues que les vaisseaux malouins rapportaient de Terre-Neuve à Marseille. Mais, en définitive, le trafic colonial était relativement plus actif dans les ports du Ponant, Bordeaux, Nantes, le Havre pour l’Amérique, Lorient pour les Indes.
Mais, au xixe siècle, un changement profond s’accomplit dans les relations entre la France et scs colonies. Le rôle des ports de l’Océan ne cessa de diminuer, tandis que celui de Marseille grandissait, et le grand port méditerranéen devint en même temps le grand port colonial de la France. Cette évolution remarquable fut surtout le résultat de la liberté du commerce sur toutes les mers décrétée par l’Assemblée nationale constituante. Pour la première fois, armateurs et négociants purent donner libre cours à leur initiative, et ce furent les Marseillais qui y gagnèrent le plus. La situation nouvelle du commerce dans la Méditerranée, après les longues guerres de la Révolution et de l’Empire, les poussa à sortir de leur ancien domaine et à chercher à leur activité un aliment que celui-ci ne pouvait plus leur fournir. En effet, le commerce du Levant, autrefois le plus important pour l’Europe, bien déchu déjà à la fin du xvme siècle, restait stationnaire au milieu de l’extraordinaire développement du trafic dû à la marine à vapeur et à l’ouverture d’une série de pays nouveaux.
Si les circonstances aidèrent singulièrement les Marseillais à développer leurs relations avec nos colonies, il faut reconnaître qu’ils surent en profiter. Les deux plus prospères de nos possessions, l’Algérie et la Tunisie, ont été fondées successivement à nos portes, et l’importance de nos relations avec elles est trop connue pour y insister longuement. Ap rès l’ouverture du Canal de Suez, c’est sur cette route nouvelle de l’Orient, dont Marseille est le point de départ naturel, qu’ont été successivement créées nos colonies nouvelles : Calédonie, Indo-Cbine, Madagascar. Mais c’est dans l’Afrique occidentale surtout que l’expansion coloniale mar-
seillaise fut la plus active et la plus féconde au cours du xixe siècle.
En 1842, le gouvernement faisait appel à tous les grands ports du royaume pour fonder des factoreries auprès des premiers forts construits par le futur amiral Bouët-Villaumez a Assinie et Grand-Bassam. Seuls , les frères Régis, de Marseille, répondirent à son appel ; pendant près de dix ans, ils restèrent seuls, aux prises avec les plus graves difficultés, mal soutenus par le gouvernement. Plus tard, d’autres Marseillais, tels que les Pastré, créèrent des factoreries dans la Guinée française actuelle. En même temps, les Régis, de leur propre initiative, avaient restauré au Dahomey, à Guida, un ancien établissement du xvme siècle, et préparaient ainsi la conquête. Ils avaient l’honneur, dont ils se faisaient gloire, de travailler plus efficacement que les croisières à faire disparaître de ce pays la hideuse traite des esclaves en y introduisant le commerce régulier. Ce commerce, c’était celui de l’huile de palme, mais il fallut plus de dix ans d’essais à Marseille pour trouver l’utilisation industrielle du nouveau produit dans la savonnerie et la stéarinerie. Sous l’influence des Régis, le despote dahoméen Gléglé déclara fétiches les palmiers à huile, dont la destruction fut ainsi interdite, tandis que la culture en était encouragée et c’est ainsi que le Dahomey fut doté de sa principale richesse. D’ailleurs, c’est aussi aux Régis, en grande partie, que le Sénégal est redevable de l’arachide, bien que l’honneur leur en ait été disputé par le Rouennais Rousseau.
Rappelons enfin qu’il y eut une tradition marseillaise à Madagascar comme au Sénégal. Sous la Restauration, le premier Français qui ait exploré la Côte orientale de la grande île et la province de Fort-Dauphin fut le Marseillais Fortuné Albrand, élève de l’École Normale Supérieure et brillant orientaliste à 22 ans. Plus tard, la tradition fut continuée par Alfred Rabaud, fondateur de la Société de Géogiaphie de Marseille, digne petit-fils d un grand père qui avait été
l’un des principaux armateurs aux Indes sous Louis XVI. Rabaud fut aussi l’un des fondateurs de la fameuse Association Internationale Africaine de 1875, qui donna une vive impulsion aux explorations de l’Afrique Equatoriale. Les premières factoreries européennes créées en 1874-1875 sur la route de Tanganika à Tabora, en territoire aujourd’hui allemand, le furent par des agents de Rabaud. Sur la Côte orientale d’Afrique, les efforts des Marseillais n’ont pas été aussi récompensés qu’à la Côte occidentale. Cependant, n’oublions pas que nous leur devons Djibouti, le Chemin de fer d’Abyssinie et l’influence dont nous jouissons auprès de Ménélik.
Tel est, sommairement exposé, l’historique de l’expansion coloniale marseillaise. Du xvie siècle à ce jour, le principal agent de cette expansion a été la Chambre de Commerce. Son œuvre, éminemment nationale, commencée sous Henri IV, s’est poursuivie jusqu’à nous sans interruption. Avant comme après la Révolution, sous des modalités différentes, elle n’a cessé de servir les intérêts généraux de Marseille et de la France. Les sacrifices qu’elle a consentis dans ce but, aux diverses époques de son histoire, témoignent qu’elle n’a point failli à la destinée marquée par ses fondateurs : Mettre le commerce en honneur et splendeur.
PRÉPARATION DE L EXPOSITION
L’idée première d’une Exposition purement coloniale est née du succès de l’Exposition du Trocadéro en 1900. L’avenir paraissant plus propice aux expositions spéciales qu’aux expositions universelles, c’est à la manifestation de notre activité au delà des mers que semblait devoir être consacrée la première de ces expositions. Aussi, le 23 octobre 1902, M. le docteur Heckel qui s’est depuis longtemps fait l’apôtre de toutes les causes coloniales, lançait-il, dans une conférence donnée à la Société de Géographie de notre ville, le projet d’une Exposition coloniale et d’un Congrès colonial international à Marseille pour 1905.
Ce projet, qui avait l’assentiment des coloniaux les plus autorisés, notamment de MM. Jules-Charles Roux, Etienne et Doumer, rencontra l’approbation unanime des corps élus et du public marseillais. Cinq jours après la conférence de M. Heckel, le 28 octobre 1902, le Conseil municipal émettait un vœu de principe en faveur de la future Exposition. Le 19 décembre, une commission d’études préparatoires était instituée, et, par une lettre en date du 13 janvier 1903, M. le Maire de Marseille, mettant la Chambre de Commerce au courant des récentes délibérations de la municipalité, la
priait de désigner trois délégués pour faire partie de cette commission préparatoire composée de membres du Conseil municipal , du Conseil général et de la Chambre de Commerce .
La Chambre désigna aussitôt à cet effet MM. Ludovic Sube, alors membre-secrétaire, aujourd’hui vice-président, Charles Canaple et Alfred Duboul. Ces messieurs s’abouchèrent avec leurs collègues et étudièrent avec eux les bases de la grande œuvre à réaliser. Cependant, malgré la bonne volonté de tous, les progrès de l’idée marquèrent un temps d’arrêt jusqu’au printemps de 1903.
Une nouvelle impulsion de l’opinion publique était nécessaire pour la faire aboutir. Elle .se produisit sous la forme d’une imposante Assemblée des Présidents de Syndicats patronaux, groupés à la Société pour la Défense du Commerce le 1er juillet 1903, sous la présidence de M. Adrien Artaud. Dans celte séance, le distingué président de la Société, aujourd’hui membre de la Chambre de Commerce, exposa ses démarches à Paris, indiqua que la question financière semblait facile à résoudre par des moyens autres que ceux que l’on avait d’abord envisagés et annonça, aux applaudissements unanimes de l’Assemblée, que M. Jules- Charles Roux demeurait prêt à accepter d’être le Commissaire général de la future Exposition coloniale et maritime (car on la voulait aussi maritime). Les représentants des Syndicats acclamèrent le principe de cette Exposition, précédemment voté parla Chambre Syndicale delà Société, et ils donnèrent au Syndicat d’initiative de Provence, alors présidé parM. Lucien Estrine, aujourd’hui vice-président de la Chambre de Commere, mandat d’établir un avant-projet précis et pratique aux divers points de vues de la date, de l’emplacement et des moyens financiers à employer.
Le Syndicat d’initiative, se mettant aussitôt à l’œuvre, se livra à un examen approfondi de la question, jeta les bases d’une combinaison financière d’aprèslaquelle 1.500. ÜÜOfrancs
suffisaient pour asseoir le projet (1), et détermina le Conseil général à voter, dans sa séance du 22 octobre 1903, une subvention de 250.000 francs. Le 17 novembre suivant, le Conseil municipal votait à son tour une subvention de 1 million en faveui de la future Exposition. Quatre jours auparavant, le 13 novembre 1903, les syndicats patronaux, réunis à la Société pour la Défense du Commerce, avaient approuvé le rappoit piésenté p a î le Syndicat d Initiative de Provence et félicité son Président et son Bureau de la manière dont ils s’étaient acquittés du mandat qui leur avait été confié.
A l'exemple des autres corps élus, la Chambre de Commerce, dans sa séance du 4 décembre 1903, tenue sous la présidence de M. Léopold Le Mée de la Salle, alors son président, prit au sujet de son concours financier la délibération suivante :
Sur la proposition de sa Commission des finances (2), la Chambre de Commerce, considérant que la réalisation du projet tendant à la création d’une Exposition Coloniale à Marseille en 1906 présente le plus grand intérêt pour le commerce et l’industrie, à raison des relations intenses qui existent entre ce port et les possessions françaises d’outre- mer ;
Qu’il lui appartient, dès lors, de favoriser l’exécution d’une œuvre qui ne peut manquer de développer les transactions commerciales et de procurer, partant, les plus grands avantages non
(1) Cette combinaison était basée sur les données de 1900. Les colonies avaient paj^é leurs emplacements et leurs palais au Trocadéro, ce qui n'avait laissé à la charge du. budget général de l’Exposition Universelle qu’environ 1.800 000 francs.ll convient au surplus de remarquer qu’en 1900 les entrées et les redevances profitaient au budget général, tandis qu’à Marseille il y avait lieu d’en faire état dans les prévisions de recettes. Par suite, le vote d’une somme de 1.500.000 francs, joint aux ressources précitées, devait permettre de faire lace à tous les frais. On sait que ces prévisions ont été pleinement justifiées et que, malgré les dépenses considérables qu’elle a exigées, notre Exposition Coloniale a eu un excédent de recettes.
(2) La Commission des finances de la Chambre de Commerce était présidée en 1903 par M. Paul Desbief, alors vice-président, aujourd’hui président de la Chambre.
seulement à Marseille mais à toute la région et à la France même ;
Considérant que cette Exposition sera réalisée avec le concours déjà acquis du Conseil municipal et du Conseil général, et aussi avec l’appui du Gouvernement et du Ministère des colonies ;
Décide :
1° De donner à l’œuvre ainsi entreprise en commun un concours qui ne pourra en aucun cas dépasser la somme de 250.000 francs ;
2° De mettre cette somme, en temps utile, à la disposition de M. le Ministre des colonies ;
3° De réaliser, pour en assurer le paiement, un emprunt d’égale somme remboursable en vingt- cinq ans et dont l’annuité, évaluée à 16.000 francs, sera prélevée sur le tonds de réserve qu’elle a décidé de constituer en vertu de l’article 26 de la loi du 9 avril 1898.
Le 29 mars 1904, la Chambre prenait une nouvelle délibération pour demander au Ministre du commerce l’approbation de sa combinaison financière, et, le 4 juin, M. le Préfet des Bouches-du-Rhône lui notifiait le décret présidentiel, en date du 18 mai, l’autorisant à contracter un emprunt de 250.000 francs, dans les conditions proposées, à titre de fonds de concours pour l’Exposition coloniale.
Le 4 mars 1904, M. le Ministre des colonies avait transmis de son côté à la Chambre de Commerce l’ampliation d’un décret rendu le 1er mars sur le rapport des ministres des Colonies, de l’Intérieur et des Affaires étrangères, et déléguant, sur la proposition de la Ville de Marseille, M. Jules Charles-Roux et M. le docteur Heckel dans les fonctions de commissaire général et de commissaire général adjoint de l’Exposition Coloniale de 1906.
A la suite de cette notification, la Chambre adressa la lettre suivante à M. Jules Charles-Roux :
Marseille, le 9 mars 1904.
Monsieur et cher ancien Collègue,
M. le Ministre des Colonies vient de nous faire parvenir le décret qui vous délègue dans les fonctions de Commissaire général de l’Exposition nationale coloniale de Marseille en 1906.
Notre Chambre a appris avec la plus vive satisfaction le choix que vient de faire le Gouvernement en vous appelant à remplir ces importantes fonctions ; elle sait avec quelle distinction vous avez rempli un semblable mandat à l’Exposition universelle de 1900. Elle apprécie votre connaissance approfondie de toutes les questions coloniales, et ne peut que se réjouir de la grande impulsion que vous saurez donner à l’Exposition que notre ville prépare pour 1906, et dont notre commerce est appelé à retirer de très sérieux avantages.
Recevez donc, Monsieur et cher ancien collègue, nos plus sincères félicitations pour le mandat qui vient de vous être confié et qui vous mettra à même de continuer plus directement encore les services que vous n’avez cessé de rendre aux grands intérêts de notre port et à ceux de notre Compagnie.
M. J. C.-Roux devait justifier d’une façon éclatante les espérances que, sûre de ses hautes qualités d’administrateur, la Chambre de Commerce plaçait en lui. A peine investi de son mandat, il se mettait à l’œuvre et constituait sans retard les cadres principaux de la future Exposition. Au Commissariat général, outre l’aide précieuse de M. Edouard Heckel, il s’assurait le concours de collaborateurs actifs et dévoués, choisissant comme directeur M. Victor Morel, chet de bureau au Ministère des Colonies, comme directeurs-adjoints MM. Auguste Giry, secrétaire du Syndicat d’initiative de Provence, et Clément Delhorbe, secrétaire général du Comité de Madagascar, comme chef de cabinet M. Henri Malo, qui avait déjà rempli ce rôle auprès de lui lors de 1 Exposition de 1900, enfin comme secrétaires généraux MM. Paul Gaffarel
et Paul Masson, professeurs à l’Université d’Aix-Marseille, M. Ponsinet, chef du Service colonial, et M. Roger Hesse (ce dernier en qualité de secrétaire de la direction). Un Comité supérieur , appelé à lui donner ses avis et à le seconder dans sa tache fut ensuite constitué. Ce Comité, placé sous la présidence de M. Ghanot, maire de Marseille et la vice-présidence de MM. Nicolas Estier, président du Conseil général, Paul Desbief, alors vice-président, aujourd’hui président de la Chambre de Commerce, et Eugène Pierre, premier adjoint au maire, fut composé de délégations du Conseil municipal, du Conseil général et de la Chambre de Commerce qui s’y firent représenter respectivement :
Le Conseil municipal par MM. Milhau, Brion, Baylle, Borés, adjoints, et MM. Allard, Baudin, Castilhon, Dillère, Dufour, Roux et Payoud, conseillers.
Le Conseil général par MM. Deleuil, Guichet, Lafond, G. Laffon, Pierre Roux, Schurrer et Thourel.
La Chambre de Commerce par MM. Agelasto, Sube, Ch. Canaple, Duboul, Jeansoulin, Malien et Paul Fournier. (A la suite du renouvellement partiel de la Chambre, MM. Agelasto, Canaple, Duboul et Jeansoulin furent remplacés ultérieurement par MM. Grand-Dufay, Alexandre Rolland, Edouard Velten, Emile Lombard et Émilien Baux).
Diverses Commissions d’ organisation furent ensuite instituées :
1° La Commission des Emplacements, présidée par M. Girard Cornillon, ancien président du Tribunal de Commerce, aujourd’hui membre de la Chambre de Commerce ;
2° La Commission des Finances, présidée par M. Albert Armand, membre de la Chambre de Commerce, et . qui comptait parmi ses secrétaires, M. Ed. Velten, aujourd’hui membre-secrétaire de la Chambre ;
3° La Commission du Règlement, présidée par M. Adrien Artaud, alors président de la Société pour la Défense du
Commerce, aujourd’hui membre de la Chambre de Commerce, et dont les deux vice-présidents, MM. Frédéric Bohn et Michel Guilland appartiennent aujourd’hui à la Chambre.
4° La Commission des Constructions et Travaux, présidée par M. Batard-Razelière, ingénieur en chef du Service spécial Maritime, et dont un des secrétaires, M. Daniel Stapfer, fait aujourd’hui partie de la Chambre de Commerce ;
5° La Commission des Publications et Notices, présidée par M. R. Delibes, alors président de la Société de Géographie, aujourd’hui décédé ;
6° La Commission de Propagande et des Fêtes , présidée par M. Adolphe Fouque, vice-président, puis président du Syndicat d’initiative de Provence ;
7° La Commission de réception des Produits, présidée par M. Lucien Estrine, alors membre-secrétaire de la Chambre de Commerce dont il est aujourd’hui vice-président, et qui comprenait encore deux autres membres actuels ou anciens de la Chambre, M. Emilien Rocca comme vice-président, et M. Emile Malien comme secrétaire ;
8° La Commission de i Horticulture et des Plantations, présidée par M. Claude Brun, directeur du Réveil Agricole , alors conseiller municipal.
9° La Commission de /’ Océanographie et des Pèches, présidée par M. Em. Bernicli, conseiller de S. A. S. le prince de Monaco ;
10° Le Comité du Contentieux, présidé par Me Eugène Talon, ancien bâtonnier de l’Ordre des Avocats ;
11° La Commission de l'Hygiène, présidée par M. le docteur Queirel, président du Conseil d’hygiène.
Une des premières questions soulevées fut naturellement celle de l’emplacement delà future Exposition, déjà étudiée en 1903 par le Syndicat d’initiative de Provence. On envisagea tour à tour I ancien cimetière Saint-Charles, le parc Borély, l’ancien Vélodrome, les environs du Château des
Fleurs... Finalement, le Ministère de la Guerre ayant consenti, sur les instances de M. Jules Charles-Roux et moyennant remplacement, à mettre à sa disposition le Champ de manœuvres du Rouet, d’une superficie de 20 hectares environ, ce fut cette dernière solution qui prévalut, et les terrains du Champ de manœuvres, concédés par autorisation ministérielle du 1er octobre 1904 et augmentés de la propriété Richard et d’un terrain limitrophe appartenant à la Compagnie P.-L.-M., devinrent l’emplacement définitif de notre Exposition coloniale. L’expérience a montré depuis combien ce choix fut heureux. Par sa situation au milieu de la plus belle avenue de notre ville, son éloignement des centres industriels, ses facilités d’accès et sa proximité de la mer, le Rond-Point du Prado ne pouvait constituer qu’un attrait de plus pour les visiteurs.
Le plan des travaux et leur direction furent alors confiés à M. Muller, architecte de la ville, et à M. Bentz, architecteadjoint, qui se mirent immédiatement à l’œuvre pour donner aux richesses de la future Exposition un cadre digne d’elles.
Le 30 novembre 1904, M. J. Charles-Roux, adoptant les propositions de la Commission des Règlements, prenait une décision portant règlement général pour l’Exposition coloniale de Marseille de 1906, et organisant sa classification générale. Celle-ci comprenait, on s’en souvient, 10 groupes et 56 classes :
I. — Premier groupe (classes 1-5). Le domaine colonial delà France; ses origines, sa formation ou incorporation, ses ressources naturelles.
IX. — Neuvième groupe (classes 50-51). Océanographie
X. — Dixième groupe (classes 52-56). Beaux-Arts, arts décoratifs, instruments et procédés généraux des lettres, des sciences et des arts.
La classification de l’Exposition fut très remarquée, surtout, au dehors, par les Allemands dont on connaît l’esprit méthodique, et elle méritait, en effet, d’attirer l’attention des spécialistes, car elle réunissait dans un ordre clair et logique tout ce qui touche à la colonisation.
Les cadres et les rouages de la future Exposition étant ainsi réglés dans tous leurs détails, et la besogne répartie au mieux des aptitudes de chacun, une activité fiévreuse ne cessa de régner sur les chantiers et dans les Commissions durant tout le cours de l’année 1905 et le premier trimestie 1906. De leur côté les colonies qui, toutes, avaient accueilli favorablement l’idée de l’Exposition de Marseille, se mirent dès lors en mesure d’y contribuer le plus largement possible tant par d’importants sacrifices pécuniaires que par l’envoi de leurs produits.
Quant à la Chambre de Commerce, non contente de donner à la future Exposition l’appui de sa participation financière et le concours de ses délégués, elle décida d’exposer elle-même une série de documents qu’elle pria M. Lucien Eslrine, alors membre-secrétaire de la Chambre, aujourd’hui vice-président, de vouloir bien réunir. De plus, sur la proposition de M. le président Desbief, elle chargea, dans sa séance du 14 avril 1905, M. Adrien Artaud, 1 un de ses
membres, de dresser une statistique générale du progrès économique marseillais depuis 1830. Elle tenait surtout à montrer l’importance de l’industrie marseillaise, qui réserve des débouchés considérables à la production coloniale et qui permet de satisfaire à tous les besoins de nos possessions. On ne connaît pas suffisamment la puissance industrielle de Marseille, que l’opinion publique au dehors considère seulement comme une ville de transit ou d’entrepôt; or le mouvement manufacturier de notre cité, quoique ancien, gagne en importance chaque année et réserve tant à Marseille qu’à la région environnante le bénéfice de manipulations industrielles variées, bénéfice incomparablement supérieur à celui que peuvent donner de simples transactions commerciales.
Cette enquête, menée par M. Adrien Artaud avec un zèle qui triompha de toutes les difficultés que la prospérité même et le développement du commerce et de l’industrie de notre ville opposaient à sa tâche, fut ensuite résumée par lui dans une notice et condensée dans de saisissants graphiques d’ensemble dont on trouvera plus loin la reproduction.
CHAPITRE III
INAUGURATION DE LEXPOSITION
Le 14 avril 1906, eut lieu l'inauguration solennelle de l’Exposition coloniale de Marseille. Favorisée par un temps magnifique et rehaussée par la présence de l’escadre de la Méditerranée en rade d’Endoume, cette cérémonie mémorable obtint un plein succès, et les prévisions les plus optimistes se trouvèrent dépassées.
A midi, M. Chanot, maire de Marseille, réunit au Palace- Hôtel de la Corniche les principales autorités locales et leur offrit un déjeuner auquel assistaient notamment : l’amiral Toucha rd et les principaux officiers de son escadre ; les généraux Dodds, Mathis et du Moriez ; M. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône; le général Cerutti, syndic de Gênes; MM. Maillard, maire du Havre ; Dumon, maire de Dunkerque, et Escartefigues, maire de Toulon ; M. Pénissat, administrateur en chef de la Marine ; M. Desbief, président de la Chambre de Commerce; M. Jules Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition; M. le DrHeckel, commissaire général adjoint ; le Conseil municipal, divers officiers supérieurs, et le haut personnel de l’Exposition. En tout, une soixantaine de convives.
Après des toasts pleins de cordialité, M. le Maire et ses invités se rendirent en tramways réservés au Rond-Point du Prado, où des détachements de troupes formaient la haie,
pour assister à l’ouverture officielle de l’Exposition qui devait avoir lieu à 3 heures. Précédé par la musique malgache, le cortège se dirigea vers la salle des Fêtes du Grand Palais, où de nombreux invités appartenant aux corps constitués, au Tribunal et à la Chambre de Commerce, aux groupements et syndicats de notre ville, se trouvaient déjà réunis. MM. Saint- Germain, sénateur d’Oran; J.-B. Ripert, député des Bouchesdu-Rhône, et Nicolas Estier, président du Conseil général, rejoignirent les autres autorités sur la tribune d’honneur.
M. Jules Charles-Roux, prenant le premier la parole, salua, en termes éloquents, les collaborateurs de la grande œuvre entreprise sous sa direction. Nous reproduisons in-extenso le texte de son discours :
Messieurs,
Une partie de notre Exposition étant internationale, mon premier devoir est de saluer respectueusement le corps consulaire et de prier Messieurs les Consuls de transmettre à leurs gouvernements respectifs l’expression de notre profonde reconnaissance pour le précieux appui qu’ils ont bien voulu nous prêter.
Je salue M. Bidlingmaier, délégué officiel de l’Allemagne ; M. Lecointe, second de l’expédition de la Belgica, délégué officiel de la Belgique; le capitaine Wilson Barker, commissaire de la Grande-Bretagne ; le docteur Herbert Fowler, secrétaire général et M. Bruce, chef de l’expédition de la Scotia ; M. Bernicli, conseiller intime et délégué de S. A. S. Mgr le Prince de Monaco; M. Max Weber, délégué officiel des Pays-Bas, et sa courageuse femme, biologiste distinguée ; M. Richard, délégué du Portugal.
Je salue l’honorable syndic de Gênes, le général Alberto Cerutti, et je le prie d’être assuré de toute la part que nous prénons aux épouvantables catastrophes résultant de l’éruption du Vésuve, et de notre traditionnelle sympathie pour son pays.
Je salue le général Dodds, si aimé de tous les coloniaux et que nous avons été si heureux d’acclamer, les premiers, à son retour du Dahomey.
Je salue M. le maire de Dunkerque et M. le maire du Havre, à
qui, dans quelques jours, je rendrai sa visite et que j’aurai l’honneur de recevoir à bord de la Provence, qui va effectuer son premier voyage aux États-Unis.
Le projet dune Exposition coloniale à Marseille date déjà de plusieurs années. Dès 1901 , mon honorable collègue, M. le docteur Heckel, lançait cette idée dans la presse et les milieux coloniaux et, le 28 octobre 1902, le Conseil municipal émettait le vœu d’une Exposition coloniale en 1906.
Quelques jours auparavant, dans une réunion des syndicats, groupés autour de la Société pour la Défense du Commerce, M. Ad. Fouque, rapporteur du projet de création du Syndicat d’initiative de Provence, indiquait aux applaudissements de l’assemblée qu’un des premiers actes du syndicat en formation devait être la recherche des voies et moyens pour l’exécution de cette œuvre et, à peine formé, le Syndicat d’initiative entreprit cette étude. Son président, M. Estrine, se mit en rapport avec diverses personnalités qui avaient concouru à l’Exposition universelle de 1900. S’inspirant de cette organisation même, le syndicat élabora un projet administratif et financier, qui est celui régissant notre fonctionnement actuel et ce projet fut présenté aux corps constitués, appelés, dans l’esprit du syndicat, à assurer le capital nécessaire à celte entreprise, avec le concours de nos colonies.
A la suite de ces démarches, le Conseil général votait, le 22 octobre 1903, le principe d’une subvention de 250.000 francs. Le 17 novembre, le Conseil municipal fixait à un million la participation de la ville et, peu après, le 4 décembre, la Chambre de Commerce s’inscrivait pour une subvention égale à celle du Conseil général.
Aussitôt ce dernier vote émis, M. le Maire formulait auprès du gouvernement la demande à laquelle, deux mois plus tard, le décret présidentiel du 1er mars 1904 donna satisfaction.
C’était la première fois que, dans une Exposition ayant lieu ailleurs que dans la capitale ou à l’étranger, le commissaire général et le commissaire général-adjoint étaient nommés par décret du Président de la République ; et, au nom de M. le docteur Heckel et au mien, j’exprime a notre gouvernement toute notre reconnaissance pour le grand honneur qui nous a été
fait et le caractère officiel qui en est ainsi résulté pour notre Exposition.
La première question qui s’imposa à notre examen a été celle de l’emplacement et elle fut résolue, non sans difficultés, par une Commission nommée à cet effet et placée sous la présidence de M. Girard-Cornillon, qui a laissé de si excellents souvenirs à notre Tribunal de Commerce, et qui préside actuellement avec tant de distinction notre bureau de bienfaisance.
Les terrains du Rouet étant occupés par le ministère de la guerre, je remercie le général Matliis, commandant le XVe corps d’armée, et le général du Moriez, gouverneur de Marseille, de toute la bonne grâce qu’ils ont mise à nous faciliter les moyens d’opérer le transfert du champ de manœuvres dans le voisinage.
L’architecte en chef de la ville, M. Muller, assisté de MM. Bentz et Rambert, fut chargé, par nous, de dresser le plan général de l’Exposition, et je suis heureux de rendre hommage à l’intelligence et au goût dont il a fait preuve, non seulement dans l’élaboration du plan, mais dans son exécution. J’ajouterai que M. Despagnat, directeur général des travaux, dont nous avions pu apprécier toute la compétence et le dévouement en 1900, nous a rendu les plus éminents services.
Le premier arbre fut planté le 10 février 1905, et nous entrâmes en contact direct avec les gouverneurs de nos diverses colonies, par l’intermédiaire du ministre, auprès duquel nous avons toujours rencontré l’appui le plus bienveillant et le plus empressé. Sous le ministère de l’honorable M. Doumergue, comme sous celui de M. Clémentel, et actuellement sous celui de M. Leygues, le Pavillon de Flore a été, pour nous, la maison la plus hospitalière, et je vous demande la permission, Messieurs d’exprimer toute notre reconnaissance aux chefs, aux directeurs et aux nombreux employés supérieurs avec lesquels nous avons été en rapport depuis deux ans.
Comme en 1900, j’ai trouvé en M. Morel, directeur de l’Exposition, le collaborateur le plus utile, le plus pratique et le plus avisé, et je remercie le ministère des colonies de l’avoir officiellement nommé directeur de l’Exposition.
Mais, Messieurs, c’est à nos vaillantes colonies, jeunes et vieilles, c’est à nos pays de protectorat que nous devons un large
tribut de reconnaissance ; sous l’impulsion de leurs distingués gouverneurs et résidents généraux, la nouvelle France a fait un effort considérable, dont vous vous rendrez facilement compte dans un instant, en visitant leurs palais. La nouvelle France n’a îeculé devant aucun sacrifice pour prouver à la métropole le lôle toujours grandissant quelle joue dans notre mouvement commercial. Mon ancien collègue et ami, M. le sénateur Saint- Germain, dans son dernier rapport sur le ministère des colonies, évalue à près de deux milliards l’importance de nos échanges avec notre France d’outre-mer, et l 'Office Colonial, dans ses récentes statistiques, constate que les échanges par mer, avec nos colonies, grandissent avec rapidité, et que la part de notre navigation nationale augmente proportionnellement davantage que celle de la navigation étrangère. C’est de bon augure pour l’avenir de notre marine marchande, maintenant surtout que le Parlement vient de définitivement voter la loi que nous attendions avec tant d’impatience.
Puisque toutes nos colonies ont fait intégralement les frais de leur exposition, je tiens à remercier du fond du cœur MM. les Résidents supérieurs, Gouverneurs généraux, Gouverneurs et Commissaires du Gouvernement qui les dirigent, chacun de leurs commissaires et chacun de leurs architectes.
Je n’aurai garde d’oublier ici les services qui ont été rendus à notre œuvre par M. Clément Delliorbe, directeur- adjoint, ancien commissaire de Madagascar en 1900, et colonial de vieille date.
En dehors du comité supérieur, présidé par le maire de Marseille, et dont le vice-président actuel est M. l’adjoint délégué aux finances, et de la commission aux emplacements dont j’ai déjà parlé, sept grandes commissions ont été constituées :
La commission des finances, présidée par le comte Albert Armand, président du Syndicat des Armateurs ;
La commission du règlement, présidée par M. Adrien Artaud ;
La commission des constructions et travaux présidée par M. Batard-Razelière, ingénieur en chef des ponts et chaussées maritimes ;
La commission des publications et notices, présidée par M* Delibes, ancien conseiller général et présideilt de la Société
Au palais du ministère des colonies, dont les plans sont dus h M. Sébille, a été appliquée la plus grande partie de la subvention de 150.000 francs, votée par le Parlement. Les ailes sont affectées aux divers services du ministère, ainsi qu’aux Expositions de 1 office colonial, des sociétés de géographie et des associations coloniales. Au centre, une grande salle éclairée par le haut est réservée aux peintures des orientalistes modernes, présidés par 1 éminent M. Bénédite, directeur du musée du Luxembourg, et deux autres salles aux grands orientalistes anciens, tels que Delacroix, Decamps, Chasseriau, Fromentin, Fanlin-Latour, Régnault, etc. Dans une autre salle sont réunies les peintures de jeunes altistes concouiant pour des bourses de voyage dans une de nos colonies. Enfin, une salle spéciale, dont l’habile et dévoué M. Meyer a surveillé l’arrangement, a été consacrée à ce que j’appellerai « les reliques de nos grands explorateurs ». Cet ensemble fait le plus grand honneur à l’esprit d’initiative de M. Dumoulin, commissaire des beaux-arts au ministère des colonies, et à son adjoint M. Silbert. M. Dumoulin n’est pas seulement un peintre de talent, que je connaissais depuis longtemps, puisqu’il avait largement contribué, en 1900, h la décoration de la belle salle souterraine des Khmers de l’exposition indo-chinoise ; mais c’est un organisateur de premier ordre, qui a su de plus s’assurer l’utile et fructueuse collaboration de deux amis des arts, les frères Bernheim, auxquels nous devons la belle collection des anciens orientalistes, dont je viens de parler. Nous adressons à MM. Dumoulin et Silbert ; à M. Bénédite et à ses collaborateurs ;à M. Meyer et à MM. Bernheim, nos plus chaleureux remerciements.
Il me reste à vous entretenir, Messieurs, de l’Exposition internationale d’océanographie et des pèches maritimes, de l’Exposition rétrospective d’art provençal et de celle de nos industriels métropolitains.
C’est à M. Bénard, officier de marine de réserve, membre du Conseil général de la Gironde et président de la Société d’Océanographie du golfe de Gascogne, que revient l’honneur de l’idée de la première exposition internationale d’océanographie qui ait été faite. Nous l’avons naturellement placée sous le haut patronage de S. A. S. le prince de Monaco, qui nous a puissam-
ment aidés dans cette difficile entreprise, et sous ceux de nos ministres de la Marine et des Travaux Publics. Le commissaire adjoint de M. Bénard est mon chef de cabinet, M. Malo, qui a rempli les mêmes fonctions en 1900, et qui a pendant plusieurs mois parcouru les grandes villes de France et les principales Chambres de Commerce, pour y donner des conférences sur l’Exposition de Marseille.
La préparation de cette exposition internationale. Messieurs, n’a pas été facile. Je remercie notre ministère des Affaires Etrangères et tout particulièrement le directeur politique, M. Henry, de nous avoir accrédités, auprès des gouvernements étrangers. M. Bénard et le professeur Pérez ont visité la Belgique, la Hollande, l’Allemagne, le Danemark et la Suède, pour y porter la bonne parole. M. Malo s’est rendu à diverses reprises en Angleterre. Partout ils ont reçu le meilleur accueil et les merveilles qui ont été envoyées à Marseille, les personnalités marquantes qui ont été chargées de leur classement et de leur présentation, et que je me suis empressé de saluer dès le début de mon discours, ne nous laissent aucun doute sur le retentissement qu’aura notre Exposition et les conséquences qui en résulteront pour la propagation et le développement d’une science, qui n’est qu’à ses débuts, mais que nous croyons appelée à rendre à nos pêcheurs et à nos marins les plus efficaces services.
M. Bénard a choisi pour transporter ses belles collections un moyen peu banal. 11 les a chargées à bord de ses bateaux de recherches, que montaient ses dévoués collaborateurs, M. le professeur Pérez, M. Arné, M. Cléry, MM. Barincou, père et fils, et, prenant la tête de la flottille à bord du Daniel- Guétier, il est venu de Bordeaux à Cette par les canaux, et de Cette à Marseille par mer. Ce hardi voyage a été effectué sans avarie et vous verrez, tout à l’heure, ces bateaux disposés tout autour du Palais de la Mer. Que M. Bénard et ses sympathiques compagnons reçoivent nos modestes félicitations.
M. Darboux, professeur à la Faculté des sciences, M. Steplian, chef du laboratoire d’Endomne, et M. Léon Gautier, délégué pour le 5e arrondissement maritime, se sont tout particulièrement et utilement occupés de la région provençale et de nos
prud’homies et ce ne sera certes pas la partie la moins intéressante du Palais de la Mer, dont les plans sont dus au jeune et habile architecte M. Fournez.
Nous avons enfin tenu, Messieurs, à affirmer notre caractère îégional, en plaçant à l’entrée de l’Exposition, dans un mas de Piovence, 1 étoile à sept rayons dont chacun illuminera un de nos plus beaux sites, ou l’un des coins les plus pittoresques de nos villes. Le commissaire du mas de Santo-Estello est M. Izouard, le président du Cremascle ; et l’architecte, M. Sénés. M. Moutte a peint le diorama de Marseille ; M. Casile, celui des Baux ; M. José Siîherl, celui d’Aix; M. Valère Bernard, celui d Arles ; M. Montenard, la Sainte-Baume; M. Vivès-Apy, Martigues, et M. Décanis, Avignon.
Dans la salle où nous avons l’honneur de vous recevoir, vous pouvez voir le beau panneau de M. Montenard : Marseille colonie grecque; celui d’Alphonse Moutte et les quatre toiles de Miche- Ion. Dans le Palais de la Mer, les deux toiles de Maglione et celles d Auguste Vimar. Nous avons ainsi la satisfaction d’avoir fait appel à bon nombre de nos peintres provençaux et à plusieurs de nos principaux sculpteurs, MM. Aldebert, Jean Hugues, dont l’œuvre couronne le faîte du Grand Palais : Constant Roux, avec sa statue colossale ; Carli et Delanglade.
Comment oublier, en effet, Messieurs, notre origine phocéenne ! Comment ne pas nous souvenir que chez nous les arts ont toujours marché de pair avec le commerce, la marine et l’industrie; que Marseille est la patrie de Puget; que la Provence et le Comtat, dès les xv" et xvie siècles, ont été le centre d’une école de peinture qui brillait du plus vif éclat ! Aussi, avons-nous applaudi des deux mains à l’initiative prise par M. Milhau, adjoint délég ué aux Beaux-Arts, un groupe de Mécènes et M. Auquier, directeur du musée de Longchamp, d’organiser une Exposition rétrospective d’art provençal et n’avons-nous pas hésité à mettre à leur disposition une des ailes du Grand Palais.
D'ailleurs, comme le dit Lenthéric, le meilleur et le plus vécu . de nous-mêmes n’est-il pas notre passé? L’avenir est incertain ; l’insaisissable présent n’exisle pas et l’heure même, où nous croyons être, s’ajoute fatalement à celles qui ne sont plus. Heu-
réux ou triste, le passé seul est réel. A chaque minute, nous entrons dans l’iiistoire ; demain , nous serons à peine un souvenir.
Et les souvenirs que rappellera noire Exposition rétrospective seront des souvenirs flatteurs et glorieux, et nous aurons la satisfaction, à l’occasion de notre Exposition coloniale, de renouveler la grande manifestation artistique de 1861, qui fut la première révélation des primitifs des Ecoles d’Aix et d’Avignon, et comme le prélude de la récente exposition du pavillon de Marsan.
En m’adressant, à la fin de mon discours, aux honorables exposants métropolitains qui ont bien voulu prouver ainsi de visa la puissance industrielle de notre cher pays, notre reconnaissance, à leur égard, n’en est pas moins aussi profonde que vive. Cette manifestation faisait partie intégrante de notre programme, eide même que les colonies étaient venues se grouper autour de la mère-patrie et lui apporter leurs matières premières, — la mère-patrie devait avoir à cœur de leur montrer le parti qu’elle savait tirer de ces matières premières pour les réexpédier, soit dans les colonies, soit à l’étranger, sous forme de produits fabriqués. L’exposition de notre Chambre de Commerce de Marseille, entourée de celles de nos Compagnies de Navigation, apprendra au public, par ses savants graphiques, ce qu’est la puissance industrielle de notre ville, — vérité qui n’est pas suffisamment connue, surtout en France, où l’on persiste à croire, que nous ne sommes qu'un port maritime, un port de transit, tandis que nous avons eu la sagesse et l’intelligence de nous convertir en ville industrielle et de transformer sur place la plus grande partie des produits que nous recevons de nos colonies et de l’étranger : huileries, savonneries, stéarineries, fabriques de soude et de produits chimiques, minoteries, raffineries, tanneries, raffineries de soufre, fabriques de vermouth et de liqueurs, chantiers et ateliers de construction navale, hauts fourneaux, usines à plomb, etc., etc. Toutes les industries sont représentées à Marseille, sauf celle de la soie dont Lyon possède le privilège ; mais nous avons le plaisir de recevoir dans notre port et de réexpédier à notre chère voisine, les soies brutes avec lesquelles elle produit les merveilleux tissus qui font
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l’admiration du monde entier. Nous remercions la Chambre de Commerce de Lyon, et son distingué président, M. Isaac, de s’être fait représenter à notre Exposition.
La Commission de réception des produits et tout particulièrement MM. Usslaub, Rocca et Gouin se sont souvenus qu’une des plus anciennes industries marseillaises est la savonnerie, et, s’entourant des conseils du docteur professeur Heckel ; de M. Milliau et de nos savants chimistes, ils ont organisé une Exposition rétrospective des corps gras, qui sera, pour nos visiteurs, une très intéressante leçon de choses et, pour les hommes de sciences, un fécond sujet d’études.
Je tiens à payer un juste tribut de reconnaissance à notre Directeur- Adjoint, M. Auguste Giry, un ouvrier de la première heure, qui est resté sur la brèche sans un moment de défaillance et accomplit sa rude tâche, avec autant d’intelligence que de bonne humeur et de persévérance.
Je remercie la presse locale, sans distinction de nuances, qui nous a toujours énergiquement soutenus, et qui nous a toujours ouvert ses colonnes avec une libéralité et une largesse dont il serait difficile de ne pas être touché.
Je remercie MM. les présidents et mes collègues du Comptoir National d’Eseompte de Paris et de la Société Marseillaise d’avoir bien voulu se charger de notre service financier.
Je remercie nos entrepreneurs et nos ouvriers et nous nous félicitons, au cours de ces travaux, de n’avoir eu que peu d’accidents à déplorer.
A l’Exposition coloniale, nous comptons dans quelques mois, donner, comme complément, un congrès, où tous les coloniaux, ceux de la métropole, aussi bien que ceux des colonies, seront appelés à mettre en commun leurs bonnes volontés et leurs compétences pour l’étude de quelques-uns des problèmes qui se posent à l’occasion de l’organisation et de la mise en valeur de notre domaine d’outre-mer. Ce congrès, dont le secrétaire général est M. Depincé, un de mes collaborateurs à 1 Union coloniale française, nous apparaît comme le couronnement nécessaire de la grande manifestation coloniale aux débuts de laquelle nous assistons. Qu’est-il, en effet, lui-même, si ce n est une antre exposition en quelque sorte complémentaire de la
première : L’exposition des méthodes et des idées après celle des résultats et des faits ? Qui pourrait nier que cette exposition-là ait aussi son utilité? Quand nos yeux se seront remplis du spectacle des diverses richesses provenant de nos colonies, il nous restera, si nous voulons tirer de cette leçon de choses tout l’enseignement qu’elle comporte, à descendre en nous-mêmes, à nous livrer à une sorte d’examen de conscience, à constater les résultats obtenus, à faire la critique des procédés mis en œuvre pour les obtenir, à nous efforcer d’en découvrir les points faibles, à nous demander si nous n’aurions pas pu mieux réussir et comment nous l’aurions pu. Une enquête sur la valeur de notre œuvre dans le passé ; un effort vers le mieux dans l’avenir, tel est le double caractère du congrès que nous organisons pour le commencement de septembre. Nous y convions tous ceux, commerçants, industriels, armateurs, agronomes, ingénieurs, historiens, sociologues, militaires, économistes qui ont exploré les domaines si divers de l’activité et de la science coloniales. Nous les prions de nous apporter les fruits de leur expérience, les résultats de leurs observations et de leurs méditations.
Ab! Messieurs, pourquoi notre fête n’est elle pas aujourd’hui complète? Pourquoi ne célébrons-nous pas l’ouverture du Canal de jonction du Rhône à Marseille, comme Milan va célébrer le percement du Simplon, après celui du mont Cenis et du Saint- Gotliard? Loin de moi, certes, la pensée de ne point admirer le génie des Italiens et l’ardeur qu’ils apportent dans cette lutte toute pacifique et de bon aloi qu’est la lutte économique ; mais il m’est difficile de ne pas mettre en parallèle la rapidité et la méthode avec lesquelles ils procèdent au perfectionnement de leur outillage commercial, avec la lenteur désespérante, avec le décousu indiscutable que nous apportons à l’amélioration du nôtre.
Ce n’est, certes, pas la faute de nos pouvoirs locaux si le Rhône n’aboutit pas encore dans nos ports. Pendant plus de vingt-cinq ans, Chambre de commerce, Conseil général et Conseil municipal se sont escrimés en vains efforts. Vous me permettrez même d’ajouter que je crois avoir apporté tous mes soins à cette question vitale pendant les huit années que j’ai eu l’honneur de vous représenter au Palais-Bourbon. — Ce projet a été enfin
voté, quelque peu décapité par le Sénat ; mais quand se décidera-t-on à donner les premiers coups de pioche et à quelle époque ces travaux seront-ils terminés ? — Cette lenteur d exécution leur fait perdre une bonne partie de leur effet utile et il n’y aurait rien de surprenant qu’un nouveau tunnel duSimplon, parallèle à celui déjà existant, ne fût creusé, avant que la modeste et économique péniche ne puisse venir déverser dans les flancs de nos paquebots le fret dont nous avons besoin et qui ne nous fait défaut que par suite de l’élévation des prix de transport, pour les marchandises lourdes et de peu de valeur.
Je ne voudrais pas, Messieurs, que vous me prissiez pour un révolutionnaire ou un séparatiste, mais j’ai conscience que nous souffrons d’un excès de centralisation. Il y a longtemps qu on
s’en plaint. Talleyrand, Condorcet, Royer-Collard, Guizot, Cousin, Renan, ont signalé le mal. Les divers ministres qui se sont succédé au pouvoir dans ces derniers temps ont prononcé et prononcent des discours superbes sur les bienfaits de la décentralisation, et notre actif et aimable sous-secrétaire d’Etat aux Beaux-Arts, M. Dujardin- Beaumetz, en parle souvent, comme s’il y croyait. C’est un sujet, du reste, qui inspire tous les orateurs et qui soulève toujours d unanimes applaudissements. Mais ce sont là de simples manifestations platoniques, car, plus nous allons, au contraire, plus on centralise.
Le moment me paraît cependant venu de tirer les conséquences du régime sous lequel nous vivons, et d appliquei les réformes indispensables à une démocratie rationnellement oiganisée, de supprimer bien des rouages, certaines tutelles qui n ont plus de raison d’être, et d’accorder aux groupes sociaux, comme la Commune et le Département, une indépendance plus grande. Je vais plus loin ; bien que ce ne soit pas ici le lieu de dé\elopper cette thèse, je suis un partisan convaincu de \ autonomie des grands ports de commerce.
Vienne le moment où Paris cessera d’être un objectil indispensable pour les penseurs, les philosophes, les lellies, les savants, les artistes, où l’on ne sera plus oblige de se rendre a Paris pour obtenir l’autorisation de procéder à un travail quelque modeste qu’il soit et de passer par la filière de cinq ou six ministères, et on verra si la province tardera à affirmer sa vitalité, on
verra même si ses productions de toute nature ne présenteront pas une originalité plus marquée, une saveur nouvelle ; on verra si les grands travaux d’utilité publique ne seront pas menés avec plus de rapidité et d’entrain. Ainsi que l’a écrit notre grand poète, Frédéric Mistral : «Si, comme il est à croire, comme nous le croyons tous, la France doit redevenir vigoureuse, c’est en nous retrempant dans nos origines ; c’est en favorisant les pousses nouvelles qui verdissent dans les profondeurs populaires, que nous échapperons au flasque cosmopolitisme et à la platitude d’un nivellement général ».
Ne désespérons pas, Messieurs, et continuons nos efforts. L’Exposition de 190G est une éloquente preuve de l’esprit d’initiative du Conseil général des Bouches-du-Rhône, de la Municipalité et de la Chambre de Commerce de Marseille ; une intelligente tentative de décentralisation, que le gouvernement de la République n’a pas hésité à favoriser et dont le patriotisme de nos colonies et de nos industriels métropolitains ont assuré le succès.
Considérons donc cette manifestation comme le point de départ d’une ère nouvelle.
Nous avons essayé, mes collaborateurs et moi, d’apporter notre petite pierre à l’édifice, en consacrant tous nos soins et tout notre dévouement à l’organisation de l’Exposition et en essayant de justifier la confiance que le Président de la République et le gouvernement nous ont fait l’honneur de nous témoigner, et j’adresse un cordial salut à tous les enfants de Provence qui, de près ou de loin, sur terre ou sur mer, servent la grande patrie.
Après ce discours salué d’applaudissements prolongés, M. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône, vint affirmer l’intérêt que le gouvernement portait à notre Exposition, quoique les circonstances l’empêchassent de prendre part à son inauguration. En attendant la visite promise de M. le Président de la République, M. Mastier félicita tous les collaborateurs de la grande manifestation destinée à accroître la prospérité de la France et de ses colonies par le travail et par la paix.
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Ce fut ensuite le tour de M. Estier, président du Conseil général, qui se plut à constater l’importance de la ville exotique bâtie sur le champ de manœuvre du Rouet et la réussite du magnifique projet consacrant Marseille comme métropole coloniale de la France.
Après lui, M. Chanot, maire de Marseille, rappela les difficultés surmontées et la preuve de vitalité donnée par la Ville de Marseille, en menant à bien, avec le concours des colonies, une œuvre aussi digne de l’importance commerciale, industrielle et maritime de notre port. De cette œuvre, marseillaise autant que nationale, M. Chanot déclara qu’un souvenir tangible devrait rester sous la forme d’un parc plus populaire que le parc Borély et qui constituerait un nouveau joyau pour notre chère cité. Il demanda à tous de contribuer à réaliser cette heureuse conception et conclut en décernant un juste tribut d’éloges à tous les artisans de l’Exposition.
Enfin, M. Desbief, président de la Chambre de Commerce, prononça l’allocution suivante :
Messieurs,
La solennité à laquelle nous avons été si gracieusement conviés cet après-midi laissera une trace ineffaçable dans l’histoire de notre chère cité, puisqu’elle prélude en quelque sorte à la glorification de la grande œuvre du rayonnement extérieur de l’influence française.
L’Exposition coloniale — que nous allons être appelés à visiter dans quelques instants — fera certainement honneur à Marseille comme à ceux qui en ont conçu et exécuté le projet.
Et je suis très heureux de dire ici à M. Jules-Charles Roux, commissaire général ; à M. le D1' Heckel, commissaire général adjoint; à MM. les Commissaires généraux des colonies, ainsi qu’à tous leurs habiles et dévoués collaborateurs, combien nous leur sommes reconnaissants de n’avoir pas reculé devant la lourde tâche qui leur incombait et dont l’accomplissement pouvait se heurter à d’insurmontables difficultés.
Grâce au puissant concours de nos colonies, grâce à l’union de toutes les bonnes volontés locales, grâce aussi à la haute compétence et à l’énergie de notre éminent concitoyen Cliarles- Roux, qui a su coordonner tous les efforts, ce qui pouvait paraître un rêve hier est devenu la brillante réalité d’aujourd’hui.
Aussi est-ce de grand cœur que je prie M. le Commissaire général, au nom de ce commerce de Marseille dont il a toujours défendu les intérêts avec un inlassable dévouement, de recevoir pour lui et pour tous ceux qui l’ont si vaillamment secondé nos plus vives et nos plus sincères félicitations.
Quand les applaudissements eurent cessé, les sociétés chorales et la musique militaire exécutèrent avec un art consommé la superbe cantate de MM. Galerne et Vincent Fosse Salue Massilia, tandis qu’un lâcher de pigeons voyageurs s’effectuait sur l’esplanade.
Le cortège officiel se formait aussitôt après sous la conduite de M. Jules Charles-Roux et visitait successivement les divers palais de l’Exposition. Le souvenir de ces monuments, aujourd’hui disparus, et des richesses accumulées sous leur frêle architecture est encore trop présent aux mémoires marseillaises, pour que nous insistions longuement sur leur description. Un coup d’œil en arrière est cependant nécessaire pour replacer les fêtes de l’inauguration dans leur décor exotique et pimpant, et surtout pour montrer toute l’importance de l’œuvre accomplie en quinze mois par l’effort collectif du Commissariat général, des corps élus, des notabilités commerciales et artistiques de notre ville et des distingués commissaires coloniaux, parmi lesquels nous citerons en première ligne, MM. Baille, Gérard, Jully, Max Robert et Pavillier (1).
(1) Nous empruntons les principaux éléments de celte revue rétrospective des palais de l’Exposition soit au Guide officiel, soit aux articles publiés par M. Adrien Artaud dans le Monde Economique en 1906.
I. — Le Grand Palais et ses Annexes
Par son emplacement et ses vastes proportions (1), le Grand Palais de l’Exportation, œuvre de MM. Muller et Bentz, constituait véritablement le centre et le pivot de la ville bigarrée surgie autour de lui. Majestueusement déployé sur l’Esplanade, face à la grande allée, avec sa ceinture d’escaliers et de bassins aux fontaines jaillissantes, sa statue hiératique de la « Massalia » grecque, œuvre de M. Constant Roux, sa coupole surmontée du Génie de l’Exposition, son immense péristyle dont les colonnes devenaient le soir autant de foyers masqués irradiant une lumière diffuse, il semblait garder et retenir à ses côtés, d’un geste souverain, les Colonies éparses dans son voisinage, et c était vraiment la Métropole civilisatrice et rayonnante qu il évoquait à l’esprit quand on apercevait de loin sa puissante silhouette.
De la salle des Fêtes, aménagée sous la grande coupole et brillamment décorée par les soins de MM. Alphonse Moulle, Montenard, Michelon et Yivès-Àpy, le visiteur gagnait le hall central du Grand Palais, de proportions gigantesques, au milieu duquel se trouvait remplacement réservé a la Chambre de Commerce de Marseille. Celle-ci avait exposé une série de documents du plus haut intérêt, qui compienait notamment :
(1) Plus de 10.000 mètres carrés de superficie.
Une vue panoramique de Marseille exécutée par Hugo d’Alési ;
Un grand plan en relief des ports, empreint d’un cachet artistique très prononcé, et exempt de la sécheresse qui dépare souvent ce genre de travaux;
Des photographies du Palais de la Bourse et de l’Outillage des Ports;
Des tableaux graphiques représentant la progression du mouvement maritime, industriel et commercial de Marseille;
Une notice sur les industries de Marseille, œuvre de M. Adrien Artaud, membre de la Chambre ;
Des photographies, plans et notices concernant l’Hôtel des Marins ;
Enfin divers documents relatifs aux Cours de Mécaniciens organisés par la Chambre.
De son côté, la Chambre de Commerce de Lyon, toujours sur la brèche en matière de colonisation et de commerce extérieur, aussi bien que lorsqu’il s’agit de transports et de mouvement industriel, avait aménagé un panneau et des annexes, affirmant ainsi la solidarité qui l’unit à la Chambre de Marseille dans leurs efforts communs pour l’extension et le développement des échanges.
Non loin de là, YEcole supérieure de Commerce et la Société pour la Défense du Commerce présentaient aux visiteurs, sous une forme tangible et pleine d’intérêt, les services rendus respectivement par ces deux institutions soit sur le terrain théorique et pédagogique, soit sur le terrain pratique et d’actualité.
Enfin Y Armement, représenté par nos grandes Compagnies de Navigation, occupait dans le hall une large place, avec ses expositions de machines, ses coupes de navires, ses photographies, ses graphiques et rappelait à tous combien la prospérité de notre ville est liée à celle de sa marine marchande.
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Citons encore le superbe plan en relief exposé par la Compagnie des Docks et Entrepôts de Marseille et représentant avec une saisissante exactitude les immeubles, hangars et bassins compris dans le périmètre de sa concession.
tout autour et au delà du grand hall, les diverses sections de l’alimentation, des cuirs et peaux, vêtements, ameublements, habitations, voyage, bijouterie, pharmacie, droguerie, produits chimiques, papeterie, imprimerie, outillage, matériel d’exportation, etc... se pressaient comme en ordre de bataille, alignant à l’envi stands et pavillons, et l’infinie variété de leurs produits attestait éloquemment que le génie commercial de l’antique Phocée, loin de dégénérer au cours de ses nombreuses transformations, n’avait fait que s’accroître et s’amplifier de toutes les ressources nouvelles que la science moderne mettait à sa disposition.
Deux expositions, d’un caractère bien différent, méritent enfin une mention spéciale, à cause de leur importance respective et de la perfection de détails et d’organisation qui les distinguaient.
La première, située à gauche de la salle des Fêtes, était cette merveilleuse Exposition d’art provençal organisée par les soins de M. Louis Milhau, adjoint au maire et de M. Philippe Auquier, conservateur du Musée des Beaux- Arts, et où le talent de nos artistes et la complaisance de nos amateurs avaient accumulé des chefs-d œuvre de toutes sortes : tableaux, aquarelles, dessins, pastels, gravures, statues, meubles anciens et modernes, bijoux, orfèvrerie, cristaux, faïences de Marseille et de Moustiers .
A droite de la salle des Fêtes, c’était la remarquable section des corps gras , qui occupait une position symétrique de celle de l’Art Provençal. On trouvait là, groupés dans un ordre et une représentation synthétique parfaite, tous les appareils et produits ayant servi ou servant à 1 industrie de la matière grasse, source principale et traditionnelle de la
richesse de noire cité. La récolte des olives, l’importation des graines oléagineuses, les huileries, les savonneries, les stéarineries, la fabrication des glycérines et autres dérivés, sont en effet pour Marseille ce qu’est la soierie pour Lyon et l’industrie textile pour la région du Nord. Cette section, dressée suivant les plans de M. Milliau, directeur du Laboratoire officiel, était présidée par M Léonce Usslaub, assisté de MM. Emilien Rocca, membre de la Chambre, Victor Régis, président du Syndicat des Fabricants d’huiles, Adolphe Gouin, président du Syndicat des Fabricants de savon, Emile Lombard, membre de la Chambre de Commerce, président du Syndicat des produits chimiques, Gaillard, président du Syndicat des Négociants en huiles d’olive et Rastit, industriel. Elle offrait aux visiteurs une histoire détaillée de la matière grasse à travers les âges, dans la Science, l’Industrie et le Commerce, avec reproductions en miniature d’appareils et d’usines, plans en relief, maquettes, etc. . . Nous citerons particulièrement sous ce rapport la curieuse reproduction d’une savonnerie au xvme siècle et le moulin à huile tunisien exposé par M. Revoil. De leur côté, nos fabricants avaient exposé dans des salles annexes de nombreux échantillons de leurs produits.
Mentionnons enfin, en terminant, les deux annexes situées derrière le Grand Palais et affectées à l’industrie mécanique et aux transports ; on y trouvait des machines de toutes sortes, moteurs à gaz pauvre, moteurs hydrauliques, presses à fourrage, pétrisseuses mécaniques, machines pour moulins, machines à découper, tuyaux, pompes, pièces de fonderie, alambics, filtres, appareils frigorifiques, roues, bois de charronnage, véhicules coloniaux, etc... Bref tout le matériel agricole et industriel usité aux Colonies.
II- — Palais de l’Automobile
La place grandissante prise par l’industrie automobile, tant en France qu’aux Colonies, où ce mode de locomotion est de plus en plus employé, notamment en Indo-Chinc et à Madagascar, avait déterminé les organisateurs de l’Exposition coloniale à créer une Section spéciale de l’Automobile.
Situé près de l’entrée principale, ce palais, avec ses stands luxueusement aménagés et ses voitures sortant des maisons les plus renommées, présentait un ensemble remarquable qui attirait l’attention non seulement des spécialistes, mais aussi du grand public.
III. — Section Indo-Chinoise
Au nord-ouest du Grand Palais, dans l’angle compris entre le chemin de Sainte -Marguerite et le boulevard Rabatau, s’étendait le vaste emplacement(35.000 mètres carrés) réservé aux Palais d'Extrême-Orient . Le Palais de Tlndo-Chine en formait le centre, avec le Tonkin, la Cocbinchine et l’Annam à son aile droite, le Cambodge et le Laos à son aile gauche.
Pour couvrir les frais de sa participation, le Gouvernement général de l’Indo-Chine avait établi un budget spécial d un million cinq cent mille francs ; il avait ensuite créé une organisation administrative complète, à la tète de laquelle se trouvait M. Baille, commissaire général de la section, secondé par cinq autres commissaires qui se partageaient les subdivisions : M. Outrey, pour la Cocbinchine; M. Hauser, poui le Tonkin ; M. Baudoin, pour le Cambodge ; M. Casse-Bai the, pour l’Annam et M Raquez pour le Laos. Nous devons ajoulei qu’un fonctionnaire colonial des plus distingués, M. lien r i
. Brenier, directeur-adjoint de l’agriculture, des forêts et du commerce de l’Indo-Chine, ancien directeur de la Mission Lyonnaise en Chine, avait été détaché tout spécialement pour être le collaborateur de M. Baille dans l’exposition des services généraux de l’Indo-Chine. Les constructions et travaux avaient été confiés à deux architectes distingués, MM. Vildieu et Lagisquet, qui réussirent à donner l’illusion parfaite de cette civilisation si différente de la nôtre, avec ses édifices d’un style bizarre et tourmenté, ses pavillons ajourés, ses peintures éclatantes, ses génies et ses dragons.
Trois ponts jetés sur des bassins marquaient l’entrée principale de la section Indo-Chinoise. Le pont du milieu, de style cambodgien, gardé à chaque extrémité par des lions khmers, était dit « Pont des Najas », à cause de ses parapets formés par des corps de serpents ; les ponts qui le flanquaient de droite et de gauche appartenaient tous les deux au style annamite, moins théâtral que le cambodgien, mais aussi imposant avec ses lignes droites et sévères.
On traversait ensuite des jardins dessinés à la mode indigène, avant d’atteindre le Palais Central de l’Indo-Chine qui se trouvait dans l’axe même de la grande esplanade. Ce palais, orné d’un Bouddah sortant d’une fleur de lotus, et de frises élégantes inspirées des ruines d’Angkor, renfermait dans ses murs la synthèse des productions naturelles ou industrielles de notre empire d’Extrême-Orient. Riz, grains, bois, essences diverses, instruments aratoires, bambous, panneaux sculptés et laqués, paravents, éventails, incrustations, meubles, lits, coffrets, cercueils, modèles de jonques et d’habitations, soieries, porcelaines, bronzes, statues, gongs, tambours, armes, soit en tout 4.000 échantillons appartenant aux collections les plus variées, avaient été réunis pour le plaisir des yeux et l’instruction des visiteurs. La partie administrative n’avait pas été oubliée, et c’était justice, car on ne louera jamais assez les efforts faits par M. Beau, gouverneur général de l’Indo-Ghine, et avant lui par M. üoumer, pour outiller et
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mettre en valeur notre belle colonie d’Indo-Chine. L’Exposition des services généraux comprenait, entre autres, la Direction générale des Travaux Publics et le service des Mines, la Direction de l’Agriculture,* des Forêts et du Commerce, la Direction générale des Douanes et Régies, le service géographique de l’Indo-Chine, la Mission scientifique permanente, l’École française d’Extrême-Orient, etc. . Douze grands graphiques illustrés, pendus aux murs, montraient les progressions économiques les plus intéressantes. Dans le salon d’entrée, deux panneaux, placés perpendiculairement à la porte, offraient, d’un côté une grande carte économique au 1/500.000 de l’Indo-Chine et, de l’autre, une carte de l’Asie montrant l’Indo-Chine dans son milieu. Citons encore la carte au 1/25.000 du Delta du Tonkin, véritable chef-d’œuvre de travail indigène patient et minutieux.
Au sortir du Palais Central, gardé par une quarantaine de miliciens annamites portant le chapeau plat et le costume bleu des tirailleurs, on se dirigeait vers le Pavillon du Cambodge , copie fidèle d’une tour d’angle du Baïon d’Angkor-Wal, et qui, partagé en étages simulant une accumulation de parasols, montrait sur chaque face une gigantesque et placide figure de Bouddah. Ce pavillon, d’un style étrange et saisissant, abritait des collections particulières d’une grande valeur : armes, bijoux, orfèvrerie, instruments de musique, meubles, coiffures, costumes de théâtre, bâts d’éléphants, etc....
Derrière la tour du Cambodge, s’élevait d’abord le petit Pavillon du Laos, qui contenait une intéressante reproduction du tombeau du dernier roi de Luang-Prabang, puis le Théâtre Indo-Chinois , dont le style néo-siamois imitait heureusement les dômes massifs de Pnom-Penh. Construit pour recevoir cinq cents personnes, il était particulièrement destiné aux évolutions chorégraphiques des danseuses cambodgiennes du roi Sisowath; on y jouait parfois aussi des pièces annamites, interminables et bruyantes. Enfin les sous-
sols du théâtre renfermaient un cinématographe et des dioramas représentant huit sites indo-chinois; les ruines d’Angkor-Wat, une vue de Pnom-Penh, la baie d’Along, une rue d’Hanoi ; deux vues de Saigon et deux autres de Tourane.
De retour sur l’esplanade du Palais de l’Indo-Chine, on gagnait cette fois l’aile droite de la section, et, en premier lieu, le groupe important de la Cochinchine. Le pavillon central, en forme de pagode, surmonté d’une crête de toits recourbés et de dragons ailés, laqué, sculpté, ajouré de mille manières, contenait de magnifiques échantillons de toutes les richesses de la colonie, riz, thés, cire, cannes à sucre, poivre, rotins et bambous, meubles, paravents, éventails, palanquins, orfèvrerie et ciselures, etc...
On pouvait admirer, tout à côté, cette ravissante Maison Cochinchinoise dite aussi « Maison du riche Annamite », véritable bijou d’art et de luxe, qui fut un des « clous » de l’Exposition. Entait, cette maison, construite près de Saigon en bois de diverses essences provenant tous des forêts de Cochinchine, était l’exacte reproduction de la Maison commune de la province de Thudaumot. Ce simple détail suffit à montrer la parfaite organisation de la commune annamite, qui met à la disposition de ses habitants des pavillons de repos aussi merveilleusement agencés.
De la Cochinchine, on gagnait le Pavillon du Tonkin, superbe pagode aux piliers en bois de fer, aux ornements de faïence, puis le Pavillon de VAnnam, dont la haute tour octogonale violemment bariolée, avec son toit de tuiles vernissées, ses caractères mystérieux, ses ors et ses laques, était l’exacte copie de la tour de Confucius à Hué.
Dans l’un comme dans l’autre de ces pavillons figuraient avec honneur un grand nombre de produits indigènes, consistant notamment en thés, poissons salés, cannelle, gomme, benjoin, cacao, opium, tabac, minerais divers, terres cuites, soies grèges, nacre, nattes et palanquins.
Citons encore, pour être complets, le pavillon des Forêts de V' Armani, les Trois Portes d’Annam, d’un caractère si pittoresque, enfin le Van-Iii, sorte de pagodon formé de cinq petites niches contenant chacune un bouddah, et dont les stèles, dédiées aux génies tutélaires, étaient décorées de fines arabesques.
Mais à côté de ces monuments principaux, et pour reconstituer autour d’eux leur cadre naturel, les architectes avaient eu l’ingénieuse idée de grouper un certain nombre d’édifices plus modestes, en bordure sur deux larges voies, la rue d’Hanoi et la rue de Saigon ; et c’étaient d’abord des rangées de maisons abritant ces ouvriers d’art dont le public admirait tant la surprenante dextérité, puis un restaurant annamite, une fumerie d’opium, un marché, le va et vient des pousse-pousse, le grouillement d’indigènes aux faces glabres, aux dents noires de bétel, aux oreilles ornées de Heurs fraîches... bref tout l’Extrême-Orient attirant et mystérieux, transporté comme par magie dans un coin de notre paisible Provence.
IV. — Palais de la Mer
En quittant l’Indo-Chine par les Portes de l’Annam, on apercevait à gauche la masse imposante du Palais de la Mer , section internationale d’Océanographie, des pêches maritimes et des produits de la mer, organisée sous le haut patronage de S. A. S. le Prince de Monaco. On sait en elfet que Mgr le Prince de Monaco est le créateur et le zélé propagateur de la science océanographique, dont il a pris la peine de venir exposer lui-même les progrès et l’utilité pratique dans une conférence donnée à la Chambre de Commerce le 24 mars 1904.
Le Palais de la Mer, œuvre de M. Robert Foui nez, architecte, avaient été aménagé intérieurement par MM. Charles
Bénard, commissaire, et Henri Malo, commissaire-adjoint ; il faisait face aux dépendances de la Tunisie et s’ouvrait sur une grande allée parallèle à l’avenue centrale. A droite et à gauche de rentrée principale, des bateaux de pêche, de sauvetage et de recherches océanographiques s’allongeaient contre les pavillons d’ailes. Les marches franchies, on se trouvait dans le vestibule d’honneur, où tous les souvenirs de l’expédition Charcot au pôle Sud avaient été réunis. Au fond du vestibule, c'est-à-dire au centre du palais, s’ouvrait la salle d honneur réservée à S. A. S. le Prince de Monaco. Cartes, graphiques, instruments océanographiques, plans de fonds sous-marins, publications luxueuses avaient été disposés dans cette salle par les soins de M. Bernich, conseiller privé de Son Altesse, et de M. le docteur Richard, directeur du Muséum de Monaco. A gauche du vestibule et de la salle d’honneur, on parcourait successivement les expositions du Ministère de la Marine, des écoles de pêches, du Yacht-Club, le panorama du bassin d’Arcachon, l’exposition de la société d’Qcéanographie du golfe de Gascogne, et celle de la Hollande, avec ses anciennes cartes du plus haut intérêt. A droite, les expositions de l’ Allemagne, de la Grande-Bretagne, du Portugal, de la Belgique, de l’Espagne, de la Suède, de la Norwège, etc., complétaient cette magnifique collection de spécimens et de documents, qui projetait un véritable faisceau de clartés sur les mystérieuses richesses des fonds sous-marins. L’Exposition du Palais de la Mer constituait, en effet, la première exposition universelle d’Océanograpliie, science appelée à un développement qu il est encore impossible de mesurer, mais certainement destinée a rendre les plus grands et les plus utiles services tant au point de vue des pêches (par l’étude des fonds et par celle des migrations des poissons) qu’au point de vue météorologique, géologique et biologique.
V. — Palais du Ministère des Colonies
Le Palais du Ministère des Colonies, situé au sud du Palais de la Mer, occupait une place d’honneur, étant le premier édifice que le visiteur, entrant par l’avenue centrale, apercevait à sa gauche. Ce palais, de style Louis XVI modernisé et simplifié, surmonté d’une tour où flottait le drapeau tricolore, était l’œuvre d’un jeune architecte marseillais, M. Georges Sébille; sa décoration intérieure avait été confiée à MM. Louis Dumoulin et José Silbert, commissaire et commissaire-adjoint.
On trouvait à l’entrée un vestibule, ou loggia, supporté par deux colonnes et dont la façade, au-dessus de la porte d’accès, s’ornait d’un haut relief symbolisant la France coloniale, œuvre du sculpteur Capellaro, grand-prix de Rome. Des bustes d’explorateurs célèbres, avec, au centre, la statue de Jules Ferry (d’Anlonin Mercié), décoraient l’intérieur de cette loggia, dont les portes du fond s’ouvraient sur un grand hall central réservé à la Société des Peintres orientalistes français. C’était Y Exposition moderne, avec ses toiles signées d’éminents coloristes contemporains. Elle était suivie de Y Exposition rétrospective artistique, répartie dans deux salles communiquant entre elles par une large baie, et composée des œuvres des maîtres romantiques précurseurs de 1 orientalisme : Horace Vernet, Delacroix, Decamp, Gérôme, Chassoriau, Fromentin, Régnault, Guillaumet, Maiilhat, Renoir, Manet, s’y trouvaient représentés par des toiles de grande valeur.
Venaient ensuite la salle de 1 Exposition réti ospective liistorique , intéressante tentative de reconstitution de 1 histoire et de la vie coloniales par la peinture, la gravure et le bibelot, dans le genre du Musée Carnavalet, 1 Exposition du concours des Bourses de voyage, due à 1 initiative originale
et généreuse de M. Louis Dumoulin — enfin Y Exposition de l'Alliance française (1) et (les Sociétés de Géographie , et celle des Services du Ministère des Colonies, où un grand nombre de statistiques, de documents officiels et de graphiques avaient été intelligemment réunis.
VI. — Section tunisienne
Poursuivre l’ordre topographique que nous avons adopté, nous citerons la Section tunisienne avant la Section algérienne, car la piemière faisait encore partie du groupe d’édifices situé à gauche de l’avenue centrale. Cette section, comprise entre le Pavillon du Ministère des Colonies et l’esplanade du grand Palais, avait été organisée par les soins de M. Pavillier, ingénieur en chef des ponts et chaussées, commissaire, de M. Douane, commissaire adjoint et de M. Resplandy, architecte ; elle occupait une surface de 8.000 mètres carrés environ, et se composait de divers bâtiments construits, d’après les types de l’art arabe tunisien, autour d’une vaste cour centrale.
Dès l’entrée, gardée par de larges grilles envoyées de Tunis, le visiteur gagnait directement le Pavillon principal qui s’étendait à l’est de la cour, tout le long du café-restaurant Linder. Ce pavillon, élevé sur un soubassement formant sous-sol, reproduisait divers motifs de mosquées; un large escalier d’angle conduisait au vestibule d’entrée et de là dans le patio, pièce carrée à arcades, éclairée par de hautes fenêtres.
On y admirait notamment : l'Exposition du Service des Forêts , où se trouvaient rassemblés de nombreux échantillons de chêne-liège et des panneaux de photographies repro-
(1) Rappelons ici que le Comité marseillais de l'Alliance française a été successivement présidé par M. Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce, et par M. Adrien Artaud, membre de la même Compagnie.
duisant les régions boisées de la Tunisie — le Plan en relief de la région de Nefta , représentant les travaux effectués par l’Administration pour arrêter les sables du Sud-Tunisien — en face, autour d’un plan d’ensemble, toutes les brochures, photographies et collections de documents se rapportant à Y Ecole coloniale d' Agriculture de Tunis, au Jardin d' Essais, à la Station Agronomique , à YHuilerie d’Essais, à Y Institut Pasteur de Tunis , tous établissements ressortissant à la Direction de l’Agriculture et du Commerce. Les produits les plus renommés de l’industrie indigène formaient un cadre chatoyant à cette intéressante exposition centrale : étoffes de soie, burnous et chéchias de laine, tapis de Kairouan, nattes d’alfa et de joncs, cuirs brodés, chaussures, etc.
A gauche du patio, s’ouvrait une salle réservée à Y Exposition du Service des Travaux publics de la Régence, et comprenant les plans en relief des ports et des villes ainsi que des documents graphiques très complets sur les travaux d’architecture, d’adduction d’eau et d’aménagements des côtes exécutés par l’Administration. La Direction des Travaux publics avait également groupé là des échantillons de toutes les productions ayant trait aux industries extractives: pierres, chaux, plâtre, ciment, minerai, et surtout ces phosphates de chaux dont les magnifiques gisements découverts à Gafsa font la fortune de la Tunisie où ils ont permis de créer 500 kilomètres de chemins de fer et d’alimenter les ports de Sfax et de Tunis. Plus loin, c’était le tour des produits de la mer, éponges, sel et poissons, avec leurs modèles d installations et d’engins.
On revenait alors sur ses pas, et l’on pénétrait dans une salle qui occupait, à droite du patio, une position symétrique de celle des Travaux publics. C’était la salle de / Agriculture, spécialement consacrée aux nombreux envois des agriculteurs français et indigènes, vins blancs et rouges, vins de liqueur, muscats, eaux-de-vie, huiles d olive, blés dui s et blés tendres, orges, avoines, maïs, fruits, miel, cire, plantes
textiles, etc. Des instruments agricoles, des ruches, des types de fermes, des graphiques variés complétaient cette intéressante synthèse des ressources naturelles de la Tunisie.
Venait ensuite une salle octogonale surmontée d’une coupole en plâtre, qui rompait l’enchaînement des expositions d’un caractère économique pour offrir aux yeux des visiteurs un élégant salon décoré de riches étoffes, de meubles arabes, de tableaux et d’œuvres d’art. Le reste du pavillon abritait encore les expositions du Service des Postes et Télégraphes, de l’Enseignement public , du Secrétariat général et des Monopoles. Une dernière pièce, située en contre-bas et terminée par une large baie grillagée, servait de salle de lecture et de renseignements de colonisation. Les documents qui s’y trouvaient rassemblés en grand nombre permettaient de se rendre compte des progrès surprenants accomplis par la Tunisie sous l’active impulsion de nos administrateurs et de nos colons, secondés loyalement d’ailleurs par le gouvernement beylical et la population indigène.
A la sortie du pavillon principal, le visiteur se trouvait de nouveau dans la cour centrale, où il pouvait contempler un campement de nomades fabriquant des tapis sous leur tente, et, plus loin, la section pittoresque des souks , ou marchés orientaux. Cette section comprenait d’abord une partie ouverte , où des potiers, épiciers et confiseurs vendaient des produits variés de leurs industries, puis une partie couverte , réduction fidèle du Souk Ettrouk de Tunis, où, sous un toit de planches laissant filtrer la lumière, étincelaient les riches assortiments des bazars arabes : étoffes, tapis, chaussures, harnais, broderies, parfums, bijoux, armes anciennes, meubles, coffrets, etc. Ce souk se terminait au fond par un café indigène , où une musique criarde, entremêlée de chants, se faisait entendre sans discontinuer jusqu’à l’heure de la fermeture. En haut du Souk, une porte latérale, à
VI. — Section Algérienne
Nous passons maintenant au groupe d’édifices qui se trouvait au sud-ouest du Grand Palais, à droite de l’Allée centrale.
La section la plus importante de ce groupe, avec celle de l’Afrique occidentale, était sans contredit la section algérienne. Située presque en face du Palais du Ministère des Colonies, elle couvrait une superficie d’environ 9.500 mètres carrés et comprenait cinq grands bâtiments ou pavillons construits par les soins de M. Albert Ballu, architecte. Son organisation était l’œuvre de M. Gérard, commissaire, et de M. Roger Martin, commissaire adjoint.
Citons d’abord le Palais principal dont le haut minaret s’apercevait facilement de tous les points de 1 Exposition. Après avoir franchi les marches d un large escaliei , le visiteur pénétrait dans une vaste cour décorée d’élégantes et fines colonnetles aux arcs lobés; au milieu se trouvait une fontaine et, dans un angle, un vieux figuier.
A gauche du palais se dressait le minaret, d’une hauteur de trente mètres, tandis que, surplombant la cour, une coupole centrale, d’un cachet très artistique, s’arrondissait à vingt-quatre mètres du sol. Deux longues ailes, divisées en plusieurs salles, étaient accotées à cette coupole, en arrière de laquelle s’étendait une annexe consacrée aux produits miniers; le commerce franco-marocain occupait à dioite une galerie terminée par une salle voûtée.
La première salle, après le porche à colonnettes de l’escalier de gauche , était consacrée aux céréales , farines et
semoules. Venaient ensuite : la salle de l’olivier, consacrée aux huiles cl’olive et à l’oléiculture en général ; la salle des vins , divisée en trois compartiments (Alger, Oran et Constantine) et munie d’originales bornes stéréoscopiques ; la salle des tabacs ; la salle de l’élevage, contenant de nombreux échantillons de peaux et de laines, ainsi que des tableaux de recensement du cheptel algérien ; enfin la salle des cultures industrielles , telles qu’alfa, crin végétal, etc.
Les expositions de produits contenues dans toutes ces salles, galeries ou rotondes étaient généralement l’œuvre des Syndicats et Comices agricoles des départements d’Algérie, où ces associations sont particulièrement florissantes et rendent de très grands services aux colons. Un grand nombre de graphiques et de cartes appendus aux murs complétaient ces instructives collections d’échantillons.
En revenant vers la façade principale, on visitait successivement \’ Exposition militaire et saharienne , Y Exposition commerciale franco-marocaine, la salle des œuvres d’assistance indigène, où se trouvaient exposés en détail les installations d’infirmeries et d’hôpitaux, les travaux des Sociétés de prévoyance et les services de l’enseignement et des propriétés indigènes, enfin la salledes services administratifs et des travaux publics ; on passait encore en revue quelques annexes consacrées aux fruits et primeurs, aux machines agricoles, aux ouvrages de céramique, aux marbres et aux exploitations minières de l’Algérie, pour aboutir finalement, après avoir traversé la salle de la colonisation, synthèse de la vie algérienne et résumé fidèle de l’œuvre considérable accomplie en Algérie depuis la conquête, à un vaste hall intérieur entouré de quatre longues salles, dont les colonnes géminées supportaient une élégante coupole : c’était Y Exposition des arts indigènes, c’est-à-dire la partie de la section certainement la plus pittoresque et la plus attrayante pour le public. Le musée de Mustapha l’avait décorée des plus beaux exemplaires de ses collections : armes anciennes finement ciselées, cuirs
repoussés et ouvrés, étoffes précieuses, bijoux, tapis, etc. On y voyait également des ateliers arabes, où des brodeuses indigènes travaillaient activement sous les yeux des visiteurs.
La visite du pavillon principal terminée, on rencontrait à droite une longue galerie où étaient disposées des loges, ou souks, occupées par des vendeurs indigènes, tandis qu’aux deux extrémités des salles en coupole abritaient une dégustation de vins d’Algérie. En face, un café maure offrait aux amateurs ses tasses minuscules servies par des indigènes. En arrière, le Pavillon des Ciments Atlas exposait toutes sortes de produits de cette industrie, notamment une cave algérienne avec vaisselle vinaire composée de cuves et d’amphores en sidero-ciment. Enfin, au fond de la Section, le Pavillon des Forêts d’Algérie jetait sa note colorée au milieu des blancheurs environnantes.
Ce pavillon, construit par M. Guiauchain, architecte, et aménagé par les soins de M. l’Inspecteur Boutilly, chef du Service Technique des Eaux et Forêts à Alger, mérite, malgré ses dimensions restreintes, une mention spéciale, tant à cause de son aspect général que des collections qu’il renfermait. De style mauresque, construit en bois naturels de tons variés, principalement en cèdre brun clair et en ce eucalvptus globulus » rouge foncé, rehausse d onyx et de lettres dorées, il réalisait un ensemble harmonieux de formes et de couleurs.
La première salle renfermait les échantillons des meilleures essences forestières de l’Algérie, notamment du cèdre et du pin d’Alep, avec des cartes indiquant leur répartition géographique. Au centre de la salle, un rochei artificiel gioupait dans des poses vivantes un certain nombre d’animaux représentant la faune de l’Algérie ; d’autres spécimens étaient éparpillés çà et là, les oiseaux sur des blanches de chêne-liège, les grands échassiers et les rapaces suspendus par des fils dans l’attitude du vol. La seconde salle était réservée presque entièrement aux lièges, matièie dont
l’Algérie est un des principaux pays producteurs. Enfin, un salon, éclairé en partie par deux superbes plaques d’onyx transparent, renfermait divers objets de fabrication locale, tels qu’instruments de musique indigènes, armes et bibelots kabyles, coffrets sculptés en cèdre et loupes de thuya verni. On y remarquait surtout une table formée d’une magnifique rondelle prise à un cèdre de 295 ans et mesurant 5m 40 de tour.
Une galerie extérieure continuait la collection des bois bruts et ouvrés, et, dans les allées du jardin entourant l’édifice, on avait disposé une tente arabe remplie de toutes sortes d’objets rustiques en bois, alfa ou palmier nain, fabriqués par les indigènes, ainsi qu’un moulin à blé de la région de Bouïra.
VII. — Palais de Madagascar
A l’est de l’Algérie s’élevait le Palais de Madagascar, œuvre de M. Jully, commissaire-architecte, secondé par M. Lemoine, commissaire-adjoint. Son entrée sur l’allée principale était accusée par deux petites constructions : celle de gauche était la reproduction d’une de ces anciennes cases malgaches dans lesquelles habitaient autrefois les chefs de l’Imérina ; celle de droite, apportée de Madagascar, était une habitation d’indigènes de la côte Est, construite en bois durs non équarris. Elles servaient toutes deux de kiosques de vente. Au-delà de ces cases, encadrant l’entrée du Palais, se dressaient deux pylônes qui reproduisaient en staff les monuments funéraires de la région du Haut-Betsiléo.
La porte d’entrée principale, comme celles qui donnaient sur les autres façades du Palais, avait été construite d’après le type de ces portes indo-arabes qu’on trouve dans les vieilles maisons de Majunga. Au dessus s’allongeaient des fresques dues à l’habile pinceau de M. Nonclerq et repré-
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sentant divers sujets de la vie malgache. Une vérandah, faisant le tour de l’édifice, abritait les cartes à une très grande échelle des provinces de Madagascar et des modèles réduits de constructions indigènes.
Cette promenade sous le péristyle terminée, on pénétrait dans une grande rotonde surmontée d’une coupole, où s’élevait une étagère centrale de six mètres de hauteur, continuée et terminée par un rafia gigantesque dont les palmes, longues de huit mètres environ, rayonnaient jusqu’au dôme ; on sait que ce palmier constitue pour la population malgache une véritable source de richesses, car elle utilise ses fibres et ses tiges pour toutes sortes d’usages. Sous ses rameaux, des spécimens de la faune de Madagascar, ainsi que des échantillons
de fruits, de fleurs et d’essences forestières avaient été habilement groupés. Des collections d’étoffes anciennes et modernes, de coiffures féminines et de bijoux complétaient l’aménagement de cette vaste rotonde.
Revenant vers l’entrée principale pour taire le toui intérieur de l’édifice, on rencontrait successivement .
Dans la première partie du Palais : L Exposition de lanancirive et celle de TG.nia.ta.ve , les plans et photogiaphies des principales constructions élevées et entretenues parle Service des Bâtiments civils, le plan en relief de lu ligne en cours de construction de Brickaville à Tananarive, la carte de Y élevage et des marchés , l’exposition des fermes-écoles et des haras , l’exposition des Écoles officielles et privées, et celle de Y École professionnelle de Tananarive , comprenant des meubles, cuirs, étoffes, outils de forge et d’ajustage, bijoux d’or et d’argent, etc.
Dans la seconde partie : — L’exposition plutôt indiquée que développée de Djibouti et celle des Comores — l’exposition du Service des Mines et celle de Y Académie malgache , comprenant : la première, une série d’échantillons minéralogiques et aurifères ; la seconde, une intéressante collection d’ossements d’espèces disparues, grands lémuriens, Epiornys,
etc. — L’exposition des Services administratifs divers, Domaines , Topographie, Justice, etc. — L’exposition de Diégo-Suarez et de celle de Majunga. — Les expositions du Service de l’État-Major et du Service de Santé. — Enfin l’exposition du Service de F Agriculture, comprenant les produits des cultures tropicales pratiquées par les Européens, ceux des cultures indigènes, et les essais tentés dans les diverses stations agronomiques de l’île.
Dans l’axe de l’entrée principale, quatre vitrines couplées deux par deux et séparées par la rotonde centrale renfermaient encore les expositions générales des provinces de Madagascar et des plateaux del’Imérina, constituées par des documents de comparaison relatifs au sol, au climat, aux productions et aux habitants de chacune d’elles.
Toutes les expositions ci-dessus mentionnées étaient réparties dans des boxes élégants et complétées par un grand nombre de photographies, cartes et graphiques appendus aux murs.
Au dehors, sous les ombrages d’un jardin qui s’étendait le long de la façade nord-est du Palais, s’élevait un kiosque où chaque soir la musique du gouvernement général de Tananarive se faisait entendre. Alternant avec elle, des joueurs de « valiha », sorte d’instrument indigène formé de fibres de bambou finement découpées, charmaient à leur tour le public avec de vieux chants malgaches. Ces intéressantes auditions dédommagèrent nos concitoyens de l’absence de toute autre musique coloniale à l’Exposition.
VIII. — Palais du Congo français
Le pavillon du Congo français, aménagé par les soins de MM. Beurdeley et Superville, commissaires, et de M. Rouget, commissaire-adjoint, était situé à droite de l’avenue centrale, entre le Palais de Madagascar et celui de l’Afrique
occidentale française. Il représentait le type de maison, en bois démontable, approprié aux besoins des Européens dans les pays tropicaux, et se composait d’un corps de bâtiment principal entouré de spacieuses vérandahs et surélevé de trois mètres au-dessus du sol. Construit en bois de pitchpin, ce bâtiment était couvert, partie en tuiles vernissées, partie en tuiles de fibro-ciment. A l’issue de l’Exposition, on le transporta à Brazzaville pour l’affecter à des bureaux.
En pénétrant dans le pavillon du Congo par l’escalier qui faisait face au Palais de l’Afrique occidentale, le visiteur apercevait une grande vitrine centrale contenant une partie de l’exposition officielle de la colonie, ainsi que les produits d’une Société de mines de sels et salines. Contre les murs de droite et de gauche se trouvaient le complément de l’exposition officielle et les produits de plusieurs autres Sociétés privées, consistant en échantillons de défenses d’ivoire, caoutchouc, gomme, minerai de cuivre, bois, tabac, café, cacao, vanille, riz, peaux d’iguanes, d’éléphants et d’hippopotames, et en spécimens de toutes les manifestations du travail indigène, tels que : armes, tissus, objets de bois, d’ivoire, de cuivre, de cuir, etc. De grandes cartes murales, des graphiques, des plans et des photographies complétaient la décoration intérieure de ce pavillon, qui formait en quelque sorte la préface de l’Afrique occidentale française.
ET DÉPENDANCES
L’Exposition de l’Afrique occidentale française, une des plus remarquables de la belle manifestation de 1900 couvrait une superficie approximative de 10.000 mètres carrés au sud de la grande esplanade. Elle occupait une position
symétrique de celle de l’Indo-Chine, située en face d’elle au nord de l’esplanade.
Œuvre de M. Deglane, l’architecte du Grand Palais des Champs-Elysées, l’Exposition de l’Afrique occidentale avait été organisée par les soins de MM. Gabelle et Max-Robert, commissaires, et comprenait un bâtiment principal et diverses dépendances, notamment un village soudanais et une ferme pour le bétail indigène.
L’aspect général de ces constructions s’inspirait aussi fidèlement que possible de l'architecture étrange et caractéristique des villes de la région du Bani et du Haut-Niger : grandes murailles crépies en argile, toitures en terrasses ou en chaume, abris saillants en charpentes primitives. Aussi M. Pierre Mille, bon juge en pareille matière, consacrait-il dans le Petit Marseillais du 25 avril 1906 les lignes suivantes au Palais de l’Afrique occidentale :
« Il est un édifice qui frappe tout particulièrement, car les lignes en sont sévères, graves, puissantes, la couleur chaude ; tout l’aspect en est neuf et original, sans blesser cependant nos yeux : c’est le pavillon de l’Afrique occidentale. Je ne connais pas celui qui en a conçu le- plan, mais je le voudrais féliciter. Il s’est inspiré des grands tatas, des palais-forteresses que construisaient, que construisent encore les noirs musulmans du Niger : celui du roi Mademba à Sousanding... les grandes demeures d’Assikasso, maintenant détruites, et surtout les singuliers et magnifiques édifices de Dienné, qui frappèrent tellement leurs premiers visiteurs européens qu’ils voulurent attribuer leur construction à une tribu égyptienne émigrée très anciennement des bords du Nil sur ceux du Niger. L’origine de cette architecture est peut-être encore plus mystérieuse : les belles recherches du lieutenant Desplagnes permettraient presque de croire que, dans la nuit des temps, à l’époque préhistorique où les hommes ne connaissaient pas encore l'usage du bronze ou du fer et se servaient d’armes et d’outils en pierre taillée, une civilisation assez avancée et d'un type presque uniforme s’étendait de l’Egypte au Niger en passant par le Tchad. Et ainsi les visiteurs de l’Exposition de Marseille
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pourraient contempler ici un bâtiment présentant, par tradition, des traits plus antiques (pie ceux des temples mêmes de Thèbes ou de Memphis. »
Rappelons que le bâtiment principal de l’Afrique occidentale s’élevait sur une terrasse de 78 mètres de longueur sur
36 m. 70 de profondeur ; il affectait la forme d’un grand quadrilatère entouré sur trois côtés d’un portique avec auvent saillant venant intéresser à sa base la grande muraille nue de 14 mètres de hauteur qui enserrait le palais. Au centre de la façade principale, une tour carrée de
37 mètres de hauteur, sorte de minaret massif couronné d’une galerie à jour, surmontait une vaste ouverture ; deux autres portes moins importantes rompaient le portique dans l’axe des façades latérales.
On pénétrait, parla grande entrée pratiquée sous la tour, dans un vestibule suivi d’une salle dont la forme octogonale se prêtait à l’accès des diverses salles d’exposition rayonnant autour d’elle.
Au milieu se dressait une statue équestre représentant un cavalier Touareg ; à droite et à gauche, deux cours intérieures avaient été ménagées, pourvues chacune de platebandes latérales et d’une volière centrale où s’ébattaient une multitude d’oiseaux originaires des forêts africaines Leur ramage égayait ce coin d’exposition et formait un piquant contraste avec la menaçante impassibilité du cavalier Touareg dont la figure à demi-voilée se dessinait dans la pénombre.
Un grand salon de 9 mètres de large sur 13 m. 50 de long faisait suite à la salle octogonale dans l’axe de 1 entrée et offrait aux visiteurs des sièges confortables d’où ils pouvaient, tout en se reposant, contempler les œuvres d art et les photographies de luxe rangées sur les côtés : vues de Dakar, de Conakry et de Tombouctou, bustes représentant les types des principales races africaines, panoplies d armes et d équipements indigènes s’alignaient jusqu au tond de la salle, où
un superbe portrait deM. Roume, alors Gouverneur général de l’Afrique Occidentale, popularisait les traits du haut fonctionnaire qui a présidé avec tant de compétence, de 1902 à fin 1907, aux destinées des Colonies groupées sous sa direction.
De part et d’autre du salon de repos, deux galeries avaient été affectées au Gouvernement général et renfermaient l’exposition des Services généraux de l’Afrique occidentale. Les travaux publics y figuraient au premier rang, car on sait avec quelle méthode M. Roume a poursuivi l’application du programme conçu par lui et que son successeur, M. Merlaud- Ponty, avec l’expérience coloniale qui le caractérise, saura, nous n’en doutons pas, mener à bonne fin. Ce vaste programme, dont on trouvera le détail en appendice, comporte d’ailleurs non seulement le développement des ports et des voies de communication, mais encore les oeuvres les plus utiles d’assistance indigène et d’assainissement desprincipaux centres de population. Outre les plans en relief des villes, des ports et des nouveaux monuments de Dakar et de Saint- Louis, l’exposition du Gouvernement général comprenait donc toutes les œuvres d’enseignement, d’hygiène et d’assistance médicale qui, sous ces climats hostiles, tendent à améliorer la condition physique et morale des indigènes en même temps que celle des colons.
Les galeries en question, longeant chacune de son côté les jardins intérieurs sur lesquels elles prenaient jour, rejoignaient au fond les deux grandes salles extrêmes du bâtiment principal qui abritaient, l’une les produits de la Mauritanie, du Haut-Sénégal et du Niger, l’autre ceux de la Côte d’ivoire et du Dahomey. En revenant par une autre issue de ces salles extrêmes vers la rotonde centrale, on traversait deux nouvelles salles de mêmes dimensions que celles du Gouvernement général, ayant vue comme elles sur les jardins intérieurs dont elles longeaient les autres grands côtés, et affectées aux produits du Sénégal et de la Guinée.
Toutes ces salles, égayées par des dallages polychromes et décorées de frises peintes, étaient éclairées, en plus des baies ouvrant sur les cours, par des plafonds ajourés tendus de vélums; elles renfermaient, sous d’élégantes vitrines, de nombreux échantillons des principales productions indigènes : arachides, sésames, sorghos, manioc, caoutchouc, gomme, plumes de parure et dents d’éléphants du Sénégal , — coton, caoutchouc, gutta-percha, gomme et riz du Haut- Sénégal et du Niger, — arachides, noix de kola, bananes et ananas de Guinée , — acajous, bois de teinture, coton, dents d’éléphants, café, cacao, noix de kola, maïs et miel de la Côte d’ivoire, — huile de palme, palmistes, karité, maïs, indigo et coton du Dahomey , tous ces produits si variés du sol fertile de l’Afrique occidentale figuraient avec honneur dans les salles affectées à leur exposition, complétés par des lots d’étoffes, de vêtements, de cuirs bruts ou travaillés, d’engins de chasse et de pèche, d’armes et de parures dus à l’industrie indigène. Des tableaux de statistique, accrochés aux murs dans l’intervalle des vitrines, achevaient de convaincre les visiteurs des rapides progrès accomplis par nos possessions de l’Ouest africain.
Une salle spéciale était affectée à la Compagnie Française de l’Afrique Occidentale, dont l’importance, les services coloniaux et la belle exposition méritaient pleinement cet honneur. On sait que cette Compagnie constitue la plus vaste affaire coloniale française, et que son administrateur-directeur, M. Frédéric Bohn, membre de notre Chambre, est l’un des coloniaux les plus estimés et les plus écoutés de France. Cette salle contenait des spécimens de toute la production de l’Afrique occidentale ; au centre, se trouvaient des modèles de bateaux à vapeur maritimes et fluviaux montrant la navigation africaine sous ses plus récents aspects, et, de chaque côté, deux superbes panoramas permettaient de saisir sur le vit des scènes de la vie agricole et mercantile du Sénégal et de la Côte d’ivoire.
Au dehors, des ouvriers sénégalais installés sous les auvents des grandes murailles en pisé ou dans les jardins environnants, tissaient des étoffes et fabriquaient des bibelots d’or et d’argent qu’ils vendaient aux curieux attroupés autour d’eux. Les Marseillais se souviennent encore du vieux Guibril qui, par son habileté d’orfèvre, avait acquis auprès des visiteurs de notre Exposition une juste célébrité.
Outre le village soudanais , dont l’accès était interdit au public, les dépendances du palais de l’Afrique occidentale comprenaient encore, comme nous le disions plus haut, une ferme indigène qui mérite une mention spéciale à cause de son vif cachet d’originalité. Sur les trois côtés d’une cour centrale s’élevaient des hangars en charpente couverts en chaume, où se trouvaient aménagés des stalles pour vingt bovidés, un parc pour une quarantaine de moutons ou de chèvres, et des cases pour les gallinacés. Au centre de la cour se dressaient une tour de veilleur servant également de réserve à grains et à fourrages, et un puits sénégalais avec son système primitif de puisage . Enfin un chemin de ronde extérieur, clos d’une palissade en roseaux, enveloppait ces rustiques bâtiments et rejoignait la façade de la cour centrale, à laquelle on accédait par un portail agreste.
X. — Pavillon des anciennes colonies
Le Pavillon des anciennes Colonies, œuvre de M. Huot, architecte, était situé à l’extrémité sud-est du parc du Rouet; il contenait une exposition fort intéressante des produits de nos colonies de Y Inde française, de la Réunion , de la Martinique et de la Guadeloupe.
Inde française ( Commissaire : M. Gustave Gravier). — En entrant par la porte de gauche du pavillon, le visiteur se trouvait dans la salle consacrée à YInde française, où les pro-
duits utiles du sol et de l’industrie alternaient avec des objets d’art d’une grande valeur. Grains et légumes, épices, sucre, graines oléagineuses, bois et fibres, nattes, matières tinctoriales, étoffes, guinées, tapis, témoignaient de la prospérité économique de nos établissements de l’Inde. La section artistique était constituée par des statuettes en terre cuite, des vases en bronze, des amphores, des bijoux et des bibelots d’argent fin ciselé, et surtout par une magnifique bibliothèque tournante en bois de fer, véritable merveille de travail oriental, avec ses angles ornés de danseuses aux attitudes hiératiques, ses panneaux ouvrés et sa porte en bronze.
Réunion ( Commissaire : M. Gaffarel ; commissaireadjoint : M. de Duranty). — L’exposition de la Réunion comprenait d’abord une grande carte de l’île en bois de camphrier, avec encadrement en bois de natte indiquant les travaux du Laboratoire bactériologique de Saint Denis — puis des échantillons de bois (manguier, merle, bibasse, jamrossa), de feuilles et de racines, des pois, haricots, arachides, thés, cafés, de la vanille givrée, des conserves de tortue et de pamplemousses — enfin des vins de framboise, de bibasse et de combava, qui, placés sur des gradins au milieu de la salle, complétaient l’exposition des produits alimentaires.
Le Cabinet des Médailles de Marseille avait fait mouler sur la demande du Commissaire, toutes lés médailles jadis frappées pour Vile Bourbon (aujourd’hui la Réunion) : on pouvait contempler, en outre, dans cette salle les envois du Jardin botanique, du Crédit foncier colonial et du Musée de Saint-Denis, et les broderies et ouvrages manuels des élèves des écoles de la Réunion. Enfin une paillette en pailles de diverses natures offrait un curieux modèle des habitations indigènes de l’île.
Martinique ( Commissaire : M. Payan). — Dans une vaste vitrine, la Martinique exposait une collection de scories, laves, cendres et pierres ponces recueillies sur les flancs de la Montagne Pelée , vestiges de la terrible éruption qui, par le nombre immense de ses victimes et l’étendue de ses ravages, fut la plus grande catastrophe des temps modernes.
Sur un gradin, des graines, rhums, vins de liqueur, cannes, tabacs, bois de campêche, etc., représentaient les productions de l’île. Aux murs, des photographies de la Montagne Pelée au moment de l’éruption, des vues de Saint-Pierre et de Fort-de-France et une carte de la Martinique.
Guadeloupe (Commissaire : M. Guesde). — Dans la même salle que la Martinique, la Guadeloupe exposait divers échantillons de bois, fibres, café, rhum, cacao, coton, tabac, manioc, campêche, vanille, canne à sucre et ananas. Le sol de la Guadeloupe est, on le sait, très fertile et propice à des essais variés.
La note artistique était donnée dans le pavillon des anciennes colonies par M. Colmet-Daage qui l’avait orné d’une remarquable frise intérieure et de deux grands panneaux décoratifs.
XI. — Pavillon des Colonies diverses
Le pavillon des Colonies diverses , édifié au nord du Grand Palais (près des attractions de l’Exposition) par les soins de M. Héraud, architecte, comprenait les expositions de la Guyane , des Établissements français de l'Océanie et des Nouvelles-Hébrides.
Guyane française (Commissaire : M. Veber ; Commissaire-adjoint : M. Herfray ; Délégué des Services pénitentiaires : M. Meyer). — Soit au point de vue des services
civils, soit au point de vue des services pénitentiaires, la Guyane avait rassemblé d’intéressantes collections. La partie économique était représentée par des peaux, des plumes, des bananes, des cassaves, des pois, des fèves, des poteries, des échantillons d’essences variées et de curieuses panoplies d’armes et d’engins en bois des îles. Un cube d’or indiquait la production aurifère de la colonie pendant les trente dernières années. Enfin un plan des Établissements de la Relégation à Cayenne et à Saint- Jean-da-Maroni et divers autres documents constituaient l’exposition très instructive des services pénitentiaires. Une vitrine, placée au milieu du pavillon, contenait de chatoyants spécimens des Heurs, oiseaux et insectes de cette colonie.
Établissements français d’Océanie (Nouvelle-Calédonie et Tahiti). — Commissaire : M. Regismanset.
La Nouvelle-Calédonie exposait des produits alimentaires tels que pois, cafés, alcools de café, huiles de bancoulier et de noix de cocos, sagou, et des fibres de bourao, des laines végétales, de la cire, du caoutchouc de banian rouge, des bois de teinture, de la moelle d agave, et autres échantillons de culture indigène. Defoits beaux échantillons de nickel, que le sous-sol de la Nouvelle-Calédonie recèle en abondance, complétaient cette intéressante exposition.
Les vitrines de Tahiti renfermaient une importante collection zoologique relative aux archipels coralliens et de magnifiques échantillons de nacre. Comme produits alimentaires, des confitures de goyaves, de mangues et d’ananas, du miel, du café, des fécules, de la vanille, du rhum et du jus de citron. Un modèle de case indigène, des cannes en bois d’orange et de citronnier, des armes et fétiches, des bois, des fibres et des nattes complétaient avec des panneaux de vues de Tahiti cette curieuse exposition.
Nouvelles-Hébrides (Commissaire , M. A. Artaud). — Aux murs, des panoplies d’armes canaques, des fétiches aux formes étranges, des plats en noix de calebasse, des massues, des arcs, des insignes de chef, des nattes en pailles diverses ; les Nouvelles-Hébrides exposaient aussi des meubles en bois du pays et des statuettes de naturels, des échantillons de cafés et de bois indigènes, des coprahs, du coton, du tabac, bref tout ce qui constitue les richesses de ce pays au climat doux et salubre.
XII. — Pavillons de la Presse
Le doyen des journaux marseillais, le Sémaphore, avait édifié un élégant pavillon où les visiteurs pouvaient se rendre compte, par une intéressante comparaison d’exemplaires de différentes époques, du chemin parcouru par ce journal depuis sa création (1827) jusqu’à nos jours. On trouvait à ce pavillon la collection des ouvrages publiés par la Commission des Publications et Notices de l’Exposition coloniale et édités par l’imprimerie Barlatier.
Le pavillon du Petit Marseillais , dû à l’architecte Bentz, couvrait une superficie de 600 mètres carrés. Il comprenait d’abord une salle réservée aux collections : livres anciens imprimés à Marseille , anciens procédés d’imprimerie , affiches anciennes, et une admirable série d’estampes, de plans, de dessins et de tableaux retraçant les agrandissements successifs de la ville. Venait ensuite un vaste hall contenant une imprimerie moderne avec moteurs électriques et linotypes rotatives qui tiraient chaque jour, en présence des visiteurs, un numéro du Petit Marseillais exclusivement consacré à l’Exposition coloniale.
Citons enfin le pavillon du Journal des Colonies, coquet édifice qui se détachait sur un fond de verdure, à droite de l’Allée centrale.
XIII. — Dioramas de Provence
Mas de Santo-Estello
Nous ne pouvons mieux terminer celte rapide description de l’Exposition coloniale de 1906 que par une visite au Mas de Santo-Estello , gracieux pavillon qui s’élevait à l’entrée du Parc, à droite de l’Allée centrale venant du Rond-Point, au milieu des parterres de fleurs et des bassins qui avoisinaient l’Algérie. Le plan de ce bâtiment dû à l’initiative du Syndicat de Provence avait été confié à un architecte de goût, M. Sénés, tandis que l’artiste peintre Gall en décorait les murs sous l’inspiration de M. Izouard, un fidèle et fervent Provençal.
Tout autour de la façade du Mas, qui évoquait un treillard de vignes grimpantes chargées de grappes mûres, on remarquait d’artistiques cartouches portant les noms des villes de Provence et de ceux de leurs enfants qui s’illustrèrent dans les lettres, les sciences et les arts. L’intérieur était la fidèle reproduction d’une ferme du terroir, par les fenêtres de laquelle le regard du visiteur embrassait successivement les vues de sept villes ou sites provençaux.
En commençant par la gauche, voici l 'entrée du port de Marseille, brossée par Alphonse Moutte . Au premier plan le pont transbordeur, au fond la Santé, le clocher de Saint- Laurent, le vieux fort Saint-Jean, et enfin dans le lointain une échappée sur la mer.
Ensuite l’antique Cité des Baux, par Décanis , le peintre du grand soleil ; les ruines se dressent au sommet de la colline, dans une atmosphère surchauffée, tandis que par delà les thyms, les genêts et les roches blanches comme la route, la vallée de Maussane paraît trembler dans une luminosité bleue.
A la fenêtre suivante, c’était la place du marché d'Aix, vue de la halle aux blés. L’évocateur délicat qu’est José Silbert
en avait rendu la vie et le mouvement avec une fidélité saisissante.
En face de la porte d’entrée du Mas, voici Arles , la ville des félibres, vue de la Tour Sarrasine. A droite, l’Hôtel de Ville, puis le cloître célèbre de Saint - Trophime, et enfin, à gauche au fond le Théâtre Antique ; Arles lumineuse se dressait en panorama dans le lointain. Le pinceau de Valère Bernard avait jeté sur cet ensemble harmonieux la note d’art antique qui se dégage de l’admirable ville.
Faisant suite à ce panneau, se trouvait une vue de la Sainte-Baume, due à l’excellent peintre provençal Montenard. Au-dessus des brumes matinales, la grotte fameuse s’apercevait dans un clair rayon de soleil.
Charles Vivès-Apy, au talent si original, avait donné un coin des Martigues, la Venise provençale aux étangs pareils à des lagunes, à l’heure où le soleil couchant pare ses eaux mélancoliques d’une magie de couleurs.
Enfin, la dernière fenêtre s’ouvrait sur un paysage bien connu d’Avignon, le vieux pont de Saint-Bénézech à l’arche brisée se détachant sur un lointain brumeux, tandis que le Rhône roule ses eaux boueuses. L’originalité de la touche faisait sentir le talent si personnel de Casile.
En s’éloignant de ces dioramas dotés chacun d’un cadre des plus pittoresques, on trouvait rassemblée sous le péristyle une curieuse collection d’affiches et de brochures des syndicats d’initiative des diverses régions de la France. La gracieuse Artésienne qui en faisait les honneurs symbolisait à merveille le charme de cette Provence à la gloire de laquelle avait été édifié le pittoresque et pimpant Mas de Santo- Estello.
CHAPITRE IV
MARSEILLE-INDUSTRIEL
A la veille de l’Exposition Universelle de 1900, M. Georges Borelli, ancien vice-président de la Chambre de Commerce, avait résumé dans une intéressante synthèse les progrès de Marseille industriel et colonial (1). La Chambre, comme nous l’indiquions précédemment, jugea qu’un travail analogue s’imposait à l’occasion de notre Exposition Coloniale, et confia à M. Adrien Artaud, l’un de ses Membres, le soin de dresser une statistique générale du mouvement industriel et commercial marseillais.
Le rapport très documenté de M. Artaud fut présenté à la séance delà Chambre du 3 juillet 1906, et fit l’objet d’une brochure qui figurait dans l’Exposition de la Chambre de Commerce ; un gigantesque disque d’ensemble et plusieurs graphiques heureusement conçus résumaient aux yeux des visiteurs les résultats de l’enquête poursuivie parM. Artaud auprès de nos industriels et de nos négociants. Il nous semble opportun, maintenant que nous avons passé en revue les divers monuments qui formaient en quelque sorte une garde d’honneur autour du Grand Palais de l’Exportation, de reproduire ici le remarquable travail de M. Adrien Artaud
(1) Compte-rendu de la situation industrielle et commerciale de la circonscription de Marseille en 1899, page 220 et suiv.
ainsi que les graphiques qui l’illustraient. La prospérité de Marseille est si intimément liée à celle de nos Colonies que nous pouvons à bon droit en former le motif central de notre étude sur la belle manifestation de 1906.
Nous devons toutefois faire remarquer que l’enquête de M. Artaud n’a pu qu’amorcer le travail relatif aux applications industrielles de l’électricité. Cette utilisation des conquêtes de la science moderne, née d’hier, révolutionne déjà les méthodes de travail, envahit toutes les branches de l’activité, met au service de la métallurgie des températures inconnues jusqu’à ce jour et fournit à chaque industrie l’énergie dont elle a besoin sous la forme qui lui convient. Marseille est devenue pour sa part depuis quelques années un centre considérable de production et d’emploi d’énergie électrique. Pour ne citer qu’un exemple, son réseau de tramways marchant à l’électricité, d’un développement actuel de 137 kilomètres, a transporté l’an dernier 87.071.377 voyageurs et réalisé une recette brute de 9 millions de francs au tarif presque uniforme de 0 fr. 10 par place. D’autre part, notre ville compte à cette heure trois grandes Compagnies ou Sociétés d’Electricité, dont le concours permet à nos usines d’utiliser désormais comme force motrice l’électricité au lieu de la vapeur. Il y a donc de ce côté un grand développement à donner à l’enquête industrielle, et la manifestation actuelle facilitera certainement cette étude en lui fournissant les moyens d’établir un inventaire complet. Les Palais coloniaux sont en effet remplacés aujourd’hui dans le parc du Rond-Point par une Exposition Internationale des Applications de l’Electricité, qui présente le plus grand intérêt pour le commerce et l’industrie (1). Cette Exposition a d’ailleurs à sa tête les personnalités les plus autorisées, puisque ses Commissaires généraux sont MM. H.
(1) Rappelons à ce propos que dans sa séance du 15 octobre 1907, tenue sous la présidence de M. Paul Desbief, président, la Chambre de Commerce de Marseille a souscrit une somme de 100.000 francs pour la formation du
Dubs, directeur du Réseau marseillais de la Compagnie Générale Française de Tramways, et G. Cordier, administrateur-délégué de la Société d’Energie Electrique du Littoral Méditerranéen, et que le Président de son Comité Général de Propagande à Paris est M. Noblemaire, directeur général honoraire de la Compagnie P.-L.-M. Ajoutons enfin que le Conseil Supérieur de l’Exposition d’Electricité, présidé par M. le Maire de Marseille, a pour vice-présidents M. le Président du Conseil général et M. le Président de la Chambre de Commerce.
RAPPORT de M. Adrien ARTAUD
Messieurs,
Au cours de la séance du 14 avril 1905, et sur la proposition de notre Président, vous avez bien voulu me charger de travailler à une statistique générale du mouvement commercial et industriel marseillais.
Vous avez pensé qu’il était souhaitable de dresser, autant que faire se pourrait, le bilan de l’activité marseillaise, en ajoutant aux importations et aux exportations, dont nous fournissons chaque année les chiffres, le détail et la valeur des transformations que subissent à Marseille les marchandises importées, soit pour leur consommation sur place, soit pour leur exportation.
11 serait en effet utile de savoir ce que notre travail ajoute de valeur à ces marchandises que nous apportons souvent nousmêmes à Marseille par nos navires, que nous manutentionnons sur les quais ou en gare, que nous véhiculons en magasin ou à l’usine, que nous mettons en œuvre en des immeubles et à l’aide de machines dont l’usure est lente, ce qui permet de
fonds de garantie de l'Exposition d Eleetricité. La Ville et le Conseil Général ont voté chacun une somme égale, l’autre moitié de la garantie financière devant être fournie par la contribution des Sociétés d’Eleetrieité.
n’incorporer an prix de revient qu’un amortissement et en utilisant du charbon ainsi que du travail humain dont le coût entier doit être compris dans la transformation de la matière première en produit fabriqué. La présentation du produit fabriqué exige des emballages qui résultent eux-mêmes de véritables industries, nécessitant une importation de matière première et l’intervention des mêmes agents que la production de l’objet, que les emballages serviront plus tard à envelopper et à protéger.
Il serait intéressant de noter aussi le rôle du simple transi^ dans un port comme le nôtre et de chiffrer ce qu’il représente de rémunérations pour les manutentions à l’arrivée, au départ et entre ces deux points extrêmes de leur passage à Marseille.
Le commerce qui porte souvent sur des objets que ne voit pas leur acheteur : le commerce de commission, doit aussi jouer son rôle dans cette nomenclature des sources de prospérité de notre ville.
Toutes ces affaires exigent le concours de nombreux intermédiaires, courtiers, représentants, placiers, et donnent lieu à des encaissements, à des paiements, à des déplacements de capitaux qui constituent le commerce de banque. Les risques de toute nature se prévoient et se couvrent en alimentant l’industrie des assureurs.
Il ne serait également pas sans intérêt de chiffrer ce que gagne le fisc a celte activité qui absorbe des timbres de lettres de voiture, de connaissements, de polices d’assurances, d’effets de commerce, de quittances, timbres de dimension et timbres postes ; qui ne peut s’exercer sans entraîner des patentes, des licences, des droits d’enregistrement, de mutation et sans élever la valeur locative des immeubles d’une façon très avantageuse pour le Trésor. Le compte est fait des droits de douane que perçoit la principauté de Marseille, mais le total de ce qui précède reste à faire.
Enfin 1 agglomération qui se livre à ce travail ne peut exister sans que ses besoins, sa propre consommation ne donnent lieu à des industries fort intéressantes de transports individuels ou en commun, d alimentation, d’enseignement, de logement et même de distraction.
Je n’énumère tout cela, Messieurs, que pour mettre à profit cette occasion de voir si j’ai bien saisi la pensée de la Chambre et celle de notre Président, mais il faut du temps pour rassembler les éléments de ce travail et vous avez pensé qu’il était utile de faire au moins une tentative avant d’aborder l’œuvre d’ensemble.
C’est pour cela que j’ai été chargé, à l’occasion de l’Exposition Coloniale, de coopérer à l’exposition de la Chambre de Commerce préparée parM. Estrine, membre du bureau, et de dresser le tableau le plus complet possible de l’activité industrielle de Marseille en 1905, c’est-à-dire à la veille de cette grande manifestation de notre activité.
Vous teniez à montrer aux visiteurs de l’Exposition Coloniale l’importance et la variété de nos industries et les litres que nous avons, de ce chef, à toute la sollicitude des pouvoirs et des entreprises de transport qui peuvent aider au développement de cette activité en la favorisant et auprès de qui la démonstration des résultats obtenus plaidera notre cause.
C’est de cette enquête que j’ai à vous rendre compte.
Je me suis reporté au très beau et très complet travail fait sur le même sujet par M. Georges Borelli, alors membre-secrétaire de notre Compagnie, en vue de l’Exposition de 1900 et dont le résultat figure au Compte rendu de la situation commerciale et industrielle de la circonscription de Marseille en 1899 , pages 220 et 221 .
Ce travail montrait la progression de nos industries au cours du xixe siècle. Il partait de 1830 et allait jusqu’à 1900, il enregistrait les chiffres suivants comme développement de l’industrie dans le ressort de la Chambre de Commerce :
En 1830 . F. 117.359.225
Le relevé fait cette année comporte plus d’industries que précédemment, parce qu’il s’en est créé de nombreuses dans ces derniers temps et parce que certaines ont acquis dans la même période un degré d’importance qui les appelait à y figurer.
Nous avons eu la satisfaction d’enregistrer ainsi pour 1905 le chiffre suggestif de 1 milliard 037.473.594 francs.
Cette rapide progression prouve quelle initiative distingue l’activité marseillaise et permet d’apprécier ce qu’elle ferait, si elle obtenait de la part des pouvoirs l’attention dont elle est digne à tant de titres.
Voici le tableau de 1900 mis au point (1).
Nous y joignons le tableau plus détaillé qui donne en outre pour les industries existant en 1905 le tonnage, le nombre d’ouvriers et la date de la création des usines, toutes les fois que ces renseignements ont pu être obtenus (2).
Vous désiriez que cette enquête ne se résumât pas uniquement en un tableau de difficile lecture et que ses résultats fussent présentés au public en un graphique aussi saisissant que possible.
M. Estime, chargé d’organiser l’exposition déjà Chambre de Commerce, a tout de suite trouvé le moyen d’y comprendre ce graphique qui, grâce à ses conseils, a pu être dressé et dans l’établissement duquel nous nous sommes efforcés de rencontrer vos vues (3).
Il affecte la forme d’un disque divisé par des cercles concentriques correspondant aux périodes des précédents inventaires. Les industries y sont représentées par des traits auxquels nous avons donné le nom de fleuves, pour bénéficier des dénominations de sources, de cours et d’emboucliures qui facilitent la description.
La source est placée â un point correspondant à la date de création et un cercle concentrique supplémentaire a été établi à ce point.
(1) Tableau n° 1, p. 118-119.
(2) Tableau n« 2, p. 120-121.
(3) Tableau n° 3 (graphique hors texte).
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Le cours est plus ou moins large, suivant que l’industrie a été plus ou moins prospère.
L’estuaire d’embouchure représente exaclement l’importance de l’industrie en 1905.
Nous ne pouvions pas utiliser pour toutes les industries la même unité de mesure, bien qu’il fût nécessaire de donner la même dimension linéaire aux diverses unités choisies.
Cette dimension linéaire fut le millimètre, correspondant au millier de tonnes pour les industries portant sur des marchandises de valeur moyenne; au million de francs pour les industries portant sur des marchandises de valeur élevée, au millier de chevaux-vapeur et au million de kilowats pour les industries de production de force.
II nous a paru que la création de force à l’aide de divers agents : charbon, pression d’eau ou autre, était une véritable industrie et qu’elle méritait de prendre sa place dans ce travail, à un moment surtout où la production de force paraît devenir une industrie nourricière des autres et d’une importance jusqu’ici insoupçonnée.
Nous devons remercier de leur bon concours tous ceux à qui nous nous sommes adressés pour mener à bien notre enquête et réaliser la pensée de la Chambre. Tous les industriels se rendant compte de l’intérêt présenté par le but poursuivi, ont mis énormément de bonne volonté à seconder la tâche de l’enquêteur et à lui fournir les renseignements les plus circonstanciés et les plus exacts.
M. Huot, architecte, a tracé l’épure d’après laquelle M. Apy a exécuté le graphique et tous deux ont concouru de leur mieux à la réalisation de votre pensée.
Il a été exprimé le vœu que ce graphique fût reproduit avec quelques renseignements sommaires sur les origines de l’industrie marseillaise et sur son développement au cours du xixe siècle et du premier lustre du xxe. Cela pourrait être emporté par les visiteurs de l’exposition et les premiers exemplaires de ce travail devraient, à notre sens, être adressés aux industriels, auprès de qui nous nous sommes renseignés, de façon à leur montrer le résultat d’intérêt général que notre Compagnie a pu obtenir, grâce à leur bonne volonté individuelle.
La diffusion de ce travail servirait d’ailleurs à prouver, par une démonstration pratique , la valeur des principes dont notre Compagnie a tenu à honneur de ne jamais s’écarter.
Il en ressort un enseignement considérable que nous croyons devoir mettre en lumière, car il dément de la façon la plus formelle une assertion qui, souvent répétée, avait fini par prendre auprès de bien des esprits la force de la chose démontrée.
Il s’agit de l’opinion commune que, si l’avènement du régime protectionniste a nui au mouvement commercial de Marseille, il a considérablement aidé à son mouvement industriel.
On appuie ordinairement celle assertion en comparant le chiffre des chevaux-vapeur utilisés dans le département en 1892, à celui de 1905.
Un seul coup d’œil jeté sur le graphique détruit la portée de l’assertion.
La minoterie, après avoir durement subi les atteintes du régime protectionniste, s’est développée dans les deux dernières années, par suite d’une situation mondiale dont le protectionnisme a été impuissant à l’empêcher de bénéficier, mais qui lui aurait autrement profité, si celte industrie, qui est revenue à son mouvement de 1880, avait continué son ancienne progression.
On voudra bien reconnaître que le protectionnisme ne favorise en rien l’huilerie, les industries céramiques, la production des chaux et ciments, etc.
Quelle est donc la cause de la progression? Elle réside d’abord dans la plus grande importance prise par le centre marseillais lui-même, ce qui influe sur la boulangerie, la cordonnerie, le vêtement, etc. Les progrès de l’hygiène ont créé à Marseille des industries importantes, mais c’est surtout dans les applications, toujouis plus nombreuses, de la science à l’industrie, qu’il faut voir la cause du développement de l’industrie marseillaise.
La chimie, tout particulièrement, est venue en aide au travail et nous lui devons la création de l’huile de tcoco comestible qui.
sous le nom de Végétaline , a l'ail dans l'alimentation une entrée triomphante.
Cette industrie mérite une citation à part, à cause de son essor à travers le monde et de son origine marseillaise. Après s’être développée à Marseille, où la Végétaline a été suivie de la Cocose, elle est en train de faire son tour d’Europe, en attendant le tour du monde.
Cette extension donne des craintes à ses créateurs, mais s’ils savent, comme les promoteurs de l’industrie automobile, ne pas demander de protection au Parlement et s’ils ont dans leur ingéniosité, dans leur savoir taire, la confiance que ces qualités méritent, la production marseillaise de l’huile de coco comestible conservera la place prise et l’avance que lui a assurée sou initiative.
Elle est arrivée en huit années à un développement qui lui permet d’atteindre un chiffre annuel de production de 12.000 tonnes valant 10 millions de francs.
J’ai cité l’automobile née des perfectionnements de la mécanique.
Les Filatures et Tissages, créés à la Capelette, acclimatent à Marseille une industrie à laquelle le Nord doit une partie de sa prospérité et, malgré que cette industrie croie devoir demander aide aux lois restrictives dans son pays d’origine, on devra bien reconnaître après un moment de réflexion qu’elle n’a rien à gagner à Marseille à une doctrine qui, en réduisant les échanges, diminue le tonnage des marchandises à emballer.
N’est-il pas vrai que si la minoterie avait une importance double de celle à laquelle elle est heureusement revenue, ce que les circonstances actuelles auraient permis sans les atteintes subies par celle industrie dans les dix dernières années, la vente de la farine et par suite l’emploi des sacs seraient bien plus considérables?
Ces considérations sont de mise pour toutes les industries d’emballage.
Parmi celles-ci, je citerai la tonnellerie mécanique qui, bien que remontant à 1855 pour l’emballage des marchandises solides, a pris tout récemment, par l’emploi des procédés mécaniques pour la construction des luts de liquide, une extension
considérable; or on peut aisément évaluer à cent mille tùts, d’une valeur moyenne de quinze cent mille francs et d’un poids de trois mille cinq cents tonnes, ce que le régime actuel fait perdre annuellement à la seule tonnellerie par les entraves mises à l’exportation des vins communs.
Il nous a également paru que l’édition des journaux constituait une industrie, car elle transforme en produits fabriqués des matières premières qui sont le papier et l’encre d’imprimerie, mis en œuvre par le travail de l’information, de la rédaction et de l’impression.
Les produits chimiques devaient se ressentir tout particulièrement des progrès de la science. La glycérine, qu’on jetait autrefois, est aujourd’hui un produit employé tel quel et la matière première de l’industrie de la distillation des glycérines.
Enfin la production de force qu’a nécessitée à Marseille la création de l’admirable réseau de la Compagnie des Tramways, et, tout récemment, de la Compagnie des Tramways des Boucliesdu-Rhône, est une industrie qui ne doit rien à la protection.
Il est curieux de constater par un coup d’œil jeté sur le graphique, que pas une industrie, nous disons pas une, ne s’est créée dans les cinq années qui sont allées de 1891 à 1896, période de préparation et d’avènement du régime (1).
Par contre, il serait cruel et hélas facile de citer les industries plus spécialement protégées qui n’ont pas prospéré et aussi celles que les droits ont tuées. La distillerie a pu renaître dans ces dernières années, mais non sans avoir subi une éclipse dont elle se ressent encore et parce qu’elle a trouvé une nouvelle matière
(1) Voici la liste clans l’ordre de date des industries créées à Marseille au
cours de la seconde moitié du
xix'' siècle :
Affinage de plomb . .
Literie métallique . ...
Tonnellerie métallique .
Torréfaction de café . .
Vinaigrerie .
Assainissement . .
Préparation du caoutchouc. . . .
Chauffage, ventilation .
Raffinerie de pétrole .
Teinturerie .
Glace artificielle .
Boîtes métalliques .
Silicate vitreux . .
Distillation de la glycérine. . .
Cachets énazymes .
Graisse alimentaire. . . . .
Filatures et tissages .
première en remplacement de celle qui lui avait été brutalement enlevée.
Ce n’est pas dans un intérêt de doctrine que nous faisons ces constatations, mais pour justifier les persévérantes affirmations de notre Compagnie, qui ne s’est jamais laissé abuser par les fallacieuses promesses du protectionnisme et à qui on n’a pas toujours entièrement rendu justice à cet égard.
Valeur de la production industrielle de Marseille de 1830 à 1905
Tableau N° 1
DESIGNATION DES INDUSTRIES
Affinage de matières d’or et d’argent.
Allumettes .
Amidonnerie .
Armurerie .
Assainissement .
Automobiles (Constniction). . .
Biscuiterie-Pâtisserie . .
Bijouterie, joaillerie, orfèvrerie .
Boissons gazeuses .
Boîtes métalliques et estagnons .
Bouchons .
Bougies, cires, etc .
Boulangerie.
Brasseries de bière. .
Caisserie. . .
Caoutchouc. . .
Carrosserie et accessoires . .
Chapellerie .
Charcuterie .
Chauffage, ventilation, séchage .
Chaux, ciments, plâtres .
Chocolaterie .
Ciment armé .
Coffres et malles .
Confiserie .
Corail (manufacture de) .
Cordonnerie .
Corsets .
Distillerie d’alcool .
Enazymes (cachets azymes) . .
Filtres .
Fonderie de caractères .
Gaz .
Glace artificielle .
Glycérines distillées .
Graisse aliment, et huile de coco comestible
Huilerie de graines .
Imprimerie .
Instrument de musique .
Journaux .
Lampisterie, bronzes d’art .
Lavage de la laine .
Literie métallique (pour administi'atioRS civiles et de l’Etat.
Marbrerie .
Menuiserie, ébénisterie, chaiserie .
Industrie métallurgique et mécanique....
Petite métallurgie, capsules métalliques, galvanisation, électro-métal . . . .
Minoterie-Semoulerie .
Papeterie (y compris les cartonnages et les
cartes à jouer) .
Parfumerie . .
Pâtes alimentaires . . .
Pétrole (Raffinerie de) .
Pipes en terre .
Produits chimiques . . .
Réglisse . . . .
Reliure .
Rizeries - ............. . .
Salaisons et conserves .
Savonnerie .
Sécherie de morues .
Sel marin .
Silicate vitreux . .
Raffinerie de soufre et de salpêtre .
» de sucre . .
» de plomb.., . .
Tabacs. . . . .
Tabletterie . . .
Tan et Sumac (fabriques de) .
Tannerie (Industrie du cuir) .
Teinturerie .
Textiles (y compris le lavage de la laine
jusqu’en 1900) .
Tissages et filatures .
Tonnellerie à la main . .
» mécanique .
Torréfaction de cafés . . .
Tuilerie, poterie, briqueterie . .
Vêtements . . . • .
Verreries . . .
Vins de liqueur et Liqueurs .
Vins pour l’exportation .
Vinaigrerie .
Totaux.
OOt
(1) La réduction n’est ^apparente et tient à la baisse delà valeur de certains éléments de fabrication et du produit fabrinué
Le tonnage de fabrication de 1305: 132.519.346 kilos est un des plus importants. P ïamique.
(2) La réduction de valeur subie par les sucres tient à la diminution du droit pour le produit calculé à l’acquitté et à ce mio
1 augmentation de production a surtout eu lieu pour l’exportation, c’est-à-dire à l’Entrepôt. 1 2
arfide nS Prece<^en*es statistiques les vins pour l’exportation et les vins de liqueurs et liqueurs ne formaient qu’un seul et
meme
Tableau N° 2.
DESIGNATION DES INDUSTRIES
Allumettes .
Amidonnerie .
Assainissement .
Automobiles (Construction).
Biscuiterie-Pâtisserie.
Bijouterie, joaillerie, orfèvrerie.
Boissons gazeuses .
Boîtes métalliques et estagnons.
Bouchons .
Bougies, cires, etc .
Boulangerie .
Brasserie de bière . .
Caisserie .
Caoutchouc . ’ ’
Carrosserie et accessoires .
Chapellerie . . .
Charcuterie .
Chauffage, ventilation, séchage .
Chaux, ciments, plâtres .
Chocolaterie .
Ciment armé . ! . ! . !
Confiserie .
Cordonnerie .
Corsets . ” * *
Distillerie d’alcool . !.!!!!!!!!!!!!!!
Enazymes ; cachets azymes) . .
Filtres .
Fonderie de caractères .
Gaz . . .
Glace artificielle .
Glycérines distillées . . .
Graisse alimentaire et huile de coco comestible.
Huilerie de graines .
Imprimerie .
Instruments de musique .
Journaux . . ’ . j
Lampisterie, bronzes d’art .
Lavage de la laine .
Literie mécanique (pour administrations civiles
et de l’Etat . .
Marbrerie .
Menuiserie, ébénisterie, chaiserie .
Industrie métallurgique et mécanique .
Petite métallurgie, capsules métalliques, galvanisation, électro-métal .
Minoterie, semoulerie . . .
Papeterie (y compris les cartonnages et les cartes
à jouer) .
Parfumerie . . . .
Pâtes alimentaires . . .
Pétrole (raffinerie de) .
Pipes en ten*e .
Grande Indust. chimique
Engrais chimiques .
Huile industrielle .
» traitée au sulfure.
Produits chimiques. { Caoutchouc . .
Blanc de zinc .
Osséine . . .
Sulfure de carbone .
. Minerai de plomb .
Réglisse .
Reliure. . .
Rizeries . .
Salaisons et conserves .
Savonnerie . ....!!
Sècherie de morues . ü
Sel marin . „.! *" ]
Silicate vitreux . ) '
Raffinerie de soufre et de salpêtre.
* de sucre .
» de plomb . Y.'.’.'.
Tabacs .
Tabletterie . ’’
Tan et sumac (fabriques de) . . !... !
Tannerie (industrie du cuir) . !.
Teinturerie . /
Textiles (y compris le lavage de la laine jusqu’en 1900) .
Tissages et filatures . .,.!.!!
Tonnellerie à la main .
» mécanique . ! ! !
Torréfaction de cafés . !
Tuilerie, poterie, briqueterie . !ü
Vêtements . ; ..Ü.Ü
Verrerie .
Vins de liqueurs et liqueurs . !
Vins pour l’Exportation . .....
Vinaigrerie . .
Totaux
VALEUR
de la production en 1900
TONNAGE
de la production en 1905
VALEUR
de la production en 1905
(houille distillée) 87.000
(pianos) 600
NOMBRE d'hommes et femmes emplojés
FÊTES, RÉCEPTIONS ET CONGRÈS DURANT L’EXPOSITION
Le soir de l’inauguration officielle de l’Exposition coloniale, tandis que des retraites aux flambeaux parcouraient les divers quartiers de Marseille, une grande réception était offerte à l’hôtel de ville en l’honneur de l’escadre et des autorités. M. le Maire et les membres du Conseil municipal reçurent fort aimablement leurs invités, parmi lesquels M. l’amiral Touchard, les généraux Dodds, Mathis et du Moriez, M. le Préfet, M. le Syndic de Gênes et les maires de plusieurs villes de France, M. Desbief, M. Jules Charles- Roux et les principaux commissaires de l’Exposition. Le « clou » de la soirée fut le splendide feu d’artifice tiré de la plate-forme du pont transbordeur à l’entrée du Vieux-Port, et que toute la population put ainsi contempler des divers points de la ville. Les monuments publics étaient illuminés et pavoisés à profusion, donnant l’aspect, avec la foule joyeuse qui remplissait les rues, d’un exceptionnel caractère de réjouissance.
Le lendemain matin, jour de Pâques, l’Exposition coloniale ouvrait ses portes au public avide d’en contempler les merveilles, et l’empressement fut tel qu’à 7 heures du soir on ne comptait pas moins de 14.872 entrées payantes , sans parler des entrées au titre d’exposant, ni des cartes d abonnement
et de service. Parmi les visiteurs de marque, nous devons citer en première ligne M. Stephen Pichon, alors Résident général de France en Tunisie, qui, arrivé le matin même parla Ville-de-Naples, se rendit immédiatement à l’Exposition coloniale en compagnie de Mme Pichon et de M. Hugon, directeur de l’ Agriculture en Tunisie. Citons aussi M. Ilg, conseiller de Ménélik, arrivé la veille par le paquebot de Djibouti. Dans l’après-midi, l’affluence fut particulièrement considérable, et un festival musical fut donné avec beaucoup d’éclat dans l’enceinte du parc.
A 8 heures du soir, M. Jules Charles-Roux, commissaire général, offrait un banquet de 250 couverts au Palace-Hôtel de la Corniche. Toutes les personnalités officielles, civiles et militaires, s’y retrouvèrent, ainsi que le corps consulaire et de nombreuses notabilités politiques et commerciales. Au dessert, M. Charles-Roux donna lecture des télégrammes de félicitations envoyés par M. Leygues, ministre des colonies, par S. A. S. le Prince de Monaco, par Sir Charles Hardinge, au nom du roi d’Angleterre, puis il porta la santé des principaux chefs d’Etat et de leurs représentants et remercia de nouveau ses collaborateurs de leur précieux concours. Après lui, des toasts chaleureux furent portés successivement par M. Chanot, maire de Marseille ; parM. le général Cerutti, syndic de Gênes ; par M. Skinner, consul des Etats-Unis, au nom du corps consulaire ; parM. Lecointe, qui avait été le second de l’expédition antarctique de la Belgica , au nom des délégués étrangers ; par M. Desbief, président de la Chambre de Commerce ; par M. Raille, commissaire de l’Indo-Chine, au nom de ses collègues, et par M. Girard, délégué du Portugal. Les illuminations des voies centrales, le concert des Allées et l’embrasement de la colline de Notre-Dame de la Garde avaient, pendant ce temps, attiré dans les rues la plus grande partie de la population, dont l’animation se prolongea fort avant dans la nuit.
Le lendemain, lundi de Pâques, l’amiral Touchard offrit
à bord du cuirassé Suffren un déjeuner en l’honneur des autorités ; des toasts cordiaux furent échangés, puis les invités se retirèrent, enchantés de l’accueil qu’ils avaient reçu des distingués officiers de notre marine. L’escadre appareillait ensuite et quittait à 3 heures la rade d’Endoume pour rentrer à Toulon.
Le total des entrées payantes à l’Exposition pendant cette seconde journée fut de 13.103 , ce qui portait à près de 30.000 le nombre des tickets délivrés en deux jours au Rond-Point du Prado. Une pareille affluence ne pouvait que faire bien augurer du succès de l’Exposition, qui fut, on le sait, triomphal.
Inauguration du Grand Palais
L’inauguration spéciale du Grand Palais, ou Palais de l’Exportation, eut lieu le jeudi 26 avril, à 3 heures de l’aprèsmidi, sous la présidence de M. Lucien Estrine, président de la Commission de Réception des Produits, et membresecrétaire de la Chambre de Commerce, dont il est aujourd’hui vice-président. M. le docteur Heckel, commissairegénéral adjoint, et le haut personnel de l’Exposition assistaient à celte cérémonie, ainsi que de nombreux exposants et une foule de visiteurs appartenant au monde commercial et industriel de notre ville.
Voici le texte de l’allocution qui fut prononcée à celle occasion par M. Lucien Estrine :
«Le programme de celle fêle de famille, j’insiste sur celte appellation, porte en tète : « Pas de discours », car nous ne pourrions que répéter ce qui a été si bien dit le jour de 1 inauguration par des orateurs tous plus autorisés que je ne saurais 1 être. Je dois pourtant faire entendre une parole de remerciement pour les
présidents des syndicats qui, réunis en assemblée générale à la Société pour la Défense du Commerce, sous la présidence de M. Artaud, alors son président, ont, en une séance mémorable, confié an Syndicat d’initiative le soin d’étudier les moyens pratiques de réaliser l’idée qui nous hantait tous : une Exposition coloniale à Marseille. Ce devoir m’est d’autant plus agréable que nous devons beaucoup à ce groupement des syndicats, et que nous en attendons plus encore, si possible, dans l’avenir.
Le Syndicat d’initiative, à peine investi de cette périlleuse mission, se mit à la besogne, prenant pour base de son projet le concours des corps constitués.
Sur la demande du Conseil général des Bouches-du-Rhône, ce projet, à peine ébauché, fut exposé par le bureau du Syndicat devant cette assemblée réunie en commission plénière, et, grâce à l’appui de M. Estier, de notre regretté ami Bayol, vice-président du Syndicat d’initiative, de M. Dorlhacde Borne et de nombreux conseillers, la première subvention de 250.000 francs fut votée, on peut le dire, littéralement séance tenante; or vous savez qu’en toutes choses c’est le premier pas qui coûte, et le premier pas était franchi. Peu après, M. Clianot, maire de Marseille, fit voter par le Conseil municipal la généreuse allocation d’un million, et la Chambre de Commerce y joignit une contribution de 250.000 francs. Le rêve était devenu une réalité.
Dès le début, sous l’impulsion énergique de M. le Commissaire général, le travail se subdivisa en deux grandes classes ; la Métropole et les Colonies. Leurs merveilleux palais et leurs élégants pavillons font défiler sous vos yeux les innombrables et riches produits que nos diverses possessions peuvent fournir à la Métropole, elles ressources immenses, la plupart inconnues ou inappréciées hier encore, qu’elles mettent au service de la France. El ici, permettez-moi de vous citer un exemple personnel : hier, guidé par leurs représentants, j’ai visité deux de nos grandes colonies, en compagnie de quelques industriels marseillais que leur modestie me défend de nommer, et j’ai assisté à un échange de renseignements et d’idées qui, infailliblement, amènera la modification de certaines cultures indigènes, et, je le souhaite, des transactions avec des pays jusque-là ignorés de notre importation.
Par ce temps de protectionnisme à outrance, nous voyons se
restreindre tous les jours nos relations avec les nations voisines, et reparaître sous forme de droits de douane les obstacles qui, vaincus par la vapeur et l’électricité, arrêtaient les grands courants d affaires . Mais nos colonies suppléent déplus en plus largement aux débouchés qui nous sont enlevés, et contribuent par leurs importations à développer notre commerce et à procurer ainsi à notre population l’abondance et le bien être.
L’organisation et la direction des expositions des diverses colonies étant autonomes, nous n’avons pas eu à y prendre la moindre part, et nous nous sommes bornés en ce qui les concerne à admirer le travail accompli et à nous émerveiller de l’inconnu révélé à nos horizons commerciaux.
Notre rôle, réduit à la Métropole, n’en est pas moins demeuré très considérable, car nous avions pour programme d’enseigner aux coloniaux tout ce que nous pouvons leur fournir, et de leur montrer comment nous savons transformer les matières premières qu’ils nous expédient.
Les membres de la Commission des produits nous ont soutenus de leur concours et de leurs cordiales sympathies, nos secrétaires et nos cliers vice-présidents ont vaillamment contribué à la réussite de nos travaux, je les en remercie, mais je dois une mention spéciale à MM. Usslaub, Rocca et Gouin pour leur zèle inlassable et leur collaboration éclairée. Je n’aurai garde d’oublier MM. les Délégués qui, dans leurs délicates fonctions, ont essayé avec nous de satisfaire un chacun ; y avons-nous réussi ? Nous n’osons l’espérer, bien qu’ayant la conscience d’avoir fait tout ce qui dépendait de nous pour atteindre ce but. Et puisque je rappelle les services rendus à la grande manifestation de notre commerce et de notre industrie, c’est au premier rang qu’il faut citer la Commission des corps gras, son président, M. Usslaub, et son délégué, M. Milliau.
C’est ainsi, qu’avec l’aide de tous, nous sommes arrivés à pouvoir vous faire visiter dans un instant, malheureusement pas encore complètement achevée, mais très présentable pourtant, l’Exposition métropolitaine.
M. Desbief, le distingué président de la Chambre de Commerce, nous a autorisé à planter, au centre du Grand Palais,
l’exposition de cette Compagnie. Le tableau de notre beau port y est le véritable drapeau autour duquel sont venus se grouper les exposants, les syndicats et industriels, au nombre de plus de mille.
Tout le monde sait que Marseille est le premier port de France, et que c’est par là qu’il faut passer pour aller en Algérie, dans le Levant ou en Extrême-Orient. Marseille commerciale est connue de tous; dire que Marseille est la vraie Métropole coloniale, dans cet admirable parc où sont réunis les représentants de nos vieilles et jeunes F rances d’outre-mer, serait un pléonasme. Il restait à démontrer la puissance de Marseille industrielle, tel a été le but de tous nos efforts, et c’est ce qu’a prouvé sans réplique, en des graphiques aussi vibrants qu’instructifs, notre collègue M Artaud.
Nous serons amplement payés de nos peines, si, après vous avoir pilotés à travers les galeries de ce Palais de l’Exportation, nous pouvons faire de vous des propagandistes de la vérité suivante : Marseille est un grand port, sa marine promène fièrement notre pavillon national dans le monde entier, les trocs et échanges y restent en grand honneur, mais Marseille est devenue en quelques années, grâce au courage, à l’énergie, à l’esprit d’entreprise et de persévérance de ses enfants, une ville industrielle qui ne le cède à aucune autre en variété et en importance ».
Assemblée des Présidents des Chambres de Commerce de France
La première grande solennité qui suivit l’inauguration de l’Exposition fut l’Assemblée des Présidents des Chambres de Commerce de France. Nous en empruntons le récit au Compte Rendu des travaux de la Chambre de Commerce pendant Cannée 1906 , p. 306-324 :
«A l’assemblée des Présidents des Chambres de commerce de France tenue à Paris le 20 novembre 1905, M. Desbief avait proposé, au nom de la Chambre de Commerce de Marseille, de tenir dans cette ville la prochaine assemblée semestrielle et de visiter l’Exposition coloniale qui devait s’y ouvrir au printemps de 1906.
« Cette proposition avait été adoptée et la date de l’assemblée fut fixée au 30 mai 1906.
« La Chambre de Commerce a décidé d’organiser à cette occasion, des visites et des réceptions qui permettent aux représentants des chambres de commerce de France d’apprécier en même temps l’activité industrielle, maritime et commerciale de Marseille, ainsi que l’Exposition coloniale. A cet effet, le programme suivant a été dressé pour les trois journées des 29, 30 et 31 mai.
Mardi 29 mai. — Visite à l’Exposition coloniale ; rendez-vous, à la Chambre de Commerce, à 2 heures précises après midi ; mardi soir, Fête de Nuit à l’Exposition coloniale.
Mercredi 30 mai. — Le malin, à 9 heures, assemblée des Présidents des chambres de commerce ; le soir, à 2 heures, visites industrielles ; à 7 heures et demie, banquet dans la salle des fêtes de la Chambre de Commerce.
Jeudi 31 mai. — Le matin, à 8 heures, départ en remorqueurs au quai de la Fraternité ; visite des Ports ; embarquement sur deux paquebots de la Compagnie Transatlantique et de la Compagnie Fraissinet pour la visite des Chantiers et Ateliers de Provence à Port-de-Bouc ; déjeuner à bord ; visite du canal de Caronte, de la ville de Martigues et de l’Étang de Berre ; retour à Marseille à 6 heures.
« Ce programme a été parfaitement réalisé et dans les conditions les pins favorables.
« Soixante-deux chambres de commerce avaient répondu à
l’invitation qui leur avait été adressée et se trouvaient représentées ainsi qu’il suit :
Agen, par M. Monnayrand, membre-secrétaire.
Ajaccio, par M. Jean Lanzi, président.
Alençon, par M. Bohin, président.
Annonay, par M. Meyzonnier, président.
Aubenas, parM. Cuchet, président.
Avesnes, par M. Lesaffre, président.
Avignon, par MM. Ruât, président; Verdet, secrétairetrésorier.
Bayonne, par M. Edmond Foy, président.
Béziers, par M. Gaillard, membre-secrétaire.
Bordeaux, par M. Besse, président.
Brest, par M. Marfille, président.
Caen, par M. Mullois/ président.
Calais, par M. Henri Henon, président.
Carcassonne, par M. Drevet, président.
Castres, par M. Bardou, président.
Cette, par M. Frisch, président.
Chalon-sur-Saône, par M. Bonny, vice-président. Clermont-Ferrand, par M. Chalus, président.
Digne, par M. Perrier, président.
Dijon, par M. Lucien Richard, secrétaire-trésorier.
Douai, par M. Wauthy, président.
Dunkerque, par M. Hutter, membre-secrétaire.
Elbeuf, par M. Chedeville, vice-président.
Fécamp, par M. Adolphe Bellet, président.
Gap, par M. Tourres, président.
Gray, par M. Jacquot, président.
Grenoble, par M. Marius Viallet, membre-secrétaire.
Guéret, parM. Rousseau, vice-président.
Le Havre, par M. Joannès Couvert, président.
Honlleur, par M. Ullern, président.
Lille, par M. Faucheur, président.
Lons-le-Saulnier, par M. Droz, président.
Lyon, par MM. Auguste Isaac, président ; Coignet, vice^ président ; Vindry, membre-secrétaire.
Mâcon, par M. Piguet, vice-président.
Le Mans, par M. Hedin, président.
Mazamet, par M. Sarrat, président.
Meaux, par M. Jules Preyet, président.
Monlauban, par M. Doumerc, président.
Montpellier, par M. Gervais, président.
Nancy, par M. Dreux, vice-président.
Nantes, par M. Jules Buffet, vice-président, et M. Foulon, secrétaire.
Nevers, par M. Magnard, président.
Nice, par M. Gillette-Arrimondy, président.
Nîmes, par M. Causse, président.
Orléans, par M. Dessaux, président.
Paris, par MM. Lesieur, président ; Duerujeaud et Garnier, vice-présidents ; Lacroix, directeur du secrétariat.
Perpignan, par M. Battle, président.
Pont-Audemer, par M. Saffrey, président.
Roanne, par M. Bajard, président.
La Roche-sur-Yon, par M. Gaudriau, vice-président. Saint-Brieuc, parM, Huet, président.
Saint-Dizier, par MM. Ripert, membre-secrétaire et Fleury, membre.
Saint-Etienne, par MM. Aulagnon, membre-trésorier; Duplay, membre ; Gras, secrétaire général.
Saint-Quentin, par M. Touron, sénateur, vice-président. Saumur, par M. Girard, président.
Tarbes, par M. Medebielle. membre.
Toulon, par M. Jules Paul, président, ioulouse, par M. Bourgeat, président.
Tours, par M. Deslis, président.
Valence, par M. Charles Mossant, président.
Villefranche, par M. Moreau, président.
Alger, par M. Castan, président.
S’étaient excusées les chambres de commerce d’Albi, Angoulême, Annecy, Armentières, Audi, Auxerre, Barle-Duc, Beauvais, Belfort, Bergerac, Blois, Bolbec, Boulogne, Bourges, Cambrai, Chambéry, Charleville, Chartres,
Cherbourg, Dieppe, Evreux, Foix, Fougères, Granville, Laval. Mende, Mostaganem, Oran, Périgueux, Péronne, Le Puy, Quimper, Reims, Rennes, Rochefort-sur-Mer, La Rochelle, Roubaix, Rouen, Saint-Malo, Saint-Nazaire, Saint-Omer, Sens, Tarare, Tourcoing, Le Tréport et Valenciennes.
« Le mardi 29 mai, à 2 heures de l’après-midi, les délégués des chambres de commerce se rendirent dans la salle des fêtes de la Chambre de Commerce richement décorée pour la circonstance, où ils furent reçus par M. Deshief, président ; MM. Sube et Grand-Dufay, vice-présidents ; Estrine, membre secrétaire de la Chambre de Commerce, entourés par les membres de cette Compagnie.
« M. le président Desbief, en souhaitant la bienvenue à ses invités, les a remerciés d’avoir accepté l’invitation de la Chambre de Commerce et leur a brièvement indiqué quel serait le programme de leurs journées des 29, 30 et 31 mai. Il les invite ensuite à prendre place dans les voitures spéciales de la Compagnie des Tramways qui les attendaient pour les conduire à l’Exposition coloniale.
cc A la porte principale de l’Exposition se trouvait M. Jules Charles-Roux, commissaire général, ayant à ses côtés tout le haut personnel de l’Exposition : M. Heckel, commissaire général adjoint ; M. Morel, directeur; M. Giry, directeuradjoint ; M. Malo, chef de cabinet du commissaire général ; M. Hesse, secrétaire général de la Direction ; MM. les Commissaires des diverses colonies : MM. Max Robert, de l’Afrique occidentale; Outrey, de la Cochincbine ; Gérard, de l’Algérie ; Pavillier, de la Tunisie ; Jully et Lemoine, de Madagascar; Gustave Gravier, de l’Inde française; Payan, de la Martinique, etc.
« Les honneurs étaient rendus par la section des tirailleurs tonkinois, les tirailleurs sénégalais et les spahis, tandis que la musique malgache jouait la Marseillaise.
«Le cortège se mit en marche et se dirigea par l’allée cen-
tialc vers le Grand Palais de l’Exposition. C’est dans la salle de îéception de ce Grand Palais, où les soldats indigènes formaient une haie d’honneur, que prirent place les membres de l’Assemblée.
« M. le président Desbief, prenant le premier la parole présenta à M. J. Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition, MM. les Présidents des Chambres de Commerce, ayant tà leur tête M. Lesieur, président de la Chambre de Commerce de Paris.
« Puis, M. Desbief souligna en quelques mots le caractère important de la visite de l’Exposition par ceux « qui ont pour mission de défendre les intérêts commerciaux du pays et d’accroître sa prospérité ».
« 11 termina en déclarant à M. Charles-Roux qu’une telle visite était la véritable consécration de son œuvre et de celle de ses collaborateurs.
« M. Charles -Roux prononça ensuite un discours très applaudi :
Je suis profondément reconnaissant, dit-il, à la Chambre de Commerce de me faire le grand honneur de recevoir ici les représentants si autorisés du Commerce de la France. J’attache un grand prix à votre visite, Messieurs. En formant le projet d’une Exposition coloniale, nous n’avons pas voulu seulement la montrer à nos concitoyens, mais la faire apprécier par les habitants de toute la France.
Et M. le Commissaire général fit l’éloge de l’esprit de méthode suivi par MM. les Commissaires généraux de chacune des sections coloniales de l’Exposition.
Nous ne sommes pas tous d’accord, ajouta-t-il, sur les questions économiques, mais il existe un terrain sur lequel nous pouvons nous entendre : le terrain colonial. Nous le travaillerons ensemble pour la grandeur et la prospérité de uos colonies.
« Traitant à cette occasion la question de la marine mar-
chaude, M. Charles-Roux montra quelle grande influence elle peut avoir sur l’avenir de nos colonies. Il exprima le vœu que non seulement les habitants des ports s’y intéressent, mais aussi que tous les départements français contribuent à augmenter son activité et sa prospérité. A ce point de vue, il verrait, dit-il, avec plaisir les chambres de commerce inscrire à l’ordre du jour de leurs délibérations l’autonomie des ports. On diminuerait par ce moyen la tutelle gouvernementale, en instituant un régime qui a fait la prospérité de Hambourg, de Brême et qui est en train de faire celle de Gênes.
« En terminant, M. le Commissaire général a invité les membres des chambres de commerce à le suivre pour visiter l’Exposition.
« On se rendit alors successivement au Grand Palais de l’Exportation et aux pavillons de l’Algérie, de la Tunisie, de l’Afrique occidentale, de Madagascar et de l’Indo-Chine, où d’intéressantes explications furent données par les Commissaires respectifs. L’organisation méthodique, le caractère sérieux autant qu’artistique de cette exposition ont été très appréciés des visiteurs qui ont adressé de chaleureuses félicitations à M. Charles-Roux et à ses dévoués collaborateurs.
<( La journée s’est terminée par une fête de nuit donnée par le Commissaire général en l’honneur des présidents des chambres de commerce Les invités ont admiré des projections cinématographiques représentant desvues ou des scènes de la vie coloniales, des fontaines lumineuses et une illumination générale très réussie des jardins et des pavillons.
« Le mercredi 30 mai, à 9 heures du matin, les Présidents des Chambres de Commerce se sont réunis dans la salle d’honneur du Palais de la Bourse pour tenir leur assemblée semestrielle.
«. Le compte-rendu détaillé de cette réunion a été publié, comme d’usage, par les soins de la Chambre de Commerce de Paris.
(c L’après-midi, lesinvités se sont partagés en deux groupes pour les visites industrielles. Les uns ont visité la raffinerie Saint-Louis et l’huilerie Rocca, les autres la savonnerie Baron et la stéarinerie Fournier. Le trajet de la Bourse aux usines a été effectué dans des voitures spéciales de la Compagnie des Tramways.
« Le soir, à 8 heures, dans la salle des Fêtes de la Bourse, brillamment décorée et illuminée, la Chambre de Commerce de Marseille a offert un grand banquet aux représentants des Chambres de Commerce, aux autorités locales et aux commissaires de l’Exposition coloniale.
« En dehors des membres de la Chambre de Commerce de Marseille, et de ceux déjà cités des autres Chambres de Commerce de France, assistaient à ce banquet : MM. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône et son chef de cabinet, M. Dellel; le général du Moriez, gouverneur de Marseille et son officier d’ordonnance; MM. Peytral et Leydet, sénateurs des Bouches-du-Rhône; MM. Chanot, maire de Marseille et Eugène Pierre, 1er adjoint; MM. N. Estier, président du Conseil général des Bouches-du-Rhône; Artaud, président delà Commission départementale; Paul Boudon, président du Conseil d’arrondissement; MM. Charles-Roux, commissaire général ; Victor Morel, directeur; Auguste Giry, directeur-adjoint de l’Exposition; Gabriel Boyer, président, et Galinier, premier juge du Tribunal de Commerce; MM. Batard-Razelière et Bourgougnon, ingénieurs en chef du Service maritime ; Capetter, commandant du port de Marseille; Barjeton, trésorier-payeur général des Bouches-du- Rhône ; Ponsinet, chef du Service colonial; Skinner, consul général d’Amérique, doyen des consuls; de Saizieu, directeur de la Banque de France; Golléty, inspecteur principal de la Compagnie P.-L.-M. ; Guilland, président de la Société pour la Défense du Commerce de Marseille ; Léotard, secrétaire général de la Société de Géographie ; les commissaires et délégués des différentes colonies, les représentants de la Presse, etc.
Le menu du banquet avait été préparé par la maison Imbert de Castelmuro.
Au dessert, M. Desbief, président de la Chambre de Commerce de Marseille, a prononcé le discours suivant :
Messieurs,
Au nom de la Chambre de Commerce, je salue toutes les hautes personnalités qui nous ont fait le très grand honneur de répondre à notre invitation et je les remercie du précieux témoignage de sympathie qu’elles ont bien voulu nous donner.
C’est pour nous une bien vive satisfaction de voir parmi nous, ce soir, MM. les présidents et délégués des Chambres de Commerce de France et d’Algérie qui, sur notre demande, sont venus à Marseille tenir leur assemblée semestrielle
Il m’est particulièrement agréable de dire encore combien nous sommes touchés de cette affirmation nouvelle de leurs sentiments de bonne confraternité.
La Chambre de Commerce de Paris a toujours donné son concours le plus empressé pour organiser ces assemblées, ayant pour but de coordonner tous les efforts et de donner aussi plus d’autorité aux décisions prises en vue du bien public.
Je serai certain de traduire fidèlement la pensée de tous nos délégués en rendant, ici, hommage à l’aménité, au tact et à l’impartialité de M. le président Lesieur, à qui incombe la délicate mission de diriger les débats.
Grâce à la cordialité des relations nouées au cours de ces réunions périodiques, nous avons vu la Chambre de Commerce de Paris prendre une large participation à l’établissement d’un second lil téléphonique devant relier Paris à Marseille, et nous l’en remercions bien vivement.
Les avantages que présente l’étude en commun de certaines questions d’intérêt général ont été mis également en lumière par la Chambre de Commerce de Lyon, lorsqu’elle a fondé l’Office des transports qui continue à nous rendre les plus grands services.
C’est ainsi que par l’accord unanime des Chambres de Commerce du Sud-Est a été obtenue la promulgation de la loi du 24 décembre 1903, déclarant d’utilité publique les travaux du canal de jonction du Rhône à Marseille.
Le décret devant autoriser la Chambre de Commerce de Marseille à contracter un emprunt n’est pas encore rendu, il est vrai, mais M. le Ministre des Travaux Publics vient d’ouvrir à M. l’ingénieur en chef Bourgougnon un crédit suffisant pour lui permettre de procéder prochainement à l’adjudication des premiers travaux.
C’est là un événement dont nous avons d’autant plus lieu de nous réjouir qu’il a été plus longtemps attendu et paraît coïncider avec la présence à Marseille de tous ceux qui, à des titres divers, ont très largement contribué à faire aboutir un projet dont notre Compagnie poursuivait la réalisation depuis un quart de siècle.
L’Exposition coloniale de Marseille est née aussi de l’union de toutes les bonnes volontés.
M. le Dr Heckel, commissaire général adjoint — dont je regrette l’absence ce soir — a pris, vous le savez, Messieurs, l’initiative de celle grandiose manifestation de notre activité nationale, et je me fais un réel plaisir de lui renouveler, devant vous, nos plus vives félicitations.
Mais c’est grâce au concours moral et matériel des colonies, grâce à la collaboration étroite — ce dont nous ne saurions trop nous applaudir — du Conseil général des Bouches-du-Rhône, de la Ville de Marseille et de la Chambre de Commerce, que l’œuvre projetée a pu être entreprise.
C’est enfin à notre éminent concitoyen M. J. Charles-Roux, qui a su s’entourer de collaborateurs de talent, que nous en devons la réalisation.
Et je suis heureux de rendre à sa haute compétence et à sa rare énergie un nouvel hommage dans cette salle de la Chambre de Commerce où il a laissé, comme membre de notre Compagnie, de si brillants souvenirs.
Cette œuvre, Messieurs, vous avez pu la juger et nous espérons que vous en avez apprécié toute l’utilité pratique au point de vue du développement de nos relations extérieures.
Mais nous sommes certains que vous avez rendu justice à l’esprit d’ordre et de méthode qui a présidé à la formation des belles collections offertes à l’admiration des visiteurs et qui constituent l’inventaire complet des richesses artistiques, agricoles et industrielles de notre vaste empire colonial.
Et ceci est tout à l’éloge des représentants autorisés de nos colonies qui, se livrant à l’étude patiente et raisonnée des conditions d’existence des populations qu’ils ont le mandat d’administrer, savent les guider dans la voie de la civilisation et savent aussi faire aimer la France.
Qu’ils reçoivent ici, au nom du Commerce français dont ils facilitent ainsi puissamment la tâche, nos plus sincères remerciements avec nos plus vives félicitations.
Messieurs,
Je lève mon verre en votre honneur et à l’union indissoluble des Chambres de Commerce de France et des Colonies. Je bois à la prospérité de la France coloniale. ( Applaudissements ).
« M. Lesieur, président de la Chambre de Commerce de Paris et de l’assemblée des présidents, a répondu à M. Desbief dans les termes suivants :
Messieurs,
Les représentants des Chambres de Commerce réunis à Marseille m’ont fait le très grand honneur de me désigner pour être leur interprète, et un certain nombre de Chambres de Commerce qui n’ont pu se faire représenter m’ont prié de vous en exprimer leurs regrets et de vous dire qu’elles étaient de cœur avec nous.
Au nom de tous, j’adresse à la Chambre de Commerce de Marseille nos très vifs remerciements pour sa gracieuse invitation; je les adresse à tous ses membres qui nous ont réservé un accueil si empressé et si sympathique. ( Applaudissements ).
Je remercie spécialement son distingué président, dont la bonne grâce exquise et la grande cordialité pouvaient seules
nous entraîner à faire une dérogation à l’habitude de nous réunir à Paris, et qui s’est ingénié à encadrer nos séances de travail dans un charmant programme de fêtes et de réceptions. ( Applaudissements ).
Malgré l’éloignement, je constate avec plaisir que nous sommes venus très nombreux, et cet empressement témoigne en quelle estime nous tenons nos collègues de Marseille et leurs travaux.
Nous avons voulu également rendre un hommage spécial à l’institution vénérable dont ils sont les dignes continuateurs. La Chambre de Commerce de Marseille est, en effet, l’ainée de toutes les Chambres de Commerce, puisqu’elle a devancé d’au moins un siècle la plus ancienne de nos compagnies. Elle est aussi de celles qui ont les états de service les plus brillants.
Dès sa fondation, au seizième siècle, nous la voyons étendre son action bien au delà des mers et établir des relations commerciales avec des pays éloignés, notamment avec les Echelles du Levant, où elle entretenait des consuls.
Si Marseille est le premier port maritime de France, s’il se place parmi les plus importants du Continent, c’est assurément à son admirable situation, mais aussi beaucoup aux efforts de sa Chambre de Commerce qu’il le doit.
Toujours pleine de vaillance et d’ardeur, votre Compagnie continue à multiplier les sacrifices pour assurer la suprématie de son grand port.
C’est ainsi que bientôt nous aurons la satisfaction de voir activement poussés les travaux de ce canal de Marseille au Rhône qui, mettant en relations directes les mers du Midi et du Nord, imprimera à toutes nos AToies navigables une activité nouvelle, qui ne pourra que développer davantage les transactions de votre belle cité devenue une ville industrielle de premier ordre. Marseille n’est plus seulement, en effet, une ville commerciale et maritime merveilleusement organisée et outillée, elle est de plus en plus, grâce aux usines qui 1 entourent, un de nos principaux centres de fabrication.
A l’avant-garde du commerce de l’Orient, c’est par les bassifis de votre port que passent plus de la moitié de nos affaires coloniales. Il était donc particulièrement qualifié pour recevoir cette
magnifique Exposition coloniale que nous avons admirée hier dans sa belle ordonnance, et qui nous a fait entrevoir le réconfortant spectacle de l’avenir plein de promesses que nous réserve la mise en valeur de notre vaste empire colonial. Que M. Charles- Roux, réminent commissaire général, à qui revient l’honneur du succès de cette organisation, me permette de lui adresser nos très sincères félicitations. Il vient de s’acquérir un titre de plus à la reconnaissance du commerce français, qui lui doit déjà tant et à la défense duquel il consacre sans compter son dévouement et son talent. ( Applaudissements .)
Toutes les chambres de commerce ne peuvent assurément prétendre participer aussi brillamment à la prospérité générale que celle de Marseille, dont la situation est privilégiée, mais toutes peuvent y contribuer, par des moyens divers, dans une large mesure. Ce qu elles ne peuvent faire seules, elles le peuvent par le groupement de leurs efforts. Les législateurs de 1898 ont été, à ce point de vue, très libéraux et intelligemment prévoyants, en leur facilitant l’association pour l’entreprise des grands travaux, comme ceux en faveur desquels nous avons émis des vœux ce matin, et qui visent à développer notre outillage national et à améliorer nos moyens de transport.
La loi de 1898 a autorisé un autre genre d’association également précieux, en nous permettant de nous concerter et de nous unir pour les questions d’intérêt général.
Nous avons sur beaucoup d'autres assemblées l’avantage d avoir un but bien défini, qui est de maintenir notre rang commercial parmi les nations, d’assurer la prospérité nationale et de la défendre avec vigueur contre tout ce qui peut y porter atteinte au dedans et au dehors.
Obligés par nos occupations de prendre un contact journalier avec les besoins sociaux, placés en dehors de tout esprit d’école ou de parti, nous avons l’impérieux devoir, au moment où les questions sociales, ouvrières et économiques prennent une importance qu’elles n’avaient jamais eue, de faire entendre notre voix, de signaler les côtés pratiques de ces problèmes dont avec tous les hommes de progrès nous nous efforçons de bâter la solution, mais en même temps d’indiquer les périls de certaines expériences et d’user de toute notre influence pour les faire
écarter, de faire en un mot l’éducation économique du pays en l’amenant à partager notre souci de ses véritables intérêts.
C’est à l’action et à l’union sur ce terrain que je vous convie, mes chers collègues, en vous invitant à lever nos verres en l’honneur de la Chambre de Commerce de Marseille, qui nous a procuré une occasion nouvelle de sympathiser en ces fraternelles agapes. Je bois à la Chambre de Commerce de Marseille, à notre vaillante et glorieuse doyenne ! (Vifs applaudissements.)
« M. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône, prenant ensuite la parole, s’est félicité de se trouver au milieu d’une réunion d’élite des représentants de l’industrie et du commerce français. Il a tenu à leur dire combien il avait apprécié le concours donné par les chambres de commerce aux intérêts économiques du pays, et les a assurés de la sollicitude du gouvernement de la République pour ces mêmes intérêts. Enfin il a porté un toast au commerce national et à la prospérité de Marseille. ( Vifs applaudissements .)
« M. Bourgeat, président de la Chambre de Commerce de Toulouse, et M. Hénon, président de la Chambre de Commerce de Calais, ont ensuite exprimé, dans des toasts fort applaudis, leurs remerciements aux membres de la Chambre de Commerce de Marseille et leurs vœux pour la prospérité de leur grande et laborieuse cité.
« Les invités se sont ensuite répandus dans les salons de la Chambre de Commerce et n’ont quitté que fort tard celte réunion empreinte de la plus grande cordialité.
« Le lendemain jeudi 31 mai,M. le Président de la Chambre de Commerce de Marseille et M. Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition coloniale, avaient invité les représentants des chambres de commerce à prendre part à la visite des ports de Marseille et des chantiers dePort-de-Bouc, ainsi qu’au déjeuner qui devait avoir lieu à bord des bateaux de la Compagnie générale Transatlantique et de la Compagnie Fraissinet. Le rendez-vous était à 8 heures du matin, au pavillon bottant delà Société nautique, quai de la Fraternité.
Les invités se sont embarqués à bord des remorqueurs Marseillais nos 18 et 28, affrétés par la Chambre de Commerce à la Compagnie Chambon.
« En dehors des membres des chambres de commerce et de quelques dames de leurs familles, avaient pris place à bord : M. le Préfet des Bouches-du-Rhône, et son chef de cabinet, M. Deltel ; M. le sénateur Peytral ; M. le Maire de Marseille ; MM. les adjoints au maire Budd, Baylle, Brémond, Milhaud, Vidal ; M. le Président du Conseil général des Bouches-du- Rhône ; M. le Président du Conseil d’arrondissement ; M. Skinner, doyen des consuls ; M. le général du Moriez, gouverneur de Marseille ; MM. Barjeton, trésorier-payeur général; Causeret, inspecteur d’Académie ; Labadille, directeur des Postes et des Télégraphes ; Torel, directeur de la Santé ; Mimaud, directeur des Douanes ; Merlat, maire de Martigues ; M. le Maire de Port-de-Bouc ; MM. Batard- Razelière et Bourgougnon, ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées maritimes ; Capetter, commandant du Port ; de Pélissot, directeur des Docks et Entrepôts; Paul Cyprien- Fabre, armateur ; Lecat, administrateur délégué des Messageries Maritimes ; Nemesker, agent général de la Compagnie Transatlantique ; d’Allest, administrateur délégué des Chantiers et Ateliers de Provence à Port-de-Bouc ; Giry, directeur adjoint, Gaffarel et Paul Masson, secrétaires généraux de l’Exposition; Guis, Max Robert, Outrey, Jully, Hauser, et plusieurs autres commissaires de l’Exposition, les mandarins cochinchinois Xung et Binli ; MM. Eugène Velten, Gustave Couve, anciens membres de la Chambre, etc.
« La visite des ports, effectuée par un temps splendide, a vivement intéressé les notabilités présentes, et a permis d apprécier la vaste étendue des bassins, l’importance de leur outillage et l’intensité du trafic sur les quais.
« Arrivés au bassin de la Pinède, qui est encore en cours de construction, les paquebots Maréchal-Bug eaud , de la Compagnie générale l ransatlantique, et Golo, de la Compagnie
Fraissinet, se sont partagés les invités, puis ont fait route à grande vitesse sur Port-de-Bouc. M. Charles-Roux faisait les honneurs à bord du Maréchal-Bug eand, assisté deM. Ludovic Sube, vice-président de la Chambre de Commerce, tandis que M. Desbief, président de la Chambre de Commerce, et M. Alfred Fraissinet, administrateur-directeur de la Compagnie Fraissinet, recevaient à bord du Golo.
« A l’arrivée des deux vapeurs à Port-de-Bouc, ils ont été mis à l’ancre et un déjeuner a été servi à bord du Bugeaud et du Golo. Sur ce dernier, M. Desbief a porté un toast applaudi aux organisateurs de l’excursion et à la généreuse hospitalité des Compagnies Transatlantique et Fraissinet.
«. Une intéressante visite des chantiers et ateliers de Portde-Bouc, dontM. Charles-Roux est président du Conseil, a été faite ensuite sous la direction de M. D’Allest, administrateur délégué. On a pu voir à flot le cargo-boat Saint-Seruan , de 1.300 tonneaux, en construction pour la Compagnie Transatlantique, et, sur cale, un autre vapeur du même type, l'Hérault. Les matériaux pour la mise en chantier d’un grand transport de 8.300 tonneaux, destiné également à la Compagnie Transatlantique, étaient réunis dans les ateliers. Un bateau feu pour la Commission internationale de la Mer Noire venait d’être lancé.
« Après cette visite, les deux remorqueurs de la Compagnie Chambon, qui avaient suivi les paquebots à Port-de-Bouc, ont transporté les excursionnistes jusqu’aux Martigues, à travers le canal de l’étang de Caronte. La « Venise provençale » a été fort admirée, puis une partie des voyageurs a regagné le Golo et le Bugeaud à Port-de-Bouc, pour rentrer par voie de mer, tandis qu’un autre groupe prenait place dans un train spécial organisé par la Compagnie P.-L.-M. sur la demande de la Chambre de Commerce, et qui est entré à 6 heures en gare de Marseille.
« La brillante réception des représentants des chambres de commerce dans notre ville s’est ainsi très heureusement terminée ».
Voyage du Roi du Cambodge a Marseille
Le 11 juin avait lieu l’arrivée à Marseille de S. M. Sisowath, roi du Cambodge. Le souverain asiatique fut reçu officiellement par les représentants du Gouvernement et les autorités locales sous le hangar du môle de la Pinède, décoré pour la circonstance. On remarquait notamment la présence de M. Vasselle, directeur au Ministère des Colonies ; de M. le Préfet ; de M. le Maire accompagné de M. Pierre, premier adjoint ; de M. Estier, président du Conseil général ; du général Du Moriez, gouverneur militaire de Marseille ; de M. Desbief, président de la Chambre de Commerce ; de M. Baille, commissaire général de l’Indo- Chine, et des autres commissaires, dont M. Baudoin, commissaire du Cambodge ; de M. le docteur Hahn, ex-résident maire de Pnom-Penh, attaché à la personne du roi pendant son séjour en France, de MM. Morel et Giry, directeur et directeur-adjoint de l’Exposition coloniale ; Dupuy, président de la Chambre de Commerce de Pnom-Penh ; Ponsinet, chef du Service colonial ; Batard-Razelière, Ingénieur en chef du Service spécial maritime; Capetter, commandant des ports ; Pénissat, administrateur en chef de la Marine ; Durbec, agent général de la Compagnie des Chargeurs Réunis, etc.
Le souverain était vêtu d’un habit à la française et d’une culotte de soie dite « sampot d ; il portait la plaque de la Légion d’honneur et tenait à la main une épée d’une grande richesse ; son chapeau melon était orné d’aigrettes de diamants. Les dignitaires de sa suile étaient tous vêtus de brillants uniformes. S. M. Sisowath, après avoir reçu les compliments et les souhaits de bienvenue des autorités présentes, les remercia, par l’entremise de son interprète, de la réception solennelle qui lui était faite et affirma ses senti-
ments de fidélité enveis la France; il serra ensuite cordialement la main aux nombreux Français, fonctionnaires ou colons du Cambodge, qu’il reconnut dans l’assistance.
landis que le roi prenait possession à la Préfecture des appartements qui lui étaient destinés, la troupe des danseuses royales qui l’accompagnait était logée à l’ancien domaine Campredon, rue Liandier, en attendant de figurer dans les fêtes indo-chinoises qui se préparaient.
Le surlendemain, 13 juin, S. M. Sisowath visita l’Exposition coloniale, en compagnie de la plupart des personnalités citées plus haut, et fut reçu par M. le D> Heckel qui prononça une brillante allocution, aussitôt traduite au souverain.
Le jeudi 14 juin, tandis qu’une grande bataille de fleurs avec pousse-pousse enguirlandés, filanzanes malgaches et chars exotiques avait lieu à l’Exposition, la Chambre de Commerce organisait en l’honneur du roi du Cambodge une visite des ports qui s’effectua dans les meilleures conditions. Conduit, vers 4 heures, au quai de la Fraternité, le souverain fut reçu à bord du pavillon flottant de la Société Nautique par MM. Desbief, président; Sube et Grand-Dufay, vice-présidents, et Estrine, membre secrétaire de la Chambre de Commerce; Eatard-Razelière, ingénieur en chef du Service Maritime; Capetter, commandant du port, et Rocoffort, président de la Société Nautique. Ce dernier souhaita la bienvenue au roi, puis M. Desbief prononça une brève allocution, exposant l’importance de notre port et les progrès de son outillage.
S. M. Sisowath, après avoir vivement remercié de l’accueil qui lui était fait, prit place à bord du Cannois, avec tout le cortège, pour la visite des ports. Précédé d’une chaloupe à vapeur, le Cannois se dirigea sur le bassin de la Joliette, traversa les bassins des Docks, fit le tour du Bassin National où le souverain assista à la manœuvre de la grande bigue de la Chambre de Commerce, puis gagna le bassin de la Pinède, où s’opéra le débarquement après un lunch à bord du
Cannois. Un appontement avait été préparé sur le quai de rive, et S. M. Sisowath put remonter en voiture avec sa suite, enchanté de sa promenade.
A 9 heures, une soirée de gala fut donnée en l’honneur du roi du Cambodge à la salle des fêtes du Grand-Palais; les danseuses cambodgiennes y figurèrent dans leurs costumes originaux, et leurs évolutions chorégraphiques ne furent pas un des moindres attraits de ce brillant spectacle, complété par deux figures exécutées par le corps de ballet de notre Opéra municipal. La foule, massée sur l’esplanade, assistait pendant ce temps à une représentation cinématographique coupée de séances de fontaines lumineuses, avec illumination générale des palais et des avenues et embrasement final de l’Exposition.
Après quelques jours passés encore dans notre ville en excursions et en visites, S. M. Sisowath partit le lundi soir, 18 juin, pour Paris, d’où il revint ensuite s’embarquer à Marseille pour rindo-Chine, enchanté de son voyage en France et des merveilles de notre Exposition coloniale.
Les fêtes du Conseil général
Nous n’aurions garde d’oublier les fêtes organisées le 17 et le 18 juin par le Conseil général des Bouches-du-Rhône, à l’occasion de l’Exposition coloniale. M. Desbief, président delà Chambre de Commerce, y avait été invité, ainsi qu’un grand nombre de personnalités appartenant au monde politique, administratif et consulaire. Après les discours très applaudis de MM. Estier, président du Conseil général ; Flaissières, sénateur ; Barbier, président du Conseil général de la Seine ; Lefèvre, vice-président du Conseil municipal de Paris, Chambaud de la Bruyère, vice-président du Conseil général du Rhône ; Vigne, député et président
du Conseil général du Var ; Jouffroy, président du Conseil général de Vaucluse ; Gaussorgue, président du Conseil géiiéial du Gaid, et Herriot, maire de Lyon, un grand banquet de 450 couverts eut lieu dans le music-hall de l’Exposition. A la table d’honneur, outre les principaux personnages déjà cités, se trouvaient MM. Pelletan, Carnaud, Cadenat, Boyer, députés, et Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition coloniale, qui arrivaient de Paris pour assiste 1 a ces fêtes. Quand les toasts, très nombreux, eurent pris fin, les in\ ités du Conseil general visitèrent longuement et pai gioupes les I alais de 1 Exposition. Le soir, une superbe fête de nuit fut donnée avec promenade du Dragon de l’Annam, défilé colonial, représentation indo-chinoise et illumination générale du Parc.
Ces fêtes se terminèrent le lendemain très agréablement par une promenade en mer à bord de F Eugène Pereire delà Compagnie Transatlantique.
Réception de la Fédération des Industriels et Commerçants Français
La Fédération des Industriels et des Commerçants français s’étant réunie exceptionnellement à Marseille à l’occasion de l’Exposition coloniale, les fêtes en son honneur commencèrent le dimanche 24 juin par une superbe promenade en mer à bord du paquebot Sénégal des Messageries Maritimes, qui fit route, à midi, vers Toulon, en emmenant 250 invités, parmi lesquels plus de cent membres de la « Fédération )). Les honneurs du bord étaient faits par MM. André Lebon, président des Messageries Maritimes et aussi de la Fédération, et Lecat, administrateur délégué de la Compagnie. Parmi les notabilités présentes se trouvaient : MM. le général du Moriez ; Pénissat. administrateur en chef de la Marine ; Desbief, président, et Grand-Dufay, vice-pré^
sident de la Chambre de Commerce ; J. Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition ; Guilland, président, et Turcat, vice-président de la Société pour la Défense du Commerce ; dePélissot, directeur des Docks; Mimand, directeur des Douanes ; Capelter, commandant du Port ; Albert Armand, Estier, Hubert-Giraud, Fabre, armateurs ; Sayous, secrétaire général de la Fédération ; Paul de Bousiers, secrétaire du Comité central des Armateurs de France, etc.
Après avoir visité La Ciotat et la rade de Toulon, le paquebot vira de bord et rentra à Marseille vers 5 heures 1/2. Une brillante réception eut lieu ensuite au siège de la Société pour la Défense du Commerce, où prirent tour à tour la parole, en des discours très applaudis, M. Michel Guilland, président de la Société, M. André Lebon, président de la Fédération des Industriels et Commerçants français, et M. Jules Charles-Roux.
Le lendemain, après une visite à l’Exposition coloniale et un grand banquet, suivi d’une remarquable conférence de M. Paul Masson, professeur à l’Université d’Aix-Marseille, sur le rôle colonial de Marseille , les membres de la Fédération se rendirent à cinq heures de l’après-midi au Palais de la Bourse, où une réception avait été organisée en leur honneur par la Chambre de Commerce.
M. Paul Desbief, président, assisté de MM. Sube et Grand- Dufay, vice-présidents, et de M. Lucien Estrine, membresecrétaire, ainsi que de plusieurs membres de la Chambre, y reçurent leurs invités, et M. Desbief remercia les membres de la Fédération de la sympathique visite qu’ils venaient rendre à Marseille sur l’initiative de la Société pour la Défense du Commerce. Après avoir rappelé que la Chambre avait déjà reçu, quelques semaines auparavant, les délégués des chambres de commerce de France dont elle est la doyenne, M. le Président salua M. André Lebon, président de la Fédération, qui rendit de signalés services dans ses passages au ministère du Commerce et de l’Industrie, et qui continue à donner le
précieux concours de sa haute intelligence à de grandes entreprises auxquelles est liée la prospérité nationale. M. Desbief constata ensuite que les chambres de commerce, organes officiels des intérêts généraux du commerce et de l’industrie, se félicitaient de pouvoir compter sur le concours d’associations privées telles que la Fédération, qui a su conquérir une situation hors de pair en France. Le développement de notre domaine colonial est notamment un terrain d’entente commune, et l’Exposition de Marseille fournit une démonstration définitive de l’importance des colonies françaises. D’ailleurs, la Chambre de Commerce de Marseille, en concourant à cette grande œuvre, n’a fait que suivre sa tradition séculaire, d’après laquelle l’avenir de la France est au dehors. Il faut, en conséquence, répandre les notions sur les colonies parmi les commerçants et les familles de notre pays et décider les financiers à y faire fructifier leurs capitaux, aujourd’hui souvent inutilisés. Avec cette propagande et l’union des bonnes volontés, nous verrons, conclut M. Desbief, s’étendre au loin le rayonnement de l’influence française.
M. André Lebon, remerciant cordialement la Chambre de Commerce et son ami M. Desbief, constata qu’il y avait en effet place en France pour des groupements plus souples et plus libres, comme la Fédération, à côté des organismes commerciaux officiels qui n’en doivent pas moins être respectés et soutenus par une action parallèle. Rendant un hommage spécial à la Chambre de Commerce de Marseille, il conclut sa brillante allocution en souhaitant qu’il restât quelque chose de durable de l’Exposition coloniale, par les soins du commerce et de l’industrie de notre ville, pour l’enseignement pratique des ressources et des besoins des colonies.
Le bureau de la Chambre de Commerce convia ensuite ses invités à passer au buffet qui avait été préparé, et où des toasts cordiaux furent échangés.
Réception de M. Beau, gouverneur général de l’Indo-Chine.
Le 22 août, le gouverneur général de l’Indo-Chine française, M. Paul Beau, arrivait à Marseille à bord du Tonkin , paquebot des Messageries Maritimes.
M. Beau était accompagné de M. de Sesmaisons, secrétaire général; du commandant Bonin et du lieutenant de vaisseau Jacquemart, officier d’ordonnance. Parmi les nombreuses notabilités qui étaient venues le saluer à son débarquement, on remarquait la présence de MM. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône ; Desbief, président de la Chambre de Commerce; Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition ; Ponsinet, chef du service colonial ; Baille, commissaire général de l’Indo-Chine , accompagné des autres commissaires de notre grande colonie ; Estrine, membresecrétaire de la Chambre de Commerce ; Deltel, chef de cabinet de M. le Préfet ; Girv et Delhorbe, directeurs-adjoints de l’Exposition, etc.
Ces Messieurs souhaitèrent la bienvenue à M. Beau qui les remercia cordialement, en déclarant qu’il avait fait un excellent voyage.
A 4 heures 1/2 de l’après-midi, le Gouverneur général se rendit avec sa suite à l’Exposition coloniale pour visiter spécialement la belle section Indo-Chinoise, dont MM. Charles Roux et Baille lui firent les honneurs, avec tout le haut personnel.
Au cours de sa visite, M. Beau exprima maintes fois sa satisfaction des efforts réalisés et des succès obtenus, et félicita chaleureusement tous les organisateurs. Puis il parcourut le Grand Palais et plusieurs pavillons coloniaux, en attendant le dîner que lui offraient à 8 heures, au Restaurant Français, la Chambre de Commerce et le Commissaire général de l’Exposition.
Parmi les convives, réunis au nombre d’une centaine, on remarquait la présence, aux côtés de M. Beau, de MM. Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce, et J. Charles- Roux, commissaire général de l’Exposition ; venaient ensuite : M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ; le général Du Moriez, gouverneur de Marseille ; MM. Estrine, membresecrétaire de la Chambre de Commerce et vice-président de la Société de Géographie ; Baille, commissaire général spécial de l’Indo-Chine à l’Exposition ; Ponsinet, chef du service colonial ; Letlambe, chef du service de la marine ; le haut personnel de l’Exposition, les membres de la Chambre du Commerce et du Commissariat de l’Indo-Chine, ainsi que des autres colonies, les fonctionnaires accompagnant M. Beau, etc.
Au dessert, M. Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce, a pris le premier la parole et a prononcé le discours suivant :
Monsieur le Gouverneur Général,
En acceptant avec tant de bonne grâce l’invitation de la Chambre de Commerce et de M. le Commissaire général de l’Exposition coloniale, qui ont tenu à honneur de vous souhaiter la bienvenue et de vous accueillir à votre passage à Marseille, vous nous avez donné à tous un témoignage précieux de sympathie et d’intérêt dont nous vous sommes profondément reconnaissants.
Messieurs,
Nous vous remercions d’avoir bien voulu répondre à notre appel et vous joindre ainsi à nous pour saluer respectueusement l’administrateur éminent qui — justifiant pleinement la confiance du gouvernement de la République — conduit avec autant de prudence que de décision notre belle colonie de l’Indo-Chine dans la voie du progrès moral et matériel.
Je suis certain de traduire fidèlement votre pensée en offrant à Monsieur le Gouverneur général, pour l’œuvre de pacification poursuivie en ces dernières années, l’hommage de nos sentiments de très sincère admiration.
Nous sommes heureux, Monsieur le Gouverneur général, de vous recevoir au milieu des représentants autorisés des colonies qui ont contribué si puissamment au succès de notre Exposition.
On ne saurait, en effet, proclamer trop haut que, malgré l’union de toutes les bonnes volontés locales, le bel exemple de décentralisation qui vient d’être donné, serait resté à l'état de projet sans le concours si large et si empressé de toutes nos colonies.
Ce concours ne s’est pas affirmé seulement par le vote des crédits nécessaires, mais encore et surtout par la collaboration de Commissaires généraux , architectes, administrateurs et délégués commerciaux du plus grand mérite, qui, tous, ont été guidés par le sens artistique le plus sûr et dominés par le souci constant de l’exactitude dans l’accomplissement de leur délicate mission.
Je me fais un devoir très agréable de leur renouveler devant vous, Monsieur le Gouverneur général, nos très sincères félicitations et de les remercier du service qu’ils ont rendu au commerce de la métropole, en lui fournissant tous les documents de nature à l’éclairer sur les ressources et les besoins de notre vaste Empire d’outre-mer.
Qu’il me soit permis d’ajouter que, si dans la grandiose manifestation de notre activité nationale à laquelle nous assistons en ce moment, toutes nos possessions sont brillamment représentées, l’Indo-Chine occupe, sans contredit, la place la plus importante avec son grand Palais central, ceux de la Cochinchine, de l’Annam, du Tonkin, du Cambodge et du Laos.
Lorsqu’on parcourt ces palais, lorsqu’on examine les riches collections qu’ils contiennent, on est frappé de l’esprit d’ordre et de méthode qui a présidé au classement des innombrables produits qui sollicitent l’attention du visiteur.
C’est, en quelque sorte, une mine inépuisable de renseigne-
ments qui seront utilisés en vue de développer les relations, déjà si étendues, de Marseille avec l’Indo-Cliine — ce dont nous ne saurions trop nous applaudir.
Mais , laissez-moi vous exprimer toute notre gratitude , Monsieur le Gouverneur général, pour la part prépondérante que vous avez prise, par votre impulsion personnelle, à l’œuvre de vulgarisation sans précédent qui a été réalisée à Marseille et dont la portée économique s’accentue tous les jours plus nettement.
Nous n’en voulons pour preuve que l’empressement de nos concitoyens à seconder la Chambre de Commerce dans la réalisation du projet qu’elle avait conçu de transformer et de développer l’Institut Colonial.
Vous connaissez ce projet, Monsieur le Gouverneur général, soit par les communications que nous avons eu l’honneur de vous faire, soit par la publicité qui lui a été donnée si obligeamment par la presse marseillaise et coloniale.
Je ne m’étendrai donc pas sur les considérations qui ont amené notre Compagnie à l’élaborer, et je me bornerai à indiquer que l’Institut Colonial Marseillais, placé sous le haut patronage de M. le Ministre des Colonies, est aujourd’hui fondé.
Dans une réunion, présidée par M. le Préfet des Bouches-du- Rhône -- qui a tenu à marquer ainsi, une fois de plus, sa sollicitude à l’égard des intérêts de notre région qui se confondent plus que jamais avec ceux des colonies — une association déclarée a été constituée et le Conseil d’Administration, comprenant des personnalités du monde universitaire, colonial, maritime, commercial et industriel, a été nommé.
Dans la même réunion, il a été voté, à l’iinanimité, d’offrir à M. le Gouverneur général de l’Indo-Cliine une des présidences d’honneur et je n’ai pas besoin de dire combien nous serions heureux et flattés de son acceptation.
Le siège de l’Institut est dans un immeuble de la rue Noailles, c’est-à-dire au cœur même de la ville et à portée du grand public, dont on pourra ainsi entreprendre de faire 1 instruction en ce qui concerne la diffusion des notions coloniales.
C’est là que seront installés prochainement : le Musée Colo-
niai, créé par M. Heckel ; les cours d’enseignement colonial, fondés, il y a quelques années, par la Chambre de Commerce, et le Musée commercial que nous nous proposons d’organiser, si l’on veut bien nous autoriser à puiser dans les belles collections contenues dans les merveilleux palais qui nous entourent.
Ce musée, qui sera une exposition permanente de produits coloniaux et métropolitains, comprendra un bureau de renseignements destiné à faciliter les rapports entre les commerçants des colonies et de la métropole.
Enfin, la Société de Géographie, dont nous apprécions tous le rôle si important dans notre mouvement d’expansion coloniale, occupera un des étages de l’immeuble.
Il paraît superflu d’insister sur l’utilité de coordonner des efforts jusqu’ici épars ou insuffisants et sur les avantages qui en découleront pour la mise en valeur et la prospérité de nos
D’ailleurs, nous avons eu la satisfaction de voir notre initiative approuvée par M. Roume, gouverneur général de l’Afrique Occidentale, qui, dès le mois de juin, nous a informés par dépêche qu’il allouait à l’Institut une subvention annuelle de 5.000 francs, et nous nous réjouissons à la pensée que, dans quelques jours, nous pourrons lui renouveler nos remerciements.
D’autre part, grâce aux sacrifices que s’impose la Chambre de Commerce, grâce aux généreuses souscriptions déjà recueillies, il est permis de croire que, dans les débuts tout au moins, le budget de l’Institut pourra s’équilibrer.
Mais il ne vous échappera pas, Monsieur le Gouverneur général, que, pour assurer l’avenir, l'appui d’une colonie telle que celle de l’Indo-Chine nous est indispensable, et nous nous permettons d’espérer que vous voudrez bien, par un concours efficace, nous encourager à persévérer dans la voie où nous nous sommes engagés pour le plus grand bien, croyons-nous, du pays tout entier.
Nous vous en exprimons, dès à présent, toute notre reconnaissance.
Messieurs,
Je vous convie à lever nos verres en l’honneur de M. Beau, gouverneur général de l’Indo-Chine Française.
Après cette allocution applaudie, c’est M. Charles-Roux qui s’est levé, pour convier les assistants à porter la santé du Président de la République, en exprimant l’espoir que le voyage projeté à Marseille par M. Fallières ne tarderait pas davantage à se réaliser, au cours du mois de septembre. Le Commissaire général a invité MM. le Gouverneur général et le Préfet à se joindre à lui pour obtenir le résultat désiré, qui revêt une importance capitale pour les coloniaux, auxquels la consécration du chef de l’État est légitimement due en raison de leurs efforts couronnés de succès.
Le toast de M. Charles-Roux a soulevé les applaudissements, puis M. Beau a pris à son tour la parole.
Le Gouverneur général de l’Indo-Chine a remercié MM. Desbief et Charles-Roux, ainsi que les coloniaux présents, du sympathique accueil qui lui était fait. Marseille, a-t-il dit, n’est indifférente à aucun de ceux qui prennent la route de l’Extrême-Orient, et qui sont tous un peu citoyens de la Cannebière. Le lien économique est également puissant, car Marseille possède une large part dans les 200 millions de francs du commerce que l’Indo-Chine fait par an avec la métropole.
Il était donc tout naturel, a constaté M. Beau, que nous répondions à votre appel, pour concourir à cette magnifique Exposition et atteindre le but utile. L’organisation de la section indo-chinoise a été l’objet de grands efforts, et nous avons voulu faire place à la fois à ce qui instruit et à ce qui distrait.
Le Gouverneur général a ensuite rendu hommage à tous ses collaborateurs, qui ont déployé beaucoup de zèle et d’ardeur dans cette belle œuvre, et il a félicité aussi l’élément annamite qui donne tant d’animation aux palais indo-chinois. M. Beau a ajouté, que si des voyageurs aigris proclamaient parfois la faillite de la colonisation française en Indo-Chine, les résultats obtenus étaient cependant satisfaisants. Nous n’avons pas atteint la perfection, mais s’il reste beaucoup
à faire, on a déjà réalisé de bonne foi bien des réformes, dans la recherche constante du mieux. Nous avons tous, a conclu M. Beau, le désir de conduire 1 Indo-Chine vers un idéal de bien-être et de perfectionnement toujours plus grand, et nous ne repoussons pas les critiques légitimes. Le Gouverneur général a terminé en remerciant MM. Paul Desbief et Charles-Roux, ainsi que la presse, et en portant un toast à Marseille. Ce discours a été chaleureusement applaudi, et le banquet a pris fin.
Les antoiites et M. Beau ont parcouru ensuite l’Exposition, superbement illuminée, et où la fête de nuit avait attiré une foule énorme.
Le lendemain, à midi, les commissaires et fonctionnaires de rindo-Chine à l’Exposition coloniale ont offert à M. Beau un déjeuner, auquel assistaient MM. Charles-Roux et Desbief. Des toasts cordiaux ont été échangés, et le Gouverneur général a tei miné dans 1 après-midi la visite complète de l’Exposition coloniale, dont il s’est montré absolument émerveillé. Le soir même, il partait pour Paris par le rapide de 8 heures.
Congrès Colonial National de Marseille 1906
(5-9 septembre 1906 )
Le Congrès Colonial National de Marseille 1906 mérite une place d’honneur dans les fastes de notre Exposition, tant à cause de l’importance des sujets qui y furent traités que de la part très considérable prise à son organisation et à sa tenue par le Président et la plupart des membres de notre Compagnie.
Ce Congrès, suite de celui qui s’était réuni à Paris lors de 1 Exposition de 1900, devait primitivement avoir lieu en 1905, mais on eut l’heureuse idée de l’ajourner jusqu’en 1906, afin de lui permettre de coïncider avec l’Exposition de Marseille. Ses travaux avaient d’ailleurs été préparés par ceux de la
Commission des Publications et Notices de l’Exposition, cjui, sous la savante direction de M. E. Delibes, son regretté président, avait fait en treize volumes le bilan des améliorations et des conquêtes coloniales de 1900 à 1905. Déjà en 1900, sous la direction de M. J. Charles-Roux, des notices coloniales très étudiées et très détaillées avaient vu le jour. Elles furent mises au point et grandiosement complétées par la série d’ouvrages dont nous venons de parler et dont il nous semble utile de donner ici la liste intégrale.
Les Colonies françaises an début du XXe siècle (cinq ans de progrès, 1900-1905). — Trois volumes avec caries et diagrammes,
Tome I. — La Colonisation Française au début du XXe siècle, par P. Masson ; Algérie, par G. Valran ; Tunisie, par E. Toutey, 497 pages, 9 fr. 50.
Tome II. — Afrique Occidentale, par J. Léotard, R. Teisseire, A. Rampal, E. Gasquet, J. -B. Samat ; Congo, par H. de Gérin- Ricard ; Côte des Somalis, par P. Roubaud ; Madagascar, par H. Bardon ; Réunion, Mayotte, Comores, par A. de Duranty, 566 pages, 11 francs.
Tome III. — Indo-Chine, par Paul Girbal ; Inde, par P. Rolland ; Nouvelle Calédonie et Établissements d'Océanie, par H. Barré ; Guyane, par H. Pellissier ; Antilles, par R. de Bévottjî ; Saint-Pierre et Miquelon, par G. Darboux, 454 pages, 9 francs.
Nos Richesses Coloniales 1900-11)05. — Quatre volumes avec cartes et gravures, 25 francs :
Les Ressources agricoles et forestières des Colonies françaises, par Henri Jumelle, professeur à la Faculté des Sciences et à l'Institut Colonial de Marseille, 442 pages, 9 francs.
Les Productions minérales et l'extension des Exploitations minières, par L. Laurent, chargé de cours à la Faculté des Sciences, professeur à l’Institut Colonial de Marseille, 150 pages, 22 planches, 4 fr. 50.
L'Industrie des Pèches aux Colonies (deux volumes) , par G. Darboux, professeur à la Faculté des Sciences de Marseille, P. Stephan, J. Cotte, F. Van Gaver, 261 et 516 pages, 6 et 12 francs.
Mouvement de la Législation Coloniale (Colonies françaises et Pays de Protectorat, 1896-1906), par H. Babled, professeur à la Faculté de Droit d’Aix et h l’Institut Colonial de Marseille, 554 pages, 11 francs.
L Organisation Sanitaire aux Colonies, par le Docteur Treille, ancien inspecteur du Service de Santé des Colonies, professeur à l’École de Médecine, 144 pages, 3 francs.
L' Enseignement Colonial en France et à l'Étranger, par le Docteur Heckel, membre correspondant de l’Institut, professeur à la faculté des Sciences de Marseille, commissaire général adjoint de l’Exposition, et C. Mandine, 198 pages, 3 fr. 50.
Histoire de l'Expansion Coloniale de la France, depuis 1870 jusqu’en 1905, par P. Gaffarel, professeur à la Faculté des Lettres, secrétaire général de l’Exposition, 426 pages avec cartes, 8 fr. 50.
Voyageurs et Explorateurs Provençaux, par H. Barré, bibliothécaire de la ville de Marseille, M. Clerc, P. Gaffarel, G. de Laget, E. Perrier, R. Teisseiiie, 341 pages, 7 francs.
Marseille et la Colonisation Française (essai d’histoire coloniale), par P. Masson, professeur à la Faculté des Lettres et à l’Institut Colonial, secrétaire général de l’Exposition.
Ouvrage couronné par l’Académie des sciences morales et politiques (Prix Audiffred), 592 pages avec cartes, diagrammes et gravures, 12 francs.
Pour faire pleinement saisir la portée du Congrès colonial de 1906, nous allons indiquer brièvement sa composition et son règlement.
Placé sous la présidence d’honneur de M. Eugène Étienne, ancien président du Groupe colonial de la Chambre des Députés, et de M. le Ministre des Colonies, le Congrès colonial de 1906 avait à sa tète les personnalités suivantes :
Président :
M. Jules Charles-Roux, ancien député, président de V Union coloniale française et du Comité de Madagascar, président honoraire de la Société de Géographie de Marseille, commissaire général de l’Exposition coloniale de Marseille ;
Vice-Présidents :
M. Ballande, négociant-armateur, membre de la Chambre de Commerce de Bordeaux, député ;
M. F. Bohn, administrateur-directeur de la Compagnie française de l’Afrique occidentale, membre de la Chambre de Commerce de Marseille, vice-président de la Société de Géographie de Marseille ;
M. J. Chailley, député, directeur général de Y Union coloniale française ;
M. P. Desbief, président du Conseil d’ Administration de la Société nouvelle des Raffineries de sucre de Saint-Louis, président de la Chambre de Commerce de Marseille ;
M. Foncin, inspecteur général de l’Instruction publique, président de Y Alliance française ;
Dr Heckel, directeur de Y Institut colonial de Marseille, vice-président de la Société de Géographie de Marseille ;
M. Th. Mante, de la maison Mante frères et Borelli de Régis aîné, de Marseille ;
M. René Millet, ambassadeur, ancien résident général de France en Tunisie ;
M. Ulysse Pila, de la maison Ulysse Pila et Cie, membre de la Chambre de Commerce de Lyon.
Secrétaires généraux :
M. Ch. Depincé, chef des services de l’Asie, de l’Océanie et de Madagascar à Y Union coloniale française , membre du Conseil supérieur des colonies ;
M. Duchène, sous-directeur au ministère des Colonies ;
M. Gaffarel, doyen honoraire de la Faculté des Lettres de Dijon, président de la section coloniale à la Société de Géographie de Marseille.
Trésorier :
M. Pourrière, directeur de la Société Marseillaise de Crédit Industriel et Commercial à Paris.
Secrétaires :
M. Léotard, secrétaire général de la Société de Géographie de Marseille ;
M. Masson, professeur à la Faculté d’Aix-Marseille ;
M. Froidevaux, docteur ès-lettres, secrétaire de 1 Office colonial de la Sorbonne ;
M. Métin, professeur à l'École coloniale de Paris.
Le Comité d’organisation du Congrès se composait de 31 membres, et notamment de :
MM. De Caix, directeur du Bulletin de l’Asie française ; Clément Delhorbe, secrétaire général du Comité de Madagascar ; Hubert-Giraud, armateur, membre de la Chambre de Commerce de Marseille ; Le Cesne, administrateur-délégué de la Compagnie française de l’Afrique occidentale ; Albéric Néton, chef du secrétariat du Gouvernement général de l’Indo-Chine, et Joseph Thierry, député de Marseille.
Le Congrès comprenait huit divisions, subdivisées ellesmêmes en sections, dont voici la nomenclature :
Première Division. — Commerce.
lrc Section. — Les origines de la colonisation marseillaise , président : M. Paul Masson, professeur à l’Université d’Aix- Marseille.
— Section. Marseille et l Afrique du Nord , président ; M Paul Leroy-Beaulieu, membre de l’Institut, professeur au Collège de France.
3e Section. — Régime économique et organisation commerciale des colonies , président : M. Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce de Marseille, président du Conseil d’Administration de la Société nouvelle des Raffineries de sucre de Saint-Louis.
4e Section. — Préparation au commerce dans les colonies, président : M. Frédéric Bohn, administrateur-directeur de la Compagnie française de l’Afrique occidentale, membre de la Chambre de Commerce de Marseille.
Deuxième division. — Industrie.
Section unique. — Le développement industriel des colonies.
Président : M. Ulysse Pila, membre de la Chambre de Commerce de Lyon.
Troisième division. — Navigation et marine marchande
aux Colonies.
Section unique. — Président : M. Ballande, négociantarmateur, membre de la Chambre de Commerce de Bordeaux, député.
Quatrième division. — Agriculture.
lre Section. — Les graines oléagineuses. — Président : M. le Dr Heckel, directeur de l’Institut colonial de Marseille, vice-président de la Société de géographie de Marseille.
2e Section. — Le colon. — Président : M. Esnault-Pelterie, président de l’Association cotonnière coloniale, conseiller du commerce extérieur.
3e Section. — Cultures industrielles. — Président : M. Dybowski, inspecteur général de P Agriculture coloniale, directeur du Jardin colonial de Nogent-sur-Marne.
4e Section. — Denrées coloniales et cultures vivrières. — Président : M. Edmond Perrier, membre de l’Institut, directeur du Muséum d’Histoire naturelle.
Cinquième division. — Travaux Publics et Mines.
lre Section. — Chemins de fer. — Président : M. Mante, de la maison Mante frères et Borelli de Régis aîné.
2e Section. — L’eau aux colonies ; alimentation, irrigation, digues. Président : M. Guillain, député, ancien ministre des colonies.
3e Section. — Mines et salines. — Président : M. Pavillier, ancien directeur des Travaux publics en Tunisie, ingénieur en chef des Ponts et chaussées.
Sixième division. — Colonisation.
lre Section. — Histoire ancienne des colonies. — Président : M. Alfred Grandidier, membre de l’Institut, président d’honneur du Comité de Madagascar.
2e Section. — Emigration et peuplement. — Président : M. Flandin, député.
3e Section. — Hggiène de /’ Européen ; Prophylaxie des maladies tropicales : Enseignement médical en vue des colonies. — Président : M. Kermorgant, inspecteur général du Service de santé des colonies.
4e Section. — Police sanitaire maritime et terrestre aux colonies. — Président : M. le I)1 Reynaud, professeur à l’Institut colonial de Marseille.
5e Section. — Utilisation des indigènes au point de vue militaire et colonisation militaire. — Président ; M. le général
1 amin, directeur des troupes coloniales au ministère de la guerre.
Septième division. — Questions indigènes.
lre Section. — La réglementation du travail. — Président: M. Gustave Le Bon.
2e Section. — U assistance médicale indigène. — Président: M. Treille, inspecteur général du Service de santé des colonies en retraite, professeur à l’Institut colonial de Marseille.
3e Section. — L éducation des indigènes. — Président : M. de Lanessan, député, ancien ministre.
4e Section. — La Justice; les Magistrats. — Président: M. J. Chailley, directeur général de l’Union coloniale française, professeur à l’Ecole libre des sciences politiques.
5e Section. — Politique des races. — Président : M. René Millet, ambassadeur, ancien résident général de France en Tunisie.
Huitième division. — Législation coloniale.
lre Section. — Mode de rattachement des colonies à la métropole. — Président : M. Arthur Girault, professeur agrégé à la Faculté de Droit de Poitiers.
2e section. — Législation coloniale. — Président : M. Dislère, président de section au Conseil d’État, membre du Conseil de l’Ordre de la Légion d’honneur.
On peut juger, par cette simple énumération, de l’ampleur et de l’éclat que revêtirent les travaux du Congrès colonial réuni en 1906 dans notre ville, à l’occasion de l’Exposition coloniale. Nous ne pouvons malheureusement relater ici l’ensemble des travaux de ce Congrès, qui ont fait du reste
l’objet de publications spéciales. Toutefois, en raison de leur importance et de l’intérêt particulier qu’elles présentent pour notre port, nous citerons les conclusions des travaux de la 3e section de la lre division du Congrès, présidée par M. Paul Desbief, président de notre Compagnie, et relative au régime économique et à l’organisation commerciale des colonies. Après le dépôt et la discussion du remarquable rapport général de M. Adrien Artaud, membre de la Chambre de Commerce, et des rapports spéciaux de MM. Grosjean (Afrique du Nord), Eugène Mathon (Afrique occidentale), Gaisman (Indo-Chine), Bourdillon (Antilles, Guyane et Réunion), Bourges (Nouvelle-Calédonie, Nouvelles-Hébrides et établissements français de l’Océanie) et Jully (Mada gascar), la section décida de présenter au Congrès, qui les ratifia à l’unanimité dans sa séance plénière du 7 septembre, tenue sous la présidence de M. J. de Lanessan, ancien ministre de la Marine et ancien gouverneur général de l’Indo-Chine, les conclusions ci-après :
La troisième section de la lrc division du Congrès colonial,
Appelée à étudier le régime économique et I’organisation
COMMERCIALE DES COLONIES
Soumet à l’Assemblée plénière ses constatations et ses conclusions.
Touchant le régime économique,
Elle constate :
Que la loi du 11 janvier 1892 n’a pas atteint son but d’unification, au point de vue douanier, des territoires métropolitains et des territoires coloniaux ;
Qu’elle a eu un effet très incomplet et très variable, de pays à pays, au regard du développement de nos exportations vers les colonies ;
Que, tant pour les indigènes que pour les Européens, elle a renchéri les conditions de la vie dans nos possessions et, par suite, nui à leur production ;
Que la suppression des recettes de douane aux colonies a
nécessité, pour l’équilibre des budgets locaux, des relèvements de taxes d’octroi de mer et l’établissement d’impôts directs ou de monopoles, qui ont profondément troublé l’existence économique de nos possessions lointaines.
Elle apprécie, au point de vue de l'admission en franchise partielle ou totale des produits coloniaux en France, que la conséquence logique de la loi du 11 janvier 1892, établissant l’assimilation douanière de la France et des Colonies, devrait être la franchise totale, c’est-à-dire l’échange sans droits de leurs produits entre les Colonies et la Métropole.
Elle déclare que les droits de sortie constituent une forme surannée de perception fiscale qui met obstacle au développement de l’exportation, c’est-à-dire à l’expansion et au rayonnement des pays soumis à ces droits.
Elle conclut que le meilleur régime douanier à adopter sera celui qui :
1° Renoncera à toute unification et centralisation systématiques, que l’expérience de l’application de la loi du 11 janvier 1892 a démontrées irréalisables ;
2° Abandonnera définitivement le principe faux de la subordination économique des Colonies à la Métropole, en reconnaissant que le véritable intérêt de la métropole réside dans la prospérité des Colonies ;
3° Décrétera l'autonomie de chaque Colonie ou groupe de Colonies, au point de vue économique, et réglera le régime douanier de chaque Colonie ou groupe de Colonies, au mieux de leurs intérêts, en tenant compte des formes et conditions essentielles ci-après :
A. — Revendication par la Colonie des mesures et taxes qu’elle juge les plus favorables au développement de sa richesse ;
B. — Octroi de ces mesures par la Métropole, sous réserve de ses intérêts généraux, par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique;
C. — Fixation d’une durée convenable pour le régime ainsi établi, de façon à permettre aux mesures prises de sortir pleinement à effet, et aux intéressés d’en tirer le meilleur parti ;
4° Permettra aux petites Colonies, par le groupement en gou-
vernements généraux, de se soustraire aux influences purement locales dans la revendication des mesures et taxes les plus favorables au développement de leur richesse.
Touchant I’organisation commerciale des colonies, elle apprécie que :
L’autonomie économique des Colonies est la condition indispensable de leur organisation commerciale :
L’Etat doit faire, pour le maintien de l’influence française dans les régions où nous avons de petites Colonies, des efforts et des sacrifices au moins égaux à ceux que font les puissances étrangères pour pénétrer dans ces régions ; efforts et sacrifices qui doivent avoir pour but la prospérité économique de nos possessions et, pour effet, le développement de leurs relations avec la métropole.
Elle conclut :
En ce qui concerne l'outillage intérieur, à l’achèvement des travaux en cours et à la mise à l’étude de tous ceux dont l’urgence est manifeste. A ce titre, elle signale comme les plus urgents :
Pour l'Afrique Occidentale :
Achèvement des travaux du port d© Dakar.
Construction d’un port à Rufisque.
Dragage du port de Conakry.
Balisage des rivières du Sénégal et de la Guinée.
Achèvement du canal mettant en communication la mer et la lagune à Port-Bouet.
Développement des ateliers de réparations de Dakar.
Jonction à Tliiès du chemin de fer de Rayes à Bamako.
Achèvement de la ligne Conakry-Niger.
Achèvement de la ligne de la Côte d’ivoire.
Achèvement de la ligne du Dahomey.
Complément du réseau de câbles télégraphiques Occidental Africain Français par la pose du câble Conakry-Grand Bassani.
Pour l'Indo-Chine :
Approfondissement du port d’Haïphong.
Achèvement du réseau de chemins de fer Transindo-Chinois. Travaux d’hydraulique agricole.
Anciennes Colonies :
Pour la Guyane :
Suppression de la barre ou création d’un chenal permanent d’accès au port de Cayenne.
Création d’un chemin de fer de pénétration.
Achèvement du réseau téléphonique.
Pour la Réunion :
Amélioration du port de la Pointe-des-Gallets.
Pose du câble télégraphique.
Pour la Guadeloupe :
Canalisation de la Rivière Salée.
Prolongation des quais et dragage du Port de la Pointe-à- Pitre.
Amélioration de la rade du Moule.
Pour la Martinique :
Création d’un dépôt de charbons à Fort-de-France. Amélioration du port de Fort-de-France.
Agrandissement du bassin de Radoub.
Réfection de l’Aiguade.
Pour la Nouvelle-Calédonie, les Nouvelles-Hébrides et les Établissements français de l'Océanie :
Etablissement d’un bassin de Radoub et de chantiers de réparations à Nouméa.
Achèvement du chemin de fer de Nouméa à Bourail, tout au moins jusqu’au gisement houiller de la Dumbéa.
Construction de quais à Nouméa et outillage de ces quais. Établissements de Hauts-Fourneaux pour le traitement du minerai.
Pour Madagascar :
Achèvement de la route de Tananarive à Fianarantsoa.
Prolongement de la ligne fluviale Brickaville-Ivondro jusqu’à Farafangana dans le Sud, et Fénérive dans le Nord.
Création d’un bassin de radoub à Diégo-Suarez.
Achèvement du réseau télégraphique déjcà très développé.
Travaux d’hydraulique agricole.
Pour Saint-Pierre et Miquelon :
Amélioration du port de Saint-Pierre.
Amélioration de l’He-aux-Chiens.
Amélioration du port de Miquelon.
Mise en communication de Miquelon avec Saint-Pierre par le téléphone.
Creusement du goulet donnant accès dans le grand Étang.
En ce qui concerne les communications :
A l’amélioration des services maritimes existants et à l’établissement de services réguliers entre la Métropole et Saint-Pierre et Miquelon, ainsi que sur Tahiti et ses dépendances.
A la création de services inter coloniaux facilitant les échanges entre nos possessions.
En ce qui concerne l'outillage financier :
A l’étude de la fusion des Banques coloniales de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, lors du renouvellement de leur privilège actuel, de façon à les doter d’un siège métropolitain permettant d’ajouter aux opérations locales de ces Banques la négociation et l’encaissement du papier métropolitain sur les colonies.
A la création, à Madagascar, d’une Banque d’émission, de Crédit agricole, commercial et industriel.
A l’institution d’une Caisse d’épargne en Afrique Occidentale Française.
Le Congrès s’était ouvert le mardi 4 septembre 1906 dans la salle des Fêtes du Grand-Palais, en présence d’une assistance d’élite comprenant les notabilités du monde colonial français, réunies à Marseille pour la circonstance, et un grand
nombre de personnalités locales. M. Jules Charles-Roux y prononça un magistral discours, puis M. Ponsinet, chef du Service colonial et représentant du Ministre des Colonies, exprima les sympathies de son chef pour le Congrès et son désir de tenir compte des précieuses indications qui lui seraient données par les travaux de cette assemblée. Enfin, M. Ch. Depincé, secrétaire général du Congrès, fournit des explications détaillées sur le programme à suivre.
Le lendemain, à 2 heures, le Congrès commença ses travaux de section au Lycée et à la Faculté. Voici, du reste, l’emploi détaillé de son temps jusqu’au dimanche 9 septembre, date à laquelle il prit fin :
Mercredi , 5 septembre. — Matinée libre. Après-midi, à 2 heures : Séances de sections. Soir, à 8 heures et demie : Conférence de M. Joseph Chailley, député, directeur général de l’Union coloniale française, sur Y Education des indigènes dans l’Inde britannique. Président : M. Estier, président du Conseil général des Bouches-du-Rhône.
Jeudi 6 septembre. — Matin : Visite des Ports et du Musée colonial, sous la conduite de M. Hubert Giraud, armateur, membre de la Chambre de Commerce. — Après-midi, à 2 heures, séances de sections ; à 4 h. ‘/a, séance plénière. — Soir, à 8 h. 4/s> conférence par M. de Lanessan, ancien gouverneur général de l’Indo-Chine, ancien ministre, sur la Politique indigène dans les colonies. Président ; M. Chanot, maire de Marseille.
Vendredi, 1 septembre. — Matin : Visite d’établissements industriels. — Après-midi : à 2 heures, séances de sections ; à 4 h. ‘/2, séance plénière. — Soir, à 8 h. *[%, conférence de M. le docteur Treille, inspecteur général honoraire du Service de santé des colonies, professeur à l'Institut colonial de Marseille, sur la Médecine et l'Hggiène coloniales. Président : M. Desbief, président de la Chambre de Commerce de Marseille.
Samedi , 8 septembre. — Matinée libre. — Après-midi : à 2 heures, séances de sections; à 4 h. 4/a, séance plénière. — Soir : à 9 heures, réception à l’Hôtel de Ville.
Dimanche, 9 septembre. — Matinée et après-midi : Promenade en mer et lancement du cargot-boat Hérault (Compagnie générale Transatlantique) aux Chantiers et Ateliers de Provence de Port-de-Bouc. — Soir : Banquet au Casino de la Plage et fête de nuit à l’Exposition coloniale, avec illuminations générales, promenade du Dragon, etc.
Congrès de l’Alliance Française et des Sociétés
de Géographie,
Congrès des explorateurs polaires (10-15 Septembre).
Ce Congrès, tenu du 10 au 14 septembre, à la suite du Congrès Colonial National, était organisé par le Comité Marseillais de « l'Alliance française pour la propagation de la langue nationale dans les colonies et à T étranger » dont le président est M. Adrien Artaud, membre de la Chambre de Commerce, et par la « Société de Géographie et d' études coloniales de Marseille » dont le président était alors le regretté M. Delibes, agrégé de l’Université. Présidé parM. J. Charles- Roux, il avait pour secrétaire général M. Jacques Léotard, secrétaire général de la Société de Géographie et du Comité Marseillais de l’Alliance Française. La section des Sociétés de Géographie était présidée par M. Le Myre de Vilers, ambassadeur honoraire, président de la Société de Géographie de Paris, et la section de l’Alliance Française, par M. P. Foncin, inspecteur général de l’Instruction publique et président du Conseil d’ Administration de l’Alliance Française.
Ce Congrès ayant un caractère international, de nom-
breux délégués étrangers s’y étaient rendus, en tête desquels nous devons citer le colonel russe de Schokalsky, vice-président delà Société Impériale de Géographie de Saint-Pétersbourg, et M. Hellvig, consul d’Allemagne, délégué de la Société Coloniale Allemande de Berlin.
Voici quel était le programme du Congrès :
Lundi 10 septembre. — A4 heures précises, séance solennelle d’ouverture dans la Salle des Fêles du Grand-Palais. Discours de M. J. Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition, président du Congrès. Après la séance, visite à l’Exposition spéciale de P Alliance française et des Sociétés de Géographie (au Palais du Ministère des Colonies). Lunch.
A 9 heures du soir, conférence publique au Grand-Théâtre sur « La Spéléologie, science des cavernes , et le grand canon du Verdon », par M. Martel, vice-président de la Société Géographique de Paris, directeur de La Nature.
Mardi , il septembre. — A 9 heures du matin, à la Faculté des Sciences, réunion des deux sections. A 2 heures et demie, visite des Ports et des installations maritimes, sous la conduite de M. Hubert Giraud, administrateur-délégué de la Société Générale des Transports Maritimes, membre de la Chambre de Commerce.
Mercredi , 12 septembre. — A 9 heures du matin, réunion des deux sections. — A 2 heures et demie, visite d’établissements industriels.
Jeudi, 13 septembre. — A 9 heures du matin, réunion des deux sections. — A3 heures, assemblée générale dans la Salles des Fêtes, conférence sur l’Alliance française et sur l’Ethnographie coloniale. — A 9 heures du soir, fête de nuit à l’Exposition.
Vendredi , U septembre. — Fusion avec les membres du « Congrès pour l'étude des régions polaires » venus de Bruxelles. — A 10 heures du matin, visite du Palais de la
Mer (Section internationale d’Océanographie et des explorations polaires à l’Exposition). — A4 heures précises, conférence publique, au Grand-Théâtre, sur « i l’Exploration des Régions Polaires », parM. le Docteur Charcot, chef de l’Expédition Antarctique française, l’amiral danois Wandell et le professeur allemand Von Dry gai ski. — A 8 heures du soir, banquet au Casino de la Plage, sous la présidence de M. Charles-Roux.
Ce programme fut réalisé point par point, et les travaux du Congrès présentèrent à chaque séance un très vif intérêt ; les conférences de leur côté furent très appréciées du public admis à les écouter.
Parmi les communications qui furent faites au Congrès, et dont le nombre dépasse une cinquantaine, nous citerons tout particulièrement les suivantes :
Section des Sociétés de Géographie. — Les ports francs et i autonomie desportsà l’Etranger et en France , parM. Lucien Estrine, vice-président de la Société de Géographie de Marseille, vice-président de la Chambre de Commerce.
Des moyens d’arrêter le déboisement dans l’Afrique Occidentale, par M. Frédéric Bohn, vice-président de la Société de Géographie de Marseille, membre de la Chambre de Commerce.
L enseignement colonial , par M. le docteur Heckel, viceprésident de la Société de Géographie de Marseille.
Un chemin de fer colonial : la ligne du Dahomey ail Niger , parM. Georges Borelli, ancien vice-président de la Chambre de Commerce de Marseille.
De la variété des ressources naturelles de V lndo-Chine , par M. Henri Brenier, directeur-adjoint de l’Agriculture, des Forêts et du Commerce de lTndo-Chine.
Ethnographie coloniale : le Plateau du Niger , par M. le lieutenant Desplagnes.
Madagascar, par M. A. Jully, commissaire à l’Exposition coloniale.
Le Laos, par M. A. Raquez, commissaire à l’Exposition.
Le lonkin, par M. P. Pasquier, commissaire à l’Exposition .
Section de l’Alliance française. — Du rôle de l’Alliance française, parM. Léon Dufourmantelle, secrétaire général de l’Alliance française à Paris.
Encouragement au maintien de la pureté de la langue française : 1. Auteurs français ; 2. Auteurs étrangers écrivant en français, par M. Adrien Artaud, président du Comité marseillais de l’Alliance française, membre de la Chambre de Commerce.
Du rôle comparé des écoles françaises et des écoles indigènes dans les colonies , parM. Paul Gaffarel, professeur à la Faculté des Lettres, Marseille.
Des situations ci réserver aux indigènes connaissant le français dans les services publics et les compagnies privées , par M. Paul Masson, professeur à la Faculté des Lettres, Marseille.
La propagation de la langue française et l’extension du commerce ; utilité de relations entre adhérents français et étrangers de V Alliance française, par M. Adolphe Fouque, président du Syndicat d’initiative de Provence
La langue française ci Madagascar , par M. A. Jully, président de l’Alliance française à Tananarive, commissaire à l’Exposition coloniale.
La langue française en Afrique occidentale, par M. Max Robert, commissaire à l’Exposition coloniale.
La langue française au Tonkin, parM. E. Schneider, président de l’Alliance française à Hanoï.
Congrès divers
Le plan de notre étude ne comportant pas un historique complet des fastes de l’Exposition coloniale, nous nous bornerons à citer pour mémoire les divers autres Congrès tenus au cours de la belle manifestation de 1906. Ce furent, dans l’ordre chronologique :
Le Congrès des Associations amicales des anciens élèves des collèges et lycées de France (2-4 juin).
Le Congrès de V Union des Syndicats agricoles des Alpes et de Provence (22 juillet).
Le Congrès dentaire (26-30 juillet).
Le Congrès international des étudiants, présidé par M. d’Estournelles de Constant, sénateur.
Le Congrès international des anciens élèves des Ecoles supérieures de Commerce (26-30 août).
Le Congrès des Sociétés savantes de Provence (31 août- 2 septembre), placé sous la présidence d’honneur de Frédéric Mistral et de M. Jules Charles-Roux, et présidé par M. Belin, recteur de l’Académie.
Le Congrès des anciens élèves des Ecoles primaires supérieures (22-25 septembre).
Le Congrès de V Enseignement colonial (24-28 septembre), organisé par la Mission laïque française.
Le Congrès international d’hygiène et de salubrité publiques (7-13 octobre).
Le Congrès du bâtiment (14-15 octobre).
Le Congrès de V Assemblée générale de l’Union des Maîtres- Imprimeurs (15-17 octobre).
Le Congrès de la Meunerie (15-18 octobre).
Réception de M. Fallières, président de la République
(15-16 septembre)
Le 10 juillet, M. le Président du Conseil général des Bouches-du-Rhône avait fait connaître que M. le Président de la République avait accepté l’invitation qui lui fut adressée de se rendre dans le Département et de visiter l’Exposition coloniale de Marseille.
La Chambre de Commerce se concerta alors avec le Conseil général des Bouehes-du-Rhône et la Municipalité de Marseille, pour organiser en commun la réception du chef de l’État.
Le samedi 15 septembre, à 10 h. 40 du matin, M. Fallières arrivait en gare de Marseille. Il était accompagné dans son voyage, par MM. Leygues, ministre des Colonies; Etienne, ministre de la Guerre ; Thomson, ministre de la Marine ; Briand, ministre de l’Instruction publique ; Dujardin- Beaumetz, sous-secrétaire d’État aux Beaux-Arts ; Henri Brisson, président delà Chambre des Députés.
Salué sur son passage par les ovations de la population, M. le Président Fallières se rendit, avec le brillant cortège qui l’entourait, à la Préfecture, où eurent lieu aussitôt les réceptions des autorités civiles et militaires et des corps constitués.
Dans l’après-midi, l’amiral Touchard , commandant l’escadre de la Méditerranée, présenta au chef de l’État les officiers italiens, espagnols et anglais appartenant aux escadres qui étaient venues saluer le Président de la République. Puis le Président se rendit vers 4 heures à l’Exposition coloniale et la visita, entouré de toutes les autorités, au milieu des acclamations d’une foule immense. Diverses allocutions furent prononcées, notamment par M. Leygues, ministre des Colonies, et par M. J. Charles-Roux, commis-
saire général de l'Exposition. Un défilé colonial des plus intéressants clôtura la cérémonie.
Le soir, le Président de la République offrit à la Préfecture un banquet de 130 couverts, tandis qu’une fête vénitienne avec leu d’artifice avait lieu dans le port féeriquement illuminé.
Le lendemain matin (dimanche 16 septembre) après une visite au Conseil général et une autre à l’Hôtel de Ville, le Président de la République et son cortège se rendirent à l’Hôtel de la Mutualité, dontM. Chanot, maire de Marseille, M. Pagès, président du Conseil de la Mutualité des Boucliesdu-Rhône, et M. Mabillau , président de la Fédération Nationale de la Mutualité, leur firent les honneurs, puis à l’hôpital de la Conception, d’où ils regagnèrent la Préfecture.
A midi un quart eut lieu au Palais de la Bourse le banquet offert au Président de la République par la Ville de Marseille, le Département des Bouches-du-Rhône et la Chambre de Commerce.
La grande salle était magnifiquement décorée et illuminée et le nombre des convives dépassait quatre cents, comprenant tout ce que notre ville renferme de notabilités politiques, administratives et commerciales.
La table d’honneur était ainsi occupée :
A la droite de M. Fallières, se trouvaient : M. le Maire Chanot ; M. Brisson, président de la Chambre des Députés ; M. Desbief, président de la Chambre de Commerce ; M. Briand, ministre de l’Instruction publique ; l’amiral espagnol de la Malta ; M. Dujardin-Beaumetz, sous-secrétaire d’État aux Beaux-Arts; MM. les sénateurs Peytral et Velten ; le commodore anglais Story ; M. Pichon, résident général à Tunis ; l'amiral Touchard ; MM. les députés Thierry et Baron ; M. Dervillé, président du Conseil d’ Administration de la Compagnie P.-L.-M. ; M. Lanes, secrétaire
général de la Présidence ; M. le recteur Belin ; M. Augé, député ; le marquis de Torrijos, consul d’Espagne ; l’amiral Marquis ; M. Roume, gouverneur général de l’Afrique occidentale française.
A gauche de M. Fallières, se trouvaient : MM. Estier, président du Conseil général ; Thomson, ministre de la Marine ; l’amiral italien Moreno ; Levgues, ministre des Colonies ; Leydet et Guérin, sénateurs ; Pelletan, député ; le général Matliis ; Cecil Gurney, consul général d’Angleterre ; Flaissières, sénateur ; Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône ; le comte Marrazzi, consul général d’Italie ; Nohlemaire, directeur de la Compagnie P.-L.-M. ; Cénac, procureur général : Beau, gouverneur général de l’Indo-Chine ; Cadenat, Michel et Carnaud, députés ; J. Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition coloniale.
Au dessert, M. le président Desbief prit la parole après M. le Maire de Marseille et M. le Président du Conseil général dans les termes ci-après :
Monsieur le Président de la République,
C’est pour la Chambre de Commerce un honneur dont elle sent tout le prix de recevoir aujourd’hui le Chef de l’État ; c’est aussi, pour elle, une très vive satisfaction de pouvoir l’assurer de ses sentiments de respect pour sa personne et de profonde gratitude pour le haut témoignage de sympathie qu’il a bien voulu lui donner.
En s’associant an Conseil municipal de Marseille et au Conseil général des Bouches-du-Rhône pour participer à notre admirable Exposition coloniale, dont l’éclat — nous le reconnaissons bien volontiers — est dû surtout au puissant concours de nos colonies, notre Compagnie a tenu à affirmer, une lois de plus, son souci constant de ne rien négliger de ce qui peut aider à l’expansion extérieure de la France.
Et c’est avec empressement qu elle a secondé de tout son pouvoir, soit par les sacrifices consentis, soit par la collaboration
effective de ses membres, l’action de tous ces hommes de valeur, coloniaux et métropolitains, qui, sous l’habile impulsion de noire éminent concitoyen M. J. Cli.-Roux, ont su vaincre toutes les difficultés et assurer le succès.
Mais notre Chambre a considéré que sa tâche n’était pas terminée.
Il lui a paru que l’occasion était propice de perpétuer les leçons découlant de la belle œuvre de vulgarisation qui s’accomplit en ce moment et qui doit avoir une influence décisive sur la mise en valeur de notre vaste Empire d’Outre-Mer.
Grâce aux nombreuses adhésions qui lui sont parvenues, grâce aux généreuses souscriptions qui lui ont été offertes, il lui a été possible de constituer, le 27 août, une Association déclarée, qui a pris le nom d’“ Institut Colonial Marseillais ”,
Placée sous le haut patronage de M. le Ministre des Colonies, cette Institution réunira dans un immeuble situé rue Noailles, c’est-à-dire au cœur même de la ville, le Musée colonial fondé par M. le Dr Heckel ; les cours d’enseignement colonial créés, il y a quelques années, par la Chambre de Commerce et professés par des maîtres de l’Université d’Aix-Marseille; ainsi qu’un Musée commercial, véritable exposition permanente de produits donnant ou pouvant donner lieu à des échanges.
Dans ce Musée sera établi un bureau de renseignements ayant pour objet de favoriser le développement des relations commerciales de la métropole avec les colonies.
Un des étages de l’immeuble sera réservé à la Société de Géographie, qui rend tant de services à la cause coloniale.
Ainsi seront groupés, à portée du public, tous les moyens d’instruction et tous les éléments d'information propres à répandre les notions coloniales et à attirer les hommes et les capitaux vers la plus grande France.
Si j’ai pris la liberté, Monsieur le Président, d’appeler votre bienveillante attention sur cette création, c’est que nulle part ailleurs elle ne saurait être plus féconde en résultats que dans notre grande ville industrielle et dans notre grand port, dont le mouvement comprend déjà plus de la moitié du trafic global des colonies avec la métropole.
Notre Compagnie, du reste, fidèle à ses traditions trois fois
séculaires, n’a cessé de consacrer ses efforts à accroître l’activité nationale.
Pénétrée de la nécessité de multiplier les voies de communication, elle a poursuivi ses démarches pendant plus de vingt ans Pour faire aboutir le projet de construction du canal de jonction de Marseille au Rhône.
La déclaration d utilité publique a été obtenue par la loi du 24 décembre 1903 et le décret du 18 juillet 1906 a autorisé la Chambre de Commerce à percevoir les taxes devant gager 1 emprunt destiné a faire face à sa participation.
Les premiers travaux à faire dans la rade de Marseille et dans l’étang de Berre ont été mis en adjudication et il est à croire qu’à la fin de 1 année il sera possible d entreprendre le percement du tunnel du Rove.
Mais laissez-moi dire, Monsieur le Président, combien nous vous sommes tous reconnaissants d’avoir bien voulu consentir à procéder vous-même à la pose de la première pierre du canal du Rhône, au cours de la visite des ports qui aura lieu cet aprèsmidi, et à attacher ainsi votre nom à celte œuvre de salut dont la réalisation est due au concours offert à l’État par la Ville de Marseille, le Département des Bouches-du-Rhône et la Chambre de Commerce, que l’on trouve toujours unis dans la recherche du bien public.
Je n aurais garde d’oublier la part qui revient dans le résultat obtenu à MM. les Sénateurs et Députés des Bouches-du-Rhône, que je suis heureux de remercier encore de l’appui si efïicace qu’ils nous donnent, toutes les fois que sont enjeu les intérêts de notre circonscription.
Et c’est aussi grâce à leur intervention que le Gouvernement a pu faire voter, tout récemment, la loi sur la marine marchande qui lournira a nos armateurs, espérons-nous, les moyens de lutter plus facilement que par le passé contre la concurrence qui les presse de toutes parts.
En ce qui concerne l’amélioration des installations maritimes de notre port, on peut affirmer que tout ce qu’il était possible d entreprendre a été tenté; mais i! faut bien reconnaître que les propositions de notre Chambre n’ont pas toujours trouvé auprès du Parlement l’accueil que nous étions fondés à attendre.
C’est ainsi qu’en 1903, nous avons eu le regret de voir ajourner trois projets relatifs :
A rétablissement, clans l’anse de la Madrague, d’un nouveau bassin où doit aboutir le canal du Rhône;
A l’aménagement du Port-Vieux;
A l’approfondissement du Bassin National.
Sans céder au découragement, notre Compagnie a repris ces trois projets, dont l’un — celui du Bassin National — a déjà reçu l’approbation gouvernementale. Quant à celui du bassin de la Madrague, il sera présenté prochainement et il est à souhaiter qu’il ne rencontre aucune opposition.
Il y a en effet urgence, en raison des progrès qui s’accomplissent tous les jours dans les constructions navales, à doter Marseille d’un bassin qui puisse recevoir les navires de fort tonnage qui seront à flot dans quelques années.
Rappellerai-je, aussi, que la proposition de loi tendant à l’institution de zones franches dans les ports a été déposée par le Gouvernement le 4 avril 1903, et qu’elle est devenue caduque à la fin de la dernière législature?
Les raisons d’ordre intérieur qui viennent d’être indiquées suffiraient à expliquer pourquoi le mouvement du premier port de France progresse si lentement.
Mais cette situation regrettable tient aussi, on ne saurait trop le répéter, au régime institué en 1892, qui, par les mesures de rétorsion qu’il a provoquées à l’étranger, est venu entraver l’essor de notre commerce d’exportation,
11 n’est qu’un remède au mal dont nous souffrons, c’est le retour vers une politique économique plus libérale, vers la politique des traités de commerce.
Sagement appliquée, elle sauvegardera les intérêts de nos agriculteurs comme ceux de nos commerçants et de nos industriels qui, avec une persévérance inlassable, soutiennent sans faiblir la lutte engagée au dehors contre des rivaux plus favorisés.
Qu’il me soit permis d’ajouter que, tout en mettant tous ses soins à remplir le mandat spécial qui lui est confié, notre Chambre se fait un devoir de donner son concours le plus absolu au gouvernement de la République pour réaliser, parmi les réfor-
mes proposées, celles qui, mûrement étudiées, doivent avoir pour effet de contribuer à l’affermissement de la paix sociale.
Monsieur le Président,
En venant visiter Marseille et son Exposition Coloniale, vous avez tenu à marquer votre haute sollicitude pour les intérêts du département tout entier et pour ceux de nos possessions d’outremer.
Aussi, est-ce avec confiance que nous envisageons l’avenir puisque nous sommes certains, grâce au puissant appui du chef de l’État, de voir s’accroître sans cesse la prospérité du Pays et le rayonnement extérieur de l’influence française.
Messieurs,
Au nom de la Chambre de Commerce, je vous convie à lever vos verres en l’honneur de M. Armand Fallières, président de la République Française. ( Applaudissements ).
M. le Président de la République prononce ensuite le discours suivant :
Messieurs,
Je ne saurais assez remercier les représentants de la Cilé, les membres du Conseil général et de la Chambre de Commerce, de m’avoir invité à consacrer à la visite de Marseille et de son Exposition un des voyages qui sont dans les devoirs et dans les traditions de la Présidence de la République.
Je ne manquerai pas de rappeler qu’aux distingués compatriotes qui m’ont apporté l’invitation de leurs collègues s’étaient joints, avec une bonne grâce parfaite, vos sénateurs et vos députés, au nombre desquels se trouvait, comme il se trouve encore aujourd’hui, l’homme éminent dont la haute personnalité politique ajoute au prestige de la présidence de la Chambre des Députés.
Après ce que j’ai vu, depuis que je suis dans vos murs, après
ce qu’il m’a été donné d’admirer, qui étonnerai-je si je dis que ma joie est grande d’être aujourd’hui l’hôte de Marseille, et si mes premières paroles sont, maintenant, pour adresser aux colons et aux indigènes de nos possessions d’outre-mer le salut fraternel et les félicitations chaleureuses de la France continentale.
Oui, je sens bien que, ce faisant, je réponds à la pensée de tous.
N’est-il pas en effet des heures, dont il faudrait multiplier le retour, où il est salutaire d’oublier ce qui nous divise, pour confondre dans un sentiment de commune fierté la juste appréciation de nous-mêmes, et applaudir d’un même élan patriotique à tout ce qui concourt à l’accroissement de notre puissance, de notre bon renom et de notre ascendant moral dans le monde ?
Au milieu des nations colonisatrices, nos voisines, nous tenons un rang qui nous fait honneur, et dont nous ne sommes pas près de déchoir.
Avec le temps, nous avons mis sagement à profit les données sans cesse en progrès de la science des hommes et des choses, et l’expérience, que rien ne supplée, a ouvert à nos efforts des chemins au bout desquels nous ne trouverons plus les mirages qui trompent et les déceptions qui découragent. En répudiant ce que la contrainte a de répugnant et de misérablement stérile, en enseignant aux indigènes à mettre en valeur des ressources que la nature, qui leur est si avare de ses dons, a parfois prodiguées à leur insu sur le sol et dans la région qu’ils habitent, en dissipant les ténèbres dont l’ignorance les entoure, en les élevant à nous parla bonté et la justice, ces deux grandes éducatrices des races déshéritées, en faisant la clarté dans leurs consciences obscurcies, sans menacer des croyances auxquelles ils sontséculairement attachés, en n’oubliant jamais, pour tout dire d’un mot, que nous devons être pour eux des guides et non des oppresseurs, ne sommes-nous pas arrivés, peu à peu, à faire pénétrer partout quelques rayons du génie de la France, à l’avantage de nos intérêts, et à l’honneur de la civilisation et de l’humanité ?
Quels enseignements à tirer, à cet égard, de votre magnifique Exposition, et qu’il eût été difficile de la placer, avec plus de goût, dans un site plus enchanteur! Au-dessus de vos palais, le
ciel incomparable de la Provence ; en face, quand on entre, la muraille aux couleurs changeantes de vos délicieuses montagnes ; en arrière, à l’horizon prochain, la mer bleue, qui a, tant de fois et si heureusement, sollicité l’inspiration de nos poètes et les pinceaux de nos artistes ; à côté, votre superbe et puissante Cité, notre richesse et notre orgueil — où les tètes sont chaudes et les passions ardentes, mais où les cœurs sont généreux — où, dans l’animation incessante de l'atelier, du magasin et du comptoir, dans la vie intense de la rue, de la place publique et des quais de vos bassins, se développent, en se renouvelant, sous des formes si variées et si pittoresques, les manifestations les plus saisissantes de l’activité industrielle, commerciale et maritime, — où ceux qui nous viennent des rives lointaines sont accueillis, en débarquant, par les premiers sourires de la nation hospitalière.
Ah ! Combien je comprends, Monsieur le Maire, que vous soyiez jaloux de voir grandir la prospérité d’une ville, dont l’histoire vient de s’enrichir, avec tant d’éclat, d’une page inoubliable. On parlera longtemps de votre Exposition coloniale de 1906; et l’on ne manquera pas de s’en souvenir, pour montrer, à l’occasion, à quels résultats on aboutit, lorsqu’au lieu de s’épuiser dans des luttes qui laissent tout en suspens, on réunit, dans un effort d’ensemble, ces trois éléments principaux de la fortune de toute entreprise humaine, la volonté, l’intelligence et le travail.
Qu’on y ajoute, dans un large esprit de concorde, ce que la solidarité est capable de développer de sentiments généreux, de confiance réciproque et de justice efficace dans les rapports de ceux que mettent en présence, mais non pas en antagonisme, les nécessités quotidiennes de la production nationale, et 1 on aura fait beaucoup pour le maintien de la paix sociale, qui est dans les vœux et dans les besoins impérieux de notre Démocratie.
Vous faites appel aux pouvoirs publics, pour vous aider a mener à bien les œuvres d’assistance et de prévoyance, auxquelles la République s’honore d’avoir donné une puissante impulsion.
Vous n’avez pas reculé devant les sacrifices de la commune.
Vous méritez d’être entendu, et le Président de la République ne fermera pas l’oreille à la requête que vous venez de lui adresser.
Je me fais un devoir, en même temps qu’un plaisir, de vous donner la même assurance, Monsieur le Président du Conseil général, pour les travaux en projets, dont l’exécution est depuis longtemps attendue, et qui sont destinés à améliorer les conditions générales de l’hygiène publique, ainsi que les conditions de la production agricole d’une grande partie de la région.
En me rappelant ma passion pour la terre, vous êtes allé droit à mon cœur. Comment ne pas l’aimer cette noble terre de France, qui, des brumes du Nord au grand soleil de la Provence, voit croître, sur nos coteaux et dans nos plaines, dans nos montagnes et sur les rivages de nos mers, avec l’infinie variété de ses récoltes et de ses produits, une race d’hommes liers, courageux, résistants à la fatigue, modestes et laborieux ouvriers de nos champs et de nos usines ou intrépides mariniers de nos côtes, qui se sont donnés à la République, comme leurs pères se donnèrent autrefois à la Révolution, avec l’unique souci du bien public et par amour de la patrie ?
M. le Président de la Chambre de Commerce, dans un milieu en apparence plus calme que celui de la politique, mais qui a cependant ses ardeurs, sinon ses orages, la Chambre de Commerce exerce comme une sorte de haute magistrature dont les décisions, mûrement réfléchies, sont d’autant plus dignes de l’attention publique que les intérêts locaux qui en font l’objet se confondent généralement avec les intérêts supérieurs du pays. Vous seriez, me paraît-il, enclins à vous accuser d’impuissance; si c’était là votre état d’esprit, que vous seriez injustes envers vous-mêmes! En m’invitant à poser la première pierre du canal de jonction de Marseille au Rhône, vous m’avez fait un honneur dont je sens tout le prix, croyez-le bien. Mais comment ne verrais-je pas, dans cette cérémonie qui marquera parmi les meilleures auxquelles il me sera donné de prendre part dans la suite, la preuve que lorsqu’on défend une juste cause, avec de la persévérance, on finit par avoir raison de tous les obstacles?
Avec le haut sentiment de vos devoirs à l’égard de tout ce qui touche à la prospérité nationale, vous venez de fonder un Institut
Colonial . Soyez-en hautement loué. Puisse l’œuvre réussir ! La France vous en sera reconnaissante.
Je bois à la ville de Marseille, dont l’hospitalité m’est si douce et me touche si profondément.
A son Conseil municipal, au Conseil général et à la Chambre de Commerce.
Je bois aux hommes d’initiative, qui ont conçu l’idée de votre Exposition, et qui ont conduit à bien cette splendide manifestation de notre vie coloniale.
Au Commissaire général et à ses collaborateurs de tous ordres et de tous rangs, ingénieurs, architectes, artistes, commerçants, industriels, agriculteurs, délégués coloniaux, entrepreneurs, constructeurs, simples ouvriers de tous les corps de métiers, qui furent tous ensemble à la peine, et qui méritent d’être tous ensemble à l’honneur.
Je bois aux exposants dont les produits, en étalant à nos yeux étonnés les richesses de nos colonies, nous montrent ce que, sous toutes les latitudes, le génie de l’homme peut obtenir des ressources de la nature.
Je lève enfin mon verre à notre empire colonial, à sa prospérité et à son avenir ! »
Ce discours, écouté debout par l’assistance, a été chaleureusement applaudi.
Aussitôt après, le Président, les Ministres et leur suite, ont quitté la salle de la Bourse pour se rendre sur la place afin d’inaugurer le monument de Puget.
A 4 heures, le Président de la République s’embarquait avec sa suite au quai de la Fraternité, sur le contre-torpilleur La Hire , pour aller passer, avec le ministre de la Marine, la revue des escadres internationales en rade d’Endoume. Les autorités n’accompagnant pas le Président ont pris passage sur le remorqueur de l’État Y Utile, qui s’est dirigé vers le bassin de la Pinède, à l’extrémité des ports Nord, suivi du
Cannois et du Saint-Mandner.
Le La Hire, escorté par le Dard et le Claijmore, est arrivé
à son tour à 5 heures devant la passe Nord sans que la violence du mistral ait permis au Président de la République d’accoster sur les bâtiments de guerre étrangers, devant lesquels le navire présidentiel a seulement défilé, salué par les équipages et les salves réglementaires.
Le mistral n’a pas non plus permis le débarquement du Président dans le bassin de remisage de la Madrague, où devait être posée la première pierre des travaux du canal de Marseille au Rhône. La cérémonie a dû être écourtée.
M. Fallières et sa suite sont montés à bord de Y Utile, où les autorités se sont groupées à l’arrière, et M. Desbief, président de la Chambre de Commerce, a prononcé alors le discours suivant :
Monsieur le Président de la Répurlique,
Par l’accueil si bienveillant que vous avez réservé à l’invitation que la Chambre de Commerce a eu l’honneur de vous adresser, pour la visite des ports de Marseille et la pose de la première pierre du canal du Rhône, vous avez donné un nouvel et très précieux encouragement à nos commerçants, à nos industriels, à nos armateurs et à la population laborieuse de notre ville tout entière.
Au nom de tous, je suis heureux de vous présenter, une fois encore, l’expression de nos sentiments de reconnaissance.
Le projet d’établissement d’un canal reliant le port de Marseille au Rhône est fort ancien. On en signale l’existence dès l’année 1507 — sous Louis XII — mais si nous passons aux temps modernes, nous voyons que nombreux sont les projets qui ont été élaborés dans la seconde moitié du siècle dernier, sans qu’il y ait été donné aucune suite.
Enfin, en 1878, M. de Freycinet, alors ministre des Travaux publics, constate la nécessité absolue de rattacher Marseille au Rhône, dont l’aménagement est d’ores et déjà poursuivi, et, en 1879, M. l’ingénieur en chef Bernard commence l’étude d’un projet que son successeur, M. Guérard, — aujourd’hui
inspecteur général des ponts et chaussées — mènera à son complet achèvement.
A cette même époque de 1879, le Département des Bouchesdu-Rhône, la Ville de Marseille et la Chambre de Commerce prennent l’engagement de concourir pour un quart au montant de la dépense estimée 80 millions.
En 1893, c’est-à-dire quatorze ans plus tard, le gouvernement dépose une proposition de loi, qui, d’ailleurs, devient caduque par suite du renouvellement de la Chambre des Députés.
En 1899, dépôt d’un nouveau projet de loi qui n’aboutit pas davantage”) quoique la municipalilé marseillaise, l’assemblée départementale et la Chambre de Commerce aient consenti à couvrir, non plus le quart, mais la moitié de la dépense, dont l’estimation est portée à 91 millions du fait de l’aboutissement du canal à Arles, au lieu de Bras-Mort.
En 1902, M. Baudin, ministre des Travaux publics, comprend dans le programme des grands travaux présenté au Parlement le projet du canal de Marseille au Rhône, qui est adopté en son entier par la Chambre des Députés.
Mais le Sénat, par mesure d’économie, lui fait subir des modifications ayant pour effet de réduire la section du canal et de ramener la dépense à 71 millions.
La loi du 24 décembre 1903 fixe le concours de l’État à 35.500.000 francs au maximum, et celui de la ville et du département à la somme forfaitaire de 13.333.330 francs. La Chambre de Commerce doit fournir 22.166.670 francs et prendre à sa charge les excédents éventuels de dépense.
Depuis lors, MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées Batard-Razelière et Bourgougnon ont dû dresser le projet définitif du canal et le faire approuver.
De leur côté, le Conseil d’État et les ministères compétents ont autorisé les emprunts que la Chambre de Commerce doit contracter et les taxes de péage qu’elle doit percevoir.
Aussi, les premiers travaux à exécuter dans la rade de Maiseille et dans l’étang de Berre ont- ils pu être mis en adjudication tout récemment.
Les dispositions générales du projet du Canal sont trop connues pour qu’il y ait lieu de les retracer ici : il suffna de
rappeler que cette voie de communication prendra naissance dans le bassin de remisage où nous nous trouvons actuellement, franchira le massif des collines de la Nerthe sous le tunnel du Rove — long de 7 kilomètres — côtoiera l’étang de Berre, traversera Martigues et Port de Bouc pour aboutir à Arles.
Il n’est pas sans utilité, cependant, d’indiquer aussi que, pour procéder en toute sécurité aux opérations d’échange de marchandises entre le Canal et la mer, il sera nécessaire de construire un nouveau bassin faisant suite à celui de la Pinède.
C’est pourquoi la Chambre de Commerce va soumettre à l’approbation de l’Administration supérieure le projét, ajourné en 1903, du bassin de la Madrague.
Mais il est une question qui a été souvent posée : le Canal répondra-t-il bien au but poursuivi? En d’autres termes, les difficultés que rencontrera la navigation sur le Rhône ne serontelles pas un obstacle au développement du trafic?
Les déclarations faites par M. Girardon, ingénieur en chef du Rhône, dans une réunion tenue le 17 mai 1905 à la Chambre de Commerce de Marseille, sont absolument rassurantes à cet égard.
Après un exposé très complet des améliorations introduites depuis trente ans dans les conditions de navigabilité du Rhône, M. Girardon a conclu — avee l’autorité qui s’attache à sa parole — en affirmant que la durée des chômages de toute nature : basses-eaux, glaces, crues, etc., n’est plus que de deux à trois semaines par an et que, dans tous les cas, la durée de la navigation à pleine charge est de onze mois.
Sur le Rhin, de Mannheim à Cologne, la navigation s’effectue à pleine charge pendant cent quatre-vingt-treize jours, et à charge réduite pendant cent cinquante-trois jours. La durée des chômages est de dix-neuf jours. Mais elle est beaucoup plus longue sur les autres fleuves ; elle atteint soixante-quatre jours sur l’Elbe, quatre-vingt-un sur l’Oder et cent quatre sur la Vistule.
Au point de vue spécial où nous nous plaçons, le Rhône peut donc soutenir la comparaison avec les fleuves d’Allemagne, et il n’est pas douteux que s’il est définitivement aménagé, c’està-dire pourvu des gares de raccordement dont les Chambres de Commerce des départements riverains réclament, avec nous.
depuis si longtemps la création, le tonnage, qui de 127.000 tonnes en 1877 est passé à 310.000 en 1904, augmentera dans de larges proportions lorsque la navigation pourra s’effectuer en eau calme d’Arles à Marseille.
Certainement, la solution idéale serait l’établissement d’un canal latéral au Rhône, et nous l’appelons de tous nos vœux ; mais, jusqu’à ce que les éludes soient achevées, que les concours financiers soient assurés, le Canal de jonction — tel qu’il fonctionnera — rendra tous les services attendus.
S’il a pu être nécessaire, pendant de longues années, d’en démontrer l’utilité, on ne saurait plus la contester aujourd’hui.
Il est acquis, en effet, que le développement si rapide des ports de Hambourg, d’Anvers, de Rotterdam tient surtout à la multiplicité des moyens de transport : chemins de fer, canaux, voies fluviales, qui les desservent, et que Gênes doit en grande partie à la ligne du Gothard une prospérité qui va encore s’accroître par suite du percement du Simplon.
Si Marseille n’a pu remplir complètement, jusqu’ici, le rôle qui lui est assigné par sa merveilleuse situation sur la Méditerranée, c’est que, ne disposant que d’une seule voie ferrée, elle ne peut offrir aux marchandises à destination ou en provenance non seulement des pays d'Europe, mais encore de certaines régions de la France, les avantages qu’elles trouvent chez nos concurrents étrangers.
C’est ainsi que nous avons le regret de voir tous les jours des produits français prendre la route d’Anvers pour être transportés en Extrême-Orient.
Cet état de choses se modifiera très heureusement, lorsque, le Canal achevé, nous pourrons nous aussi bénéficier de réductions de tarifs qui nous permettront de lutter à armes égales.
Et l’on peut dire que furgence de terminer, au plus tôt, le Canal du Rhône s’affirme plus impérieusement encore, maintenant que se manifeste, d’une façon si éclatante, l’épanouissement du domaine extérieur de la France, dont nous devons faciliter les échanges avec la métropole, comme aussi avec l’Europe occidentale.
Nous avons, d’ailleurs, la certitude que les travaux seront conduits avec toute la célérité désirable par MM. les ingénieurs
en chef Balard-Razelière et Bourgougnon, sous la haute direction de celui-là même qui a dressé le premier projet — de M. Guérard, inspecteur général des Ponts et Chaussées, dont le nom est attaché à la plupart des progrès accomplis, depuis vingt-cinq ans, dans les installations maritimes et l’outillage du Port de Marseille.
Qu il me soit permis, en terminant, de rendre ici un hommage mérité à l’esprit d’initiative de nos prédécesseurs à la Chambre de Commerce et de tous ceux de nos concitoyens qui, avec une véritable prescience de l’avenir, ont conçu l’œuvre dont ils ont poursuivi la réalisation sans jamais se lasser.
J’ai également l’agréable devoir de rappeler la part décisive qu’ont prise dans le vote de la loi du 24 décembre 1903 M. Michel, député, et M. Leydet, sénateur, rapporteurs du projet à la Chambre et au Sénat.
Je saisis volontiers 1 occasion qui m’est offerte de leur exprimer de nouveau nos sentiments de vive gratitude.
Mais si nous pouvons nous réjouir aujourd’hui, Monsieur le Président, de voir le succès couronner tous les efforts déployés, nous nous félicitons aussi d’y trouver une nouvelle preuve de la sollicitude que ne cesse de témoigner, pour les intérêts économiques du pays, le Gouvernement de la République. »
A 1 allocution applaudie de M. Desbief, le Président de la République a répondu qu’il était heureux d’inaugurer une voie de communication destinée à augmenter le trafic dans l’intérêt de tous, pour la fortune de Marseille, qui est une partie de celle de la France. M. Fallières a félicité les ingénieurs et tous ceux qui ont collaboré à faire aboutir le projet du canal. 11 a terminé en disant que la première pierre devait être considérée comme posée avec la solennité convenue, et qu’il y mettait comme ciment un peu de son cœur.
L Utile s’est ensuite mis en marche pour la visite des ports, défilant à travers les bassins, les Docks et la Joliette, au
milieu des navires pavoises et des vivats des équipages. M. le président Desbief et M. l’ingénieur en chef Batard- Razelière ont fourni à M. Fallières tous les renseignements désirables.
A 5 h. 1/2, le Président de la République, les Ministres, les autorités et leur suite étaient de retour dans le Vieux- Port, au quai de la Fraternité, où le cortège présidentiel s’est formé pour monter à la gare Saint-Charles, entre deux haies de soldats.
Banquet offert a M. Roume
Gouverneur général de l’Afrique Occidentale française
Le 17 septembre, la Chambre de Commerce et le Commissariat général de l’Exposition coloniale ont offert, à la Réserve, un dîner de cent couverts en l’honneur deM. Roume, alors gouverneur général de l’Afrique Occidentale française. De nombreuses notabilités y assistaient, répondant à l’invitation de MM. Desbief et Charles-Roux. D’importants discours ont été prononcés au dessert.
M. Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce, a remercié le gouverneur général d’avoir répondu à cette invitation et aussi de l’empressement avec lequel il avait bien voulu subventionner 1’ « Institut Colonial Marseillais ». Il l’a remercié de ce précieux encouragement, preuve nouvelle de sa sympathie pour ses concitoyens, car M. Roume naquit à Marseille. M. Desbief a examiné ensuite l’œuvre féconde du gouverneur général depuis 1902 et son souci de favoriser le développement du commerce français, démontré notamment par un généreux concours à l’Exposition coloniale, où le merveilleux palais de l’Afrique Occidentale est un des plus séduisants et des mieux installés. Le président de la Chambre a félicité à cette occasion M. Deglane, architecte, et M. Max Robert, commissaire de la colonie.
M. Desbief a constaté les grands progrès réalisés dans l’Afrique Occidentale par M. Rounie pour le relèvement des populations indigènes, la construction des chemins de fer, le développement du commerce et tous les travaux publics, ainsi que pour le régime douanier. Il a promis le concours absolu de la Chambre de Commerce au gouverneur général et a terminé en levant son verre en son honneur.
M. Rounie, gouverneur général, s’est déclaré profondément touché de cet accueil si sympathique et en a exprimé sa sincère gratitude. Enfant de Marseille, il sait tout le prix qu’il convient d’attacher à l’appui de la Chambre de Commerce avec laquelle il eut déjà l’occasion de collaborer en 1891, comme directeur au ministère du commerce, lorsque s’élabora le tarif douanier, dans lequel fut ainsi obtenue la franchise des matières premières que défendait aussi M. Charles-Roux, alors député de Marseille.
M. Roume a exposé clairement ensuite la situation générale du groupe des colonies à la tète desquelles il est placé et qui représentent deux fois et demie la superficie de la France, avec 10 millions d’habitants. L’essor économique de ces pays est déjà considérable, avec un commerce extérieur de 160 millions de francs par an, qui a doublé depuis 1898 ; leur état budgétaire est brillant et leur avenir paraît immense, car une faible partie seulement des ressources naturelles peut être exploitée jusqu’ici, en raison de l’insuffisance des moyens de communication. Les lignes ferrées déjà construites donnent des bénéfices, et la vallée du Niger deviendra une des premières du monde lorsque le Soudan sera vraiment ouvert au commerce.
Le gouverneur général a ajouté qu’à la suite du premier emprunt de 65 millions pour les travaux publics urgents, notamment les chemins de fer, un nouvel emprunt de 100 millions est devenu nécessaire, facilement gagé par la colonie, et qu’il compte sur la Chambre de Commerce afin de l’obtenir du Parlement, auquel le gouvernement a transmis ce projet.
M. Roume a félicité ensuite les organisateurs de l’Exposition coloniale, qui ont si bien mérité la haute sanction du Président de la République, et il s’est joint aux compliments adressés à MM. Deglane et Max Robert. Il a bu au succès hors de pair de l’Exposition coloniale, à la Chambre de Commerce et au développement croissant de Marseille.
M. Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition, a constaté combien la Chambre de Commerce avait toujours été la bienfaitrice de notre cité et de notre port. Elle vient de faire aboutir en dernier lieu le projet du canal du Rhône et la création d’un Institut colonial. Cette dernière œuvre facilitera grandement le commerce par son musée, et les richesses des palais de l’Exposition devraient y être transférées, au lieu de s’éparpiller en tous sens, comme on pourrait le craindre. M. Charles-Roux a fait appel à ce propos au concours de M. Roume et il a réclamé des pouvoirs publics la reconnaissance pratique de la situation commerciale prépondérante de Marseille, comme métropole coloniale. Après avoir provoqué l’Exposition, il convient que Marseille en profite ensuite et que ceux des palais qui pourront demeurer avec leurs collections deviennent des annexes de l’Institut colonial.
M. Charles-Roux a demandé, à ce propos, que la municipalité se hâte de préparer la conservation à la ville du Parc de l’Exposition, qui sera fermé irrévocablement le 15 novembre. Les grands travaux exécutés sur l’ancien champ de manœuvres, devenu un superbe jardin populaire, rendent inadmissible son retour à l’état ancien et il y a lieu de prévoir sans retard cette acquisition définitive pour Marseille. M. Charles-Roux a terminé par un toast chaleureux à M. Roume.
Ces éloquents discours ont produit une vive impression et ont été couverts d’applaudissements.
CLOTURE DE L’EXPOSITION
Jurys et Récompenses
L’Exposition Coloniale eut encore de beaux jours après 1ère solennelle des fêtes et des congrès qui marquèrent son apogée. En dehors des nombreux étrangers, de passage dans notre ville, qui ne manquaient pas de venir la visiter, les Marseillais en avaient fait leur promenade favorite. Aussi F « Allée des Robes Blanches », comme on avait pittoresquement surnommé l’Avenue Centrale, à cause du succès qu’elle rencontrait auprès de nos gracieuses concitoyennes, présentait-elle chaque après-midi le coup d’œil le plus attrayant (1).
Cependant, la date de la clôture de l’Exposition ayant été fixée au 18 novembre, les opérations des jurys avaient commencé dès le mois d’octobre. Vingt-cinq jurys de classes , composés de 586 membres, eurent à se partager le travail préliminaire le plus ingrat et firent preuve dans cette tâche laborieuse, d’une intelligence et d’une impartialité au-dessus de tout éloge.
(1) Il est peut-être intéressant de rappeler ici que le montant total des recettes provenant des cartes d’abonnement s’est élevé à 331.175 francs.
Quant aux tickets d’entrée, ils représentent la somme respectable de 1.071.248 fr. 50.
Ici, nous ne pouvons mieux faire que de céder la parole à M. Paul Masson, qui s’exprime en ces termes sur les jurys de classes dans son Rapport présenté au nom du jury supérieur
«L’œuvre était vaste et complexe, il a fallu multiplier le nombre des juges pour assurer leur compétence et leur permettre un examen réfléchi. Le total de 586 membres des jurys de classes pour un chiffre d’environ 6.400 exposants n’a rien eu d’exagéré, bien que la proportion ait été beaucoup plus forte qu’en 1900. . .
La composition des jurys a été très éclectique, rien n’a été négligé pour grouper toutes les compétences, pour assurer la représentation de tous les intérêts. Malgré l’importance de leur participation à l’œuvre, les Marseillais, au nombre de 199 contre 387, ont été loin de se trouver en majorité. Parmi les jurés appelés du dehors, 159 vinrent de Paris, 88 d’autres points de la France. Les Français des colonies furent représentés par 138 des leurs, fonctionnaires ou colons. Enfin la politique d’association était affirmée par la collaboration de 11 indigènes, Algériens ou Annamites. Leur présence n’a pas été seulement un symbole ; je sais tels juges qui ont eu à se féliciter de la justesse de leurs avis.
S’il était possible de parcourir devant vous la liste de ces 586 noms, vous y salueriez au passage quantité d’hommes qui font honneur à la science, à l’industrie, au commerce français. Un certain nombre d’entre eux avaient déjà acquis une compétence particulière comme membres des jurys des expositions de Paris en 1900, de Hanoi en 1902, de Liège en 1905. Honneur et merci à tous ceux qui ont bien voulu quitter leurs occupations, subir les fatigues d’un long voyage et celles d’un labeur ingrat, pour consacrer de l’autorité de leur nom les récompenses décernées aux exposants de Marseille.
N’oublions pas que notre Ministère des Colonies a tenu à être largement représenté par 41 de ses membres, 10 de ses directeurs ou sous-directeurs, 9 chefs de bureaux, 19 sous-chefs, 3 autres fonctionnaires, tout un brillant état-major... MM. Daubrée, directeur des Forêts au Ministère de l’Agriculture, et Cliapsal,
directeur au Ministère du Commerce, avaient tenu à suivre l’exemple de leurs collègues du Pavillon de Flore. Enfin signalons la précieuse collaboration de deux honorables membres du Parlement, MM. Jacques Cliaumié et Gervais.
Ainsi le jury de 1906, constitué par les soins deM. leCommissaire général, a bien été digne de la grandeur de l’œuvre qu’il avait à juger ; il a été véritablement national. »
Voici maintenant les noms des présidents des jurys de classes :
Groupe I (Le domaine colonial de la France). — 176 exposants, 183 récompenses :
Classes 1 à 5 (1). M. Paul Gaffarel, secrétaire général de l’Exposition coloniale.
Groupe II (L organisation des colonies ). — 331 exposants, 394 récompenses :
Classes 6 à 12. M. Auricoste, directeur de l’Office colonial.
Groupe III (L'hygiène aux colonies). — 68 exposants, 64 récompenses :
Classes 13 à 16. M. le docteur Queirel, sous la présidence d’honneur de M. le docteur Viry, inspecteur des services de santé du XVe corps d’armée.
Groupe IV (L'outillage aux colonies). — 50 exposants, 51 récompenses :
Classes 17 à 20. M. Batard-Razelière, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées.
Groupe V (Mise en valeur des colonies). — 1807 exposants, 1729 récompenses :
Classes 21 et 22 (La terre et l’agriculture). M. Le Cesne, administrateur délégué à Paris de la Compagnie française de l’Afrique occidentale.
Classe 23 (Produits agricoles alimentaires et denrées colo-
(1) La partie plutôt théorique de la classification faisant l’objet des premiers groupes a nécessité la fusion de plusieurs classes pour l’examen du jury.
niales). M. Buhan, président de la Société de la Grande Ile (Madagascar), à Bordeaux.
Classes 24, 25 et 26 (Produits agricoles alimentaires transformés par l’industrie métropolitaine ; produits agricoles non alimentaires et leurs dérivés ; produits d’horticulture et d’arboriculture). M. Maillat, sous-directeur de la Compagnie française de l’Afrique occidentale.
Classe 24 bis (Corps gras, huiles et savons ; histoire de la matière grasse). Président : M. Haller, membre de l’Institut, professeur à la Sorbonne, Paris ; vice-présidents : MM. Léon Magnan, fabricant d’huiles, ancien président du Tribunal de Commerce de Marseille ; Paul Fournier, stéarinier, membre de la Chambre de Commerce de Marseille ; Emilien Rocca, fabricant d’huiles, membre de la Chambre de Commerce de Marseille, secrétaire-. M. E. Milliau, directeur du Laboratoire ministériel, Marseille ; rapporteur : M. Rivals, professeur de chimie industrielle à la Faculté des Sciences de Marseille.
Classes 27 à 30 (Produits de la chasse, de la pêche et des cueillettes, caoutchouc, gutta-percha, gomme, produits des forêts, des mines et des carrières, eaux minérales naturelles). M. Oppermann, ingénieur en chæf des Mines à Marseille, sous la présidence d’honneur de M. de Sainçay, vice-président de la Compagnie de la N’Goko-Sangha, Paris.
Groupe VI ( L'industrie aux colonies'). — 1939 exposants, 1687 récompenses :
Classes 31 et 32 (Généralités sur les industries coloniales. — Vins, liqueurs, eaux-de-vie, spiritueux et boissons diverses). M. Lignon, président du Syndicat Départemental des vins du département du Rhône.
Classe 33 (Produits industriels alimentaires des colonies). M. Coulon, négociant importateur, juge au Tribunal de Commerce du Havre.
Classe 34 (Produits industriels des colonies se rapportant à rhabillement). M. Michel Gujlland, président de la Société
pour la Défense du Commerce (aujourd’hui membre de la Chambre de Commerce de Marseille).
Classe 35 (Produits des colonies se rapportant à l’habitation et à l’ameublement). M. Charles Bernel, fabricant de meubles, Paris.
Classe 36 (Produits industriels divers des colonies). M. Adrien Artaud, négociant, membre de la Chambre de Commerce de Marseille.
Groupe VII ( Commerce et navigation'). — 50 exposants, 37 récompenses :
Classes 37 à 43. M. Lecat, administrateur-délégué de la Compagnie des Messageries Maritimes à Marseille.
Groupe VIII (L exportation aux colonies). — 691 exposants, 552 récompenses :
Classe 44 (Produits alimentaires solides, d’origine métropolitaine ou étrangère, exportés aux colonies). M. Th. Agelasto, président du Syndicat des Minotiers de Marseille, ancien vice-président de la Chambre de Commerce.
Classe 44 bis (Produits alimentaires liquides, d’origine métropolitaine ou étrangère, exportés aux colonies). Chandon de Briailles (comte), président; MM. Edouard Velten, administrateur-délégué des Brasseries de la Méditerranée, aujourd’hui membre-secrétaire de la Chambre de Commerce de Marseille, J. Artaud, ancien juge au Tribunal de Commerce de Marseille, et N. Cusenier, vice-présidents.
Classe 45 (Vêtements, tissus et filés, d’origine métropolitaine ou étrangère, exportés aux colonies). M. Frédéric Simon, directeur-propriétaire de la Grande Maison, Paris.
Classe 46 (Produits destinés à l’habitation et à l’ameublement, d’origine métropolitaine, exportés aux colonies). M. Granoux, fabricant de bronzes d’éclairage, Marseille.
Classe 47. (Produits d’industries diverses, d’origine métropolitaine ou étrangère, exportés aux colonies). M. Emile
Lombard, administrateur-délégué de la Société des Produits Chimiques de Marseille-l’Estaque, membre de la Chambre de Commerce.
Classes 48 et 49. (Outillage, matériel, matériaux, constructions et habitations, d’origine métropolitaine ou étrangère, exportés aux colonies). M. Albert Armand, de la maison Michel Armand, membre de la Chambre de Commerce de Marseille, président; MM. Daniel Stapfer, membre de la Chambre de Commerce de Marseille ; Rebuffel, directeur de la Société des Grands Travaux de Marseille, et Adolphe Fouque, directeur de la Société Générale des Tuileries de Marseille, vice-présidents.
Groupe IX. ( Océanographie , pêches et produits de la mer) ;
Classes 50 et 51. Ce jury, d’un caractère international, fut appelé par le Commissaire général à fonctionner avant les autres (17 septembre), et fut doté par lui d’une autonomie propre qui conféra une autorité souveraine à ses décisions, en dehors du jury supérieur. Voici quelle était la composition de son bureau : Présidents d'honneur : S. A. S. le Prince de Monaco ; M. Thomson, député, ministre de la Marine. Président : M. J nies Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition. Vice-Présidents : S. E. Lewald, conseiller privé, commissaire de la Section allemande ; MM. Trefeu, directeur de la Marine marchande ; Wilson Rarker, commissaire de la Section britannique ; le docteur Charcot, chef de l’Expédition antarctique française: l’amiral Wandell, (Danois) chef d’expéditions polaires ; Max Weber, commissaire de la Section hollandaise. Rapporteur général : M. Charles Bénard, président de la Société française d’Océanographie, commissaire spécial de la Section internationale d’Océanographie. Secrétaires : MM. Perez et Darboux, professeurs.
Groupe X. ( Beaux-Arts ). — 506 exposants, 562 récompenses :
Classe 52. (Archéologie, arts anciens, arts religieux).
M. Guimet, membre de l’Institut, directeur du musée Guimet, Paris.
Ciasse 53. (Peinture, sculpture, architecture, gravure et lithographie coloniales, œuvres des artistes métropolitains et indigènes, arts décoratifs). M. José Silbert, commissaire adjoint des Beaux-Arts à l’Exposition.
N. B. — La section des Beaux-Arts et la section de l’Art Provençal ayant été classées hors concours, le jury présidé par M. José Silbert n’a eu à examiner que les œuvres exposées dans les différents palais et pavillons.
Classes 54 et 55. (Typographie, livres, journaux, musique, art théâtral et costumes). M. Toussaint Samat, directeur du Petit Marseillais.
Classe 56. (Travaux, fêtes et attractions de l’Exposition coloniale). M. Adolphe Fouque, président de la Commission des fêtes de l’Exposition, président du Syndicat d’initiative de Provence.
Six jurys de groupes furent ensuite chargés de recevoir et d'examiner les réclamations concernant les opérations des jurys de classes. Nous donnons également les noms de leurs présidents :
Groupe I (classes 1 à 16), M. le docteur Queirel, directeur de l’École supérieure de Médecine et de Pharmacie de Marseille.
Groupe II (classes 17 à 20, 37 à 43, 48 et 49); M. Albert Armand, président de la Commission des Finances de l’Exposition, membre de la Chambre de Commerce de Marseille.
Groupe III (classes 21 à 30) ; M. Léon Magnan , ancien président du Tribunal de Commerce de Marseille.
Groupe IV (classes 31 à 36). M. Lignon, président du
Syndicat Départemental des Vins du Département du Rhône.
Groupe V (classes 44 à 47). M. Émile Lombard, membre de la Chambre de Commerce, président du Syndicat des Produits Chimiques de Marseille.
Groupe VI (classes 52 à 56). M. Adolphe Fouque, -président du Syndicat d'initiative de Provence.
Un jury supérieur fut enfin appelé à se prononcer en dernier ressort, et notamment à trancher les questions de principe. Il se composait des personnalités suivantes :
Président : M. Paul Dislère , président de section au Conseil d’État.
Vice-Présidents : MM. Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce de Marseille, et Saint-Germain, sénateur d’Orau.
Secrétaire : M. Adrien Artaud, membre delà Chambre de Commerce de Marseille.
Rapporteur : M. Paul Masson, professeur à la Faculté des Lettres de l’Université d’Aix-Marseille.
Membres : MM. d’AuLEST, administrateur délégué des Chantiers et Ateliers de Provence ; Albert Armand, président de la Commission des Finances de l’Exposition, membre de la Chambre de Commerce ; Ch. Bénard, commissaire de l’Océanographie à l’Exposition ; Bénédit, président de la Société des Peintres orientalistes à Paris; Bohn (Frédéric), administrateur-délégué de la Compagnie française de l’Afrique occidentale, membre de la Chambre de Commerce de Marseille; Brun (Claude), président de la Commission des Plantations à l’Exposition, conseiller municipal; Chailley, J., député, Paris; Chandon de Briailles (Comte), de la maison Moët et Chandon à Épernay ; Delibes, E., président delà Société de Géographie de Marseille ; Dubard, inspecteur
général des colonies ; Fouque (Adolphe), président du Syndicat d’initiative de Provence ; Fraissinet (Alfred), armateur; Guilland (Michel), président de la Société pour la Défense du Commerce (aujourd’hui membre de la Chambre de Commerce) ; Homole, directeur des Musées nationaux, Paris; Jean (Victor), ancien vice-président du Conseil général des Bouches-du-Rhône; Lignon, président des Syndicats vinicoles du Rhône ; Lombard (Émile), président du Syndicat des Produits Chimiques, membre de la Chambre de Commerce; Magnan (Léon), ancien président du Tribunal de Commerce de Marseille ; Milhau, adjoint au maire de Marseille ; Montus, ancien adjoint au maire de Marseille; Mouv (de), conseiller d’Etat, Paris ; Nenot, architecte, membre de l’Institut; Oppermann, ingénieur en chef des Mines; Pavillier, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées; Queirel (docteur), directeur de l’École de Médecine et de Pharmacie de Marseille; Rocca (Émilien), membre de la Chambre de Commerce de Marseille; Samat (Toussaint), directeur du Petit Marseillais ; Talon (Eugène), ancien bâtonnier de l’Ordre des Avocats.
Il n’est peut-être pas sans intérêt d’indiquer maintenant comment se répartirent les 5.259 récompenses décernées par le jury supérieur :
Grands prix . 64ô
Médailles d’or . 1.474
Médailles d’argent . 1 -696
Médailles de bronze . 825
Mentions honorables . 619
Total . 5.259
Le groupe Y (Mise en valeur des Colonies) fut le plus favorisé, car il obtint à lui seul 184 grands prix et 572 médailles d’or sur le total de 1729 récompenses. Le groupe VI ( l’Industrie aux Colonies) obtint à son tour 115 grands prix et 389 médailles d’or, et le groupe VIII (/’ Exportation aux Colonies ) 119 grands prix et 183 médailles d’or.
Ces trois groupes se partagèrent, on le voit, plus des deux tiers des hautes récompenses, et ce fut justice, car, ayant été à la peine, leurs exposants méritaient bien d’être à l'honneur. La décision du jury à leur égard mit donc en pleine lumière, en même temps que les efforts opiniâtres des colons, l’activité des industriels métropolitains et le zèle des négociants qui servent de traits d’union entre la France et ses colonies. C’est le rôle et le bienfait des grandes Expositions comme celle de 1906 de souligner l’étroite solidarité qui unit tous les agents de l’organisation économique du monde, solidarité réelle et constante, bien qu’on la perde insensiblement de vue dans le courant de l’existence.
Notre Chambre obtint pour sa part deux Grands Prix, dont l’un pour son exposition propre, au centre du Grand Palais, l’autre pour les Cours professionnels de Mécaniciens et de Chauffeurs qu’elle organise dans notre ville et qui rendent de si grands services à notre marine marchande(l). La Chambre de Commerce de Lyon, dont la belle exposition avait été très remarquée, obtint de son côté un Grand Prix dans les récompenses du groupe VIL
Pour permettre maintenant d’apprécier la part de Marseille, de la Métropole et de chacune de nos colonies dans la distribution des récompenses, nous reproduisons ici les très ins tructifs tableaux qui figurent dans le rapport de M. Masson (p. 96 et suiv.).
(1) Cet exemple explique que le nombre des récompenses ait été quelquefois supérieur à celui des exposants dans les classes où ont surtout concouru de grands Corps à multiples attributions et des Sociétés importantes dans le même cas .
Tableau comparatif et synoptique des Exposants (*) et des Récompenses (2) par Classes et par Colonies
( La première colonne indique le nombre des Exposants, la seconde celui des Récompenses)
CJ
en
en
en a >
en
en
en
en
en
ils permettent cependant des comparaisons intéressantes. — Dans le total des exposants de l’Indo-Cliine figurent 59 exposants du Laos dont la liste ne m’a pas été adressée par classe.
(2) Par suite de l'absence d'indications sur la liste des récompenses, l’attribution d'un certain nombre d’entre elles n’ayant pas été possible, ce tableau n’est pas tout à fait complet. 11 comprend 5.12U récompenses sur 5.253.
(Notes de M. Masson).
II. — Tableau des Récompenses par catégories
Grands Prix
Algérie . 131
Tunisie . 42
Afrique Occidentale ... 70
Congo . 2
Somalis . »
Madagascar... . 51
Indo-Chine . 91
Océanie . 2
Vieilles Colonies . 12
Métropole . 140
Marseille. . 93
Méd. d’or Méd. d’argent Méd . de bronze Ment. lion.
III. — Tableau des hautes Récompenses par catégories d’exposants
Grands Prix Médailles d’or
Administrations coloniales . 219 104
Administrations de la métropole . 6 1
Institutions savantes et écoles . 43 70
Sociétés de propagande coloniale . 8 9
Syndicats, Comices agricoles, Chambres de commerce, Sociétés d’assistance . 57 64
Compagnies de commerce ou de colonisation . 26 58
Savants . 10 17
Officiers et explorateurs . 3 15
Fonctionnaires . 7 56
Maisons industrielles et commerciales. 150 272
Agriculteurs européens, expositions agricoles de communes mixtes ou de
provinces . 74 562
Agriculteurs indigènes . » 16
Industries ou arts indigènes . 14 56
Divers (villes, artistes, etc.) . 28 174
Total . . 645 1.474
Réception de M. MILLIÈS-LACROIX, Ministre des Colonies
M. Milliès-Lacroix, ministre des colonies, venant présider la distribution des récompenses pour la clôture de l’Exposition, arriva à Marseille le dimanche 18 novembre, à 10 heures du matin, accompagné de M. Méray, secrétaire général du ministère, et de M. Despax, chef de cabinet. Le ministre fut reçu à la gare par MM. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône ; Chanot, Maire de Marseille ; Estier, président du Conseil général ; Desbief, président de la Chambre de Commerce ; le général Mathis, commandant du XVe corps ; Jules Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition, et les autres autorités civiles et militaires.
Le cortège se forma aussitôt pour se rendre à la Préfecture, d où M. Milliès-Lacroix et sa suite repartirent après un court repos pour l’Exposition coloniale, dont M. Jules Charles- Roux leur fit les honneurs de 11 heures à midi.
A midi, le cortège se dirigea vers le Restaurant Français, où le Comité Supérieur offrait un banquet au Ministre des Colonies. Les convives étaient au nombre de cent quatrevingts, et on remarquait, aux places d’honneur, aux côtés de MM. Milliès-Lacroix et Charles-Roux: MM. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône ; Chanot, maire de Marseille ; Estier, président du Conseil général ; le général Mathis, commandant du XVe corps, et le général du Moriez, gouverneur militaire ; Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce ; le docteur Heckel, commissaire général adjoint de l’Exposition ; Revoil, ambassadeur à Berne ; Beau, gouverneur général de l’Indo-Chine ; Cénac, procureur général ; Saint-Germain et Peytral, sénateurs ; Chailley, Cadenat, Carnaud et Boyer, députés ; Victor Morel, directeur de l’Exposition ; Belin, recteur d’Académie ; Méray, secrétaire général du ministre ;
Skinner, consul des Etats-Unis, doyen du corps consulaire ;
Pénissat, administrateur en chef de la marine ; Ponsinet, directeur du Service colonial ; Dybowski, inspecteur général de l’agriculture coloniale ; Bordenave, secrétaire général de la Préfecture ; Brousse, procureur de la République ; Pierre, premier adjoint au maire ; Gaffarel et Masson, secrétaires généraux de l’Exposition ; Lucien Estrine, membre secrétaire de la Chambre de Commerce (aujourd’hui viceprésident) ; le docteur Queirel, directeur de l’École de Médecine ; Delibes, président delà Société de Géographie ; Batard-Razelière et Pavillier, ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées ; Lecat, administrateur délégué des Messageries Maritimes ; les Commissaires des Colonies à l’Exposition, etc.
Au dessert, M. J. Charles- Roux prit la parole pour porter un toast chaleureux au Président de la République et prier le ministre de lui exprimer les remerciements des Marseillais pour sa récente visite, dont le souvenir sera conservé. Le Commissaire général porta également la santé du Ministre des Colonies, aux applaudissements des assistants.
M. Milliès-Lacroix remercia à son tour M. Charles-Roux du toast loyal qu’en bon patriote, en bon républicain et en bon marseillais, il venait de porter au Président de la République, et il se déclara heureux et fier d’être invité à s’en faire l’interprète auprès de M. Fallières.Il ne cacha pas qu’en recevant l’invitation de venir présider à la clôture de l’Exposition, il avait eu un moment d’hésitation, en raison de son entrée si récente au ministère des Colonies, mais le Président de la République et le Président du Conseil l’engagèrent à accepter et lui annoncèrent qu’il serait bien reçu. Aussi le ministre tient-il à remercier de l’accueil sympathique qui lui est fait à Marseille, et à féliciter les organisateurs de la magnifique Exposition qu’il vient de visiter et d’admirer. M. Milliès- Lacroix termina en portant un toast applaudi à M. Charles- Roux et a ses collaborateurs, ainsi qu’à la prospérité de Marseille.
Après le banquet, le ministre et les autorités se rendirent
dans la salle des fêtes du Grand-Palais pour la distribution des récompenses aux exposants; mais la pluie, qu’on avait d’abord redoutée, paraissant moins menaçante, le cortège se transporta dans la cour du Palais de la Tunisie, où cette cérémonie solennelle avait été organisée. Elle eut lieu à 3 heures, avec le concours de la musique malgache et en présence de nombreux invités.
Lorsque le ministre et sa suite eurent pris place sur l’estrade d’honneur, M. J. Charles-Roux, commissaire général, prononça le remarquable discours suivant :
Monsieur le Ministre,
Nous vous remercions de vous être imposé les fatigues d’un long voyage pour venir assister à la clôture de notre Exposition et présider la séance de distribution des récompenses.
On nous a appris qu’avant d’entrer dans la vie politiqne et d’avoir conquis au sein du Parlement la place distinguée qui vous a conduit au Ministère des Colonies, vous avez été commerçant.
Oh ! soyez le bienvenu parmi nous, car ce sont des commerçants, des armateurs, des industriels, qui ont l’honneur de vous recevoir, des travailleurs en un mot, tous, petits et grands, épris de liberté et d’indépendance, amoureux de décentralisation et de véritable progrès, ne reculant ni devant les initiatives hardies, ni devant les responsabilités qu’elles comportent, ayant acquis à la force du poignet la situation qu’ils occupent, animés à l’égard des ouvriers des sentiments les plus généreux et les plus amicaux. Loin d’être systématiquement hostiles aux grands problèmes d’économie sociale qui se posent de nos jours, ils seront heureux de mettre à la disposition du législateur le fruit de leur expérience et de leurs travaux, et de collaborer ainsi à l’œuvre de pacification sociale qui constitue une des principales préoccupations, non seulement de notre Parlement, mais du monde tout entier.
Je salue : M. Peytral, notre sénateur, ancien ministre, qu'un deuil récent a malheureusement éloigné de nous pendant quelque
temps, et dont les preuves de dévouement à la République et à notre Département se sont si brillamment manifestées en de multiples circonstances.
M. Saint-Germain, sénateur d’Oran, le rapporteur si attitré du budget des Colonies qui, dès le début, s’est intéressé à noire Exposition et, tout dernièrement, a bien voulu accepter les fonctions de vice-président du jury supérieur.
M. Joseph Cliailley, député de la Vendée, directeur général de l’Union Coloniale Française, un des hommes les plus érudits en matière coloniale, et dont les leçons à l’École des Sciences politiques sont des plus écoutées et appréciées.
MM. Cadenat, Carnaud et Antide Boyer, députés des Bouchesdu-Rhône, que nous sommes heureux de voir dans cette réunion et qui ne manqueront certainement pas de nous défendre énergiquement à la tribune de la Chambre, quand viendra en discussion le projet de loi si funeste tendant à imposer les graines oléagineuses.
M. Révoil, ambassadeur à Berne, qui, non content d’avoir rendu à la cause coloniale les plus éminents services et joué un rôle capital dans la défense des intérêts français, est par atavisme un amateur éclairé des arts et a largement participé cà notre Exposition d’Art provençal.
M. Beau, gouverneur général de l’Indo-Chine, qui, sur place, a su provoquer l’impulsion générale d’où est née la belle Exposition de la riche contrée qu’il administre.
M. Meray, secrétaire général du ministère des Colonies, inspecteur général, auquel quatre ministres ont successivement accordé leur confiance, preuve éloquente de sa compétence et de son dévouement.
Notre Exposition coloniale, Monsieur le Ministre, est l’œuvre de la population marseillaise tout entière. Fière de son passé, Marseille a voulu justifier dans le présent son titre de Métropole coloniale delà France, et, oubliant les mesquines querelles qui la divisaient, pour n’envisager que les intérêts supérieurs en cause, nos Corps élus ont prêté aux initiateurs de ce projet le concours le plus empressé : Membres du Parlement, Conseil municipal, Conseil général, Chambre de Commerce, nous ont généreusement aidé de leur appui moral et financier ; nos sœurs d’outre-mer ont
répondu à notre appel avec un entrain et un dévouement qui ne peuvent que resserrer les liens nous unissant, et le Parlement a bien voulu nous voter une subvention de 150.000 francs.
Quel devait être le but d’une Exposition spécialisée comme celle-ci à un sujet bien déterminé, mais développé dans toute son ampleur? A quel concept devait-il répondre? Tout d’abord, ce devait être une vaste, lumineuse et utile leçon de choses pour le grand public; il fallait ensuite qu’il en résultât une augmentation du mouvement d’échange entre la Métropole et son domaine colonial. Eh bien ! Monsieur le Ministre, il me semble que ce double but a été atteint, grâce au soin que nos Gouverneurs et Résidents généraux ont apporté à la préparation sur place de leurs expositions respectives, grâce à l’intelligence, au savoir profond des Commissaires qui ont été chargés de les organiser à Marseille, dans des palais construits par des architectes du plus haut mérite et qui se sont heureusement inspirés de l’architecture locale. Ces palais ont été, en outre, peuplés d’indigènes vivant de leur vie et exerçant leurs divers métiers sous les yeux du public.
Les enfants des deux sexes de nos écoles, sous la conduite
de leurs maîtres et maîtresses, les élèves des Écoles des Arts /
et Métiers, les Ecoles professionnelles, les patronages ouvriers, les militaires de la garnison de Marseille et ceux de passage, les marins des escadres, etc , etc., ont tous été reçus gratuitement ; et si, aux 1.100.000 personnes ayant pris leurs tickets à la porte, à nos 35.000 abonnés, nous ajoutons tous les visiteurs dont je viens de parler, nous atteignons aisément le chiffre respectable de 1.800.000 entrées.
En parcourant, trop rapidement hélas !, les palais de nos diverses colonies, j’espère que vous avez été frappé, Monsieur le Ministre, par la netteté, par la précision de la méthode qui a présidé à la présentation des objets exposés. Les murs de chaque palais ou pavillon fournissent, en effet, les renseignements principaux que tout cerveau français, même légèrement cultivé, devrait posséder, et, grâce aux graphiques, aux statistiques, aux caries répandues à profusion sur les murs, si l’on se bornait à réunir tous ces renseignements, sans même aller jusqu’aux étiquettes, on se trouverait en présence d’un historique complet
de nos colonies et d’nn exposé de leur situation présente. Nos visiteurs ont paru goûter ce mode d'initiation aux choses coloniales, et certains représentants de nations voisines nous ont posé à leur sujet maintes questions qui, tout en nous flattant singulièrement, ont bien prouvé que non seulement la France sait coloniser, mais qu’elle sait encore apprendre la colonisation à ceux qui avaient la prétention d’en connaître plus qu’elle sur ce point.
Nous avons pensé, Monsieur le Ministre, qu’à la note coloniale qui devait être la principale, il fallait joindre la note artistique et la note scientifique.
Il nous est difficile d’oublier que nous sommes les descendants de Gyptis et de Prolis, que notre vieille République de Marseille a été l’émule d’Athènes et de Rome, la concurrente de Gênes et de Venise, que nous avons disputé aux Carthaginois la suprématie commerciale dans celle Méditerranée, où tous nos efforts doivent tendre à conserver notre ancienne prépondérance : nous avons donc organisé une Exposition d’Art Provençal, portant la marque caractéristique de sa terre d’origine : Statues, tableaux, dessins, faïences, ferronneries du moyen âge et du xvme siècle, bois sculptés des xvnB et xvme siècles, jusqu’à ce Livre Rouge de la Ville de Marseille qui est un document historique déliante valeur, puisqu’il contient les us et les coutumes de cette grande Cité, tels qu’ils furent en vigueur jusqu’à la Révolution française.
La note pittoresque de la Provence se retrouve dans le Mas de Santo Estello où, sous l’égide de l’étoile à sept rayons du Félibri oe> sont figurés, par des dioramas, les sept sites les plus connus de la région, s’ouvrant sur un intérieur de ferme provençale où se trouve groupé le mobilier généralement en usage, avec les noms en provençal des bibelots et meubles le composant.
Nous sommes, Monsieur le Ministre, très Marseillais, très Provençaux, et j’espère que nous le resterons toujours, car le danger des grands ports de commerce est de tourner au cosmopolitisme. Il ne faut pas croire, du reste, pour cela, à un antagonisme entre le dévouement à la petite Patrie et le dévouement à la Grande. Ils se soutiennent, au contraire, par de mystérieuses racines entrelacées ; l’un se nourrit de l’autre, et le citoyen le
plus épris du sillon natal sera toujours le plus invincible défenseur de la terre commune.
Au Palais du Ministère des Colonies, le centre est occupé par une exposition des Beaux-Arts coloniaux. Les orientalistes français y brillent de façon éclatante par des œuvres du plus haut mérite. Mais il ne suffisait pas de s’adresser aux orientalistes vivants, il fallait remonter plus haut, et c’est ainsi que des Delacroix, des Decamps, des Manet, des Chassériau, des Fromentin, des Régnault, des Horace Vernet, et tant d’autres, sont venus attester le génie des peintres disparus dont le pinceau s’est déjà consacré, dès l’époque de la conquête algérienne, à retracer les hauts faits de notre épopée coloniale. Et c’est ici le lieu de signaler une innovation heureuse : celle des bourses de voyage pour les jeunes peintres qui, après avoir été sélectionnés par deux jurys différents, ont témoigné de qualités suffisantes pour être jugés dignes d’être envoyés dans les colonies de leur choix, afin d’y récolter une ample moisson de documents authentiques et de nous rapporter ainsi la vision de ces contrées lointaines.
Nous avons également pensé que nous devions un hommage à nos explorateurs, à nos coloniaux morts à la peine, aussi avonsnous constitué un musée historique et essentiellement éclectique des principaux objets évoquant leur souvenir. A côté de la robe de Paul Bert, figure celle du cardinal Lavigerie ; à côté des objets usuels du prince Henri d’Orléans, on voit ceux de Crampel, de Schelcher, de Brazza, et de Ballay.
La note artistique, nous la retrouvons encore dans les palais qui ne sont pas spécialement consacrés à l’art, nous la retrouvons dans le petit salon tunisien, dans le salon de repos de l’Afrique occidentale, aux tympans des portes monumentales de Madagascar, où le côté ethnographique, tant par photographies que par moulages et par originaux, occupe une place importante.
La note scientifique présentait un intérêt particulier pour la ville industrielle qu’est Marseille, dont la production annuelle est d’un milliard 37 millions, pour son port, qui est le premier de France, et les populations maritimes environnantes. Vous savez, Monsieur le Ministre, que les produits oléagineux constituent une des principales branches de son commerce, en même temps que celle de nos comptoirs des Indes et de la Côte occi-
dentale d’Afrique. De là est venue l’idée d’organiser une exposition spéciale des corps gras, qui ne pouvait être plus complète ni mieux appropriée. Les installations d’huileries, des modèles de presse hydraulique, de filtres, des appareils d’extraction de différents systèmes, tout le matériel en usage dans l’industrie des corps gras, les modèles d’analyse les plus perfectionnés et les plus modernes, sont réunis dans cet emplacement que président les bustes des deux grands savants auxquels nous devons Yonctlyse et la synthèse des corps gras : Chevreul et Berthelot.
La seconde note scientifique est donnée dans le Palais de la Mer, par l’exposition d’Océanographie et des Pêches maritimes.
L’idée fut émise et soutenue par S. A. S. le prince de Monaco et par M. Ch. Bénard, président de la Société d’océanographie du golfe de Gascogne. Tontes les nations ont répondu à notre appel avec un empressement dont nous ne saurions trop les remercier, et l’ensemble de l’Exposition présente un intérêt si primordial, que les explorateurs polaires décidèrent, dans leur réunion tenue à Bruxelles en septembre dernier, qu’à la clôture de leurs travaux ils se rendraient à Marseille. Ils ont tenu parole et sont venus nous visiter et assister à la clôture de notre Congrès des Sociétés de géographie, sous la conduite du doyen des explorateurs polaires, le Danois illustre qu’est l’amiral Wandel. Permettez-moi de considérer, Monsieur le Ministre, comme un véritable titre de gloire pour notre ville d’avoir été le siège de la première exposition internationale d’Océanographie, science nouvelle, mais qui est appelée à rendre à nos marins et pêcheurs les plus signalés services, et qui a été dotée par la munificence du prince Albert Ier d’un enseignement complet dans notre capitale.
Il est facile de concevoir, Monsieur le Ministre, que dans ce milieu si parfaitement approprié, de nombreux Congrès devaient avoir le désir de tenir leurs assises. Il y en a eu plus de vingt, et le cadre de ce discours ne me permet pas de vous en rendre compte ; je me bornerai à signaler le Congrès colonial qui fut, pour ainsi dire, la consécration théorique de la vaste leçon de choses qu’est notre Exposition, et la constatation de la puissance de l’expansion française sous la troisième République.
Je mentionnerai en plus le Congrès des Sociétés de Géographie
et de l’Alliance française, les concours agricoles et horticoles, qui sur nos rives ensoleillées ne pouvaient manquer de provoquer le plus vif empressement, ainsi que le concours d’emballage qui intéressait tout particulièrement nos Compagnies de transports maritimes et terrestres, et pour lequel la Compagnie des Chemins de fer P.-L.-M. nous prêta son puissant appui.
Enfin, en dehors des Notices et des Rapports administratifs qui paraîtront par la suite, nous décidâmes qu’une Commission spéciale publierait une collection d’ouvrages analogue à celle qui parut à la suite de l’Exposition Universelle de 1900 (Section des Colonies et Pays de Protectorat), afin de constituer une véritable bibliothèque coloniale qui, comparée à la précédente, devait montrer les progrès accomplis. La Commission des Publications et Notices a aux trois quarts achevé l’édition d’une série d’ouvrages qui lui fait le plus grand honneur, et qui constituera une précieuse source de documents, non seulement pour les contemporains, mais aussi pour ceux qui, par la suite, viendront chercher des renseignements sur notre histoire coloniale. Nous avons eu le plaisir de vous faire remettre une collection de ces intéressants travaux.
Nous croyons donc avoir rempli, Monsieur le Ministre, la première partie de notre programme Reste la seconde, sur laquelle je prends la liberté d’appeler votre plus bienveillante attention. Notre Chambre de Commerce, toujours à l’affût des œuvres utiles qu’elle peut accomplir en faveur de notre port, a pris l’initiative intelligente de fonder un Institut colonial, et d’y joindre le Musée colonial créé, avec son concours, par mon éminent collègue, M. le docteur Heckel. Cet Institut colonial sera installé dans un vaste immeuble placé dans la rue la plus centrale et la plus populeuse de notre ville, la rue Noailles. Les cours coloniaux auront lieu dans son enceinte; il donnera 1 hospitalité à la Société de Géographie et à sa superbe bibliothèque, ouverte gratuitement au public. De son côté, la Ville de Marseille a l’intention d’acquérir les terrains sur lesquels est actuellement édifiée l’Exposition, pour en faire un jardin public et une annexe de l’Institut et du Musée colonial, avec laboratoire, jardins botaniques, et tout ce qu’entraîne une organisation de ce genre. A vous dire vrai, Monsieur le Ministre, nous avons été
péniblement impressionnés et quelque peu surpris de la méfiance qui s’est manifestée à noire égard, à propos de l’attribution des collections réunies avec tant de peine dans les palais des diverses colonies; il nous paraissait naturel, normal que, dès l’instant où nous avions pris l’initiative de cette vaste manifestation, il nous paraissait naturel, dis-je, que la plus grande partie de ces collections fasse retour à notre ville, pour compléter notre Musée colonial, que nous voulons organiser d’une façon essentiellement pratique et que nous nous proposons de tenir régulièrement à jour, ce qui est indispensable pour un Musée colonial. Nous avons conscience que notre situation de premier port de commerce français, en contact journalier avec toutes nos colonies, nous met à même de réaliser un problème qu’on poursuit depuis longtemps, sans donner satisfaction aux commerçants et aux colonies. Permettez-nous de compter sur votre esprit de justice pour que les diverses collections ne soient pas déchiquetées, au risque de perdre ainsi leur véritable valeur. Permettez-nous d’espérer que vous voudrez bien intervenir pour calmer des aspirations centralisatrices peut-être exagérées, et pour que nous puissions poursuivre la seconde partie d’un programme que nous avons à cœur de réaliser en son entier.
Mesdames, nous vous remercions de l’assiduité avec laquelle vous avez visité notre Exposition, en y apportant journellement l’élégance et le charme inhérents à votre sexe; vous avez été nos plus précieuses collaboratrices, mais je vous demande de parfaire votre œuvre, et je vous adresse une prière. Puisque vous avez bien voulu vous intéresser à nos Colonies, n’hésitez pas à y envoyer vos enfants. Ah! je sais par expérience combien il est dur de se séparer d’un fils qu’on a élevé, choyé, dorloté ; mais c’est un sacrifice qu’il faut savoir s’imposer, car nous avons besoin de colons intelligents et instruits; le sort de nos Colonies est en grande partie entre vos mains, puisque notre infériorité vis-à-vis des nations étrangères réside dans la répugnance qu’éprouvent les parents français à laisser leurs enfants prendre leur vol vers des régions lointaines. C’est cependant une belle carrière, bien appropriée à notre caractère et à notre génie national. Aidez-nous donc. Mesdames, en vous inspirant des
beaux exemples laissés par vos devancières, les Marseillaises de la Tour des Dames, consentez-nous ce sacrifice, et vous aurez une fois de plus bien mérité de la Patrie.
Je tiens à adresser, du fond du cœur, mes bien vifs remerciements à mes collaborateurs les plus immédiats : au directeur de l’Exposition, M. Victor Morel; aux directeurs-adjoints, MM. Giry et Delhorbe ; à mon chef de cabinet, M. Henri Malo, et aussi à Messieurs les présidents des commissions, dont le dévouement ne nous a jamais fait défaut!
Messieurs les membres des jurys de classes, de groupes et du jury supérieur, notre rapporteur général, M. Paul Masson, va vous exprimer toute notre gratitude pour le concours précieux que vous nous avez apporté, mais je tiens à le devancer, en vous exprimant mes sentiments les meilleurs et les plus reconnaissants.
Mes cliers compatriotes et MM. les abonnés, nous tenons à vous exprimer, mon collègue M. le docteur Heckel et moi, notre profonde reconnaissance pour le concours que vous nous avez prêté, ainsi qu’à nos dévoués collaborateurs. Votre zèle nous a soutenus et nous a encouragés, il ne s’est pas démenti un seul instant. Les hésitants même de la veille sont devenus les enthousiastes du lendemain, et nous ne pouvions rêver déplus flatteur, de plus honorable couronnement de carrière. Après nous être rencontrés, il y a quelque quarante ans, le docteur Heckel et moi, sur les bancs de notre Faculté des Sciences, M. Heckel s’est consacré tout entier à la science, la plus fidèle des maîtresses, et a rendu, non seulement à la grande cause coloniale, mais à notre ville, les services les plus signalés. J’ai été, je l’avoue, un peu plus volage; mais, dans les diverses situations que j’ai occupées, j’ai conscience de m’être toujours efforcé de bien servir mon pays, et nous nous sommes retrouvés quelque peu blanchis et défraîchis, heureux toutefois de consacrer nos efforts communs à une œuvre dont vous avez assuré le succès. Dans les luttes politiques, que je connais par expérience, il y a forcément et toujours des vainqueurs et des vaincus, des contenls et des
mécontents; aujourd’hui, au contraire, nous avons la singulière bonne fortune de pouvoir nous réjouir en famille de la réussite d’une œuvre essentiellement collective, et dans laquelle chacun peut revendiquer et s’approprier la part qui lui revient dans le succès commun.
Laissez-nous espérer que la nouvelle preuve que vous venez de fournir des ressources inépuisables de notre chère cité, sera suivie d’autres tentatives encore plus brillantes et aussi profitables à son bon renom; laissez nous espérer qu’une ère nouvelle s’ouvre pour Marseille, et, quand ces constructions éphémères auront disparu, quand vous viendrez avec vos familles vous reposer de vos labeurs sous les ombrages de l’ancienne Exposition coloniale, convertie en parc public et en annexe de l’Institut et du Musée colonial, jetez un regard â travers les océans, donnez un souvenir à ces indigènes dont vous avez pu apprécier pendant plusieurs mois la douceur et l’intelligence, et à qui vous avez appris à aimer la Métropole; donnez un souvenir à ces fonctionnaires et soldats coloniaux de tous grades, à ces colons qui, là-bas, courageusement et sans bruit, travaillent au triomphe de la civilisation et à la grandeur de la République. »
De vifs applaudissements saluèrent ce discours de réminent Commissaire Général, auquel M. Milliès-Lacroix , ministre des Colonies, répondit par la brillante allocution suivante ;
Messieurs,
Mes premières paroles seront toutes de gratitude.
Je remercie profondément les initiateurs de cette belle manifestation économique du très grand honneur qu’ils m’ont fait, en me conviant à la solennité qui clôturera l’Exposition coloniale de 1906. Du haut de cette tribune, j’adresse au Gouvernement l’expression de ma respectueuse reconnaissance pour la haute mission dont il a bien voulu m’investir, en m’appelant à présider la distribution des justes récompenses qui vont être décernées à
ces infatigables pionniers de la civilisation, de l’industrie et du commerce, qui ont su porter avec tant de succès dans nos lointaines possessions, l’aclion fécondante de leurs efforls et de leurs sacrifices.
Lorsqu’il m’a chargé de le représenter ici, le Gouvernement a eu sans doute la pensée que j’y trouverais une utile initiation, et que, de l’intéressante leçon de choses qui me serait offerte, je saurais retirer de saines inspirations pour la direction du Département à la tête duquel j’ai été récemment placé. La pensée était juste, elle a été réalisée.
Déjà, de toutes parts, au cours de l’année qui finit, et alors que rien ne faisait pressentir que M. le Président du Conseil ferait appel à mon modeste concours et m’imposerait la lourde et périlleuse tâche qui m’est échue, l’écho m’était parvenu des splendeurs et du méthodique ordonnancement de votre Exposition. Des amis nombreux m’avaient conseillé, et j’avais moimême formé le dessein, de venir passer quelques jours dans cette ville si vivante, si active, afin de mieux m’instruire des choses de notre commerce international, et aussi des ressources économiques de notre domaine colonial. D’autres soucis, des travaux parlementaires pressants et enfin les incidents qui m’ont appelé au ministère ne m’ont permis, à mon grand regret, ni de suivre les conseils de mes amis, ni d’accomplir mes projets.
Mes regrets redoublèrent dès les premiers pas que je fis, ce matin, dans cette enceinte.
Néanmoins, si hâtive qu’ait été ma visite, si rapide que fut le coup d’œil qu’il m’a été permis de jeter sur tant de belles et intéressantes choses que renferme l’Exposition, j’ai été frappé de l’ordre avec lequel toutes ces richesses ont été classées. Si bien qu’il m’a été possible de dégager, dans une certaine mesure, l’ensemble des ressources propres à chacune des colonies ici représentées, et d’apprécier les possibilités de leur mouvement économique respectif.
Sans doule, ce n’a été là qu’une vision soudaine ; mais, loin d’être passagère, elle a produit sur mon esprit une impression ineffaçable. Et, pourquoi le cacherais-je, lorsque s’est déroulé sous mes yeux émerveillés le tableau des produits innombrables de nos colonies, j’ai éprouvé, en même temps que la sensation
de leur activité et de leur plein développement, une émotion profonde ; car, me reportant aux sacrifices si grands et si douloureux que nous coûta leur conquête et que nous imposent encore leur organisation, leur conservation et leur défense, j’ai compris que ces sacrifices ne sont pas vains. Le moment est venu, en effet, où le pays va recueillir les fruits de la constitution de son domaine colonial, si toutefois nous savons être sages et prudents. L’ère des difficultés n’a point été close, le jour où nous sommes sortis delà période d’expansion et de conquête. La pacification et la mise en valeur offrent des difficultés non moins périlleuses. C’est à vaincre ces difficultés que le gouvernement auquel j’ai l’honneur d’appartenir s’efforcera.
Certes, ce n’est ici ni le lieu ni l’heure pour moi de développer dans ses détails la règle directrice de la politique coloniale du Cabinet ; mais j’ose dire quelle est adéquate à sa politique intérieure.
C’est, en effet, par une activité incessante, par une probité absolue, par une administration ferme mais humaine, par la bonté et la douceur et non par la violence, par le respect des civilisations millénaires et non par le mépris des traditions, enfin par une effective protection des véritables travailleurs de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, que nous voulons poursuivre la mise en valeur de nos colonies. Ainsi pensons-nous être fidèles au devoir politique et social qui nous incombe, au cours de l’action que nous avons à exercer dans notre empire colonial.
Messieurs, je m’excuse d’avoir retenu trop longtemps votre bienveillante attention, et surtout de m’être laissé entraîner dans une voie qui semble étrangère à l’objet de cette réunion; mais peut-être n’était-il pas inutile que fût résumée devant vous l’idée directrice par laquelle nous voulons que soit conduite notre politique.
Et maintenant, revenant à votre Exposition, dont je salue le magnifique succès, permettez-moi de m’associer, au nom du gouvernement, aux éloges que votre très distingué commissaire général adressait, il y a quelques instants, aux exposants ; j’y joins mes félicitations les plus sincères aux organisateurs de cette manifestation imposante.
Honneur à vous tous, Messieurs. Vous avez bien mérité des Colonies, à la prospérité desquelles vous êtes si étroitement attachés. Votre dévouement mérite d’être récompensé par la nation, dont vous venez de vous faire les serviteurs désintéressés. La République ne faillira pas à son devoir.
Je suis, en effet, autorisé à annoncer qu’un projet de loi sera prochainement déposé devant les Chambres, à l’effet d’obtenir le contingent de croix de la Légion d’honneur que le Gouvernemen tient à cœur de décerner aux plus méritants d’entre vous. Dès que la loi sera votée, seront en même temps distribuées les diverses autres distinctions qu’il est d’usage d’accorder en pareille circonstance .
Messieurs, avant de m’asseoir, j’ai un dernier devoir à accomplir :
Au salut cordial que m’a adressé le commissaire général, à ses souhaits de bienvenue, je réponds par le salut du gouvernement de la République à la vieille cité phocéenne, à la gloire de son passé, à son avenir plein d’espérance, à son union plus intime avec les colonies françaises. »
Les chaleureux applaudissements qui accueillirent le discours ministériel se renouvelèrent en l’honneur de M. Paul Masson, professeur à la Faculté des Lettres et rapporteur du Jury supérieur, qui donna lecture des parties essentielles du remarquable Rapport général dont nous avons parlé plus haut, et fit ressortir les principaux enseignements qui se dégageaient de la grandiose manifestation coloniale dont Marseille venait d’être le théâtre. M. Masson présenta ensuite le Palmarès des récompenses, en signalant les grands prix et les médailles d’or attribués aux exposants.
Cette belle fête de clôture se termina entre 5 et 6 heures, au milieu d’une foule immense, par la promenade, à la fois provençale et coloniale, de la Tarasque et du Dragon. Le cortège très réussi des deux bêtes fabuleuses — la première précédée des guardians de Camargue, avec des jeunes filles en
croupe sur leurs chevaux, et des farandoleurs d’Arles, et la seconde escortée de toute la pompe annamite — fut fort admiré du Ministre et dn public.
Après avoir donné le soir un dîner intime, à la Préfecture, aux principales autorités, M. Milliès-Lacroix prit le train de 8 heures pour rentrera Paris, enchanté de son rapide voyage dans notre ville.
APRÈS L’EXPOSITION
L’Exposition de Marseille venait définir aussi brillamment qu’elle avait commencé, après une carrière triomphale de sept mois. Son succès consacrait définitivement notre ville métropole coloniale de la France, car, si les hautes capacités de ses organisateurs en étaient la cause prépondérante, il ne faut pas oublier que la généreuse collaboration des colonies entrait dans ce résultat pour une large part, et que seul un courant d’échanges de l’importance de celui qui les rattache à notre port avait pu les déterminer à nous prêter un pareil concours.
Cependant, en dehors de cette satisfaction d’amourpropre, ne pouvait-on craindre que le caractère forcément éphémère de cette grandiose manifestation l’empêchât de porter des fruits durables au point de vue économique et commercial ?
Cet inconvénient ne laissa pas que de préoccuper dès le début tous ceux qui consacraient leur zèle à mener à bien l’œuvre entreprise ; aussi, sans rien négliger pour assurer sa réussite, voulurent-ils lui donner une portée plus haute. On sait quelles heureuses initiatives furent suscitées par leurs recherches et leurs réflexions. Tandis que la Municipalité s’attachait plus spécialement à transformer en jardin public
le parc de l’Exposition coloniale, la Chambre de Commerce de son côté s’occupait activement, dès le commencement de l’Exposition, de la réorganisation de l’Institut colonial par la fondation d’un édifice qui centraliserait le musée et les cours jusque là dispersés, et comprendrait, en outre, un bureau de renseignements et un musée commercial.
Nous allons retracer brièvement les diverses étapes de ces deux améliorations qui, se complétant l’une l’autre et joignant l’agréable à l’utile, réalisaient à merveille le vieux précepte latin.
I. — Transformation en Jardin public du Parc de l’Exposition coloniale
A la suite de l’affectation du champ de manœuvres du Rouet à l’Exposition coloniale et de son remplacement par un autre terrain misa la disposition de l’autorité militaire, les Corps élus de la ville et du département avaient tout naturellement songé à conserver au public la jouissance du superbe parc du Rond-Point. Le succès mondain de l’Exposition ne fit qu’accroître ce légitime désir, et la ville se préoccupa sans retard des voies et moyens propres à en amener la réalisation. Le ministère ayant refusé d’autoriser une loterie destinée à couvrir les frais occasionnés par cette transformation, une délégation, composée de membres du Conseil municipal, du Conseil général et de la Chambre de Commerce, se rendit en octobre 1906 à Paris en vue d’insister auprès des Pouvoirs publics pour obtenir cette autorisation. La Chambre de Commerce, qui venait de donner sa pleine adhésion au projet de la municipalité, désigna, sur la proposition de M. le président Desbief, ses deux vice-présidents, MM. Ludovic Sube et Grand-Dufay, pour la représenter à cette occasion. La délégation finit par avoir gain de
cause, et, le 18 avril 1907, un arrêté ministériel autorisait l’établissement d’une loterie, au capital de deux millions cinq cent mille francs, destinée à la « conservation du parc et des édifices de l’Exposition coloniale ». On peut donc espérer voir notre ville dotée à bref délai d’un magnifique jardin public que les souvenirs de l’Exposition coloniale imprégneront d’un charme particulier, et qui deviendra sans nul doute, avec le parc Borély, la promenade favorite de nos concitoyens. Quant au Grand-Palais, restauré et remis à neuf, il sera, quoique un peu réduit dans ses proportions , d’un précieux secours pour les Expositions futures, et l’Exposition internationale des Applications de l’Electricité, qui se tient actuellement dans notre ville, a déjà su en tirer le meilleur parti.
II. — Fondation de l’Institut colonial marseillais
Pour faire pleinement comprendre le but et la portée de la récente fondation de l’Institut colonial de la rue Noailles, il importe de rappeler brièvement l’historique du Musée et de l’Institut colonial de Marseille.
Le Musée et l’Institut colonial de Marseille furent fondés en janvier 1893 par M. le D1 Édouard Heckel, professeur à la Faculté des Sciences de Marseille et directeur du Jardin botanique de notre ville, dans le but d’établir le bilan de nos richesses coloniales et de les mettre en évidence dans des collections méthodiquement classées. Une souscription ouverte par M. Heckel, et dont le total s’éleva à trentedeux mille francs, servit à former le premier fonds de création : le mobilier — vitrines, bibliothèques et outillage de laboratoire — put être ainsi acquis et constitué. Les collections coloniales qui y figurèrent par la suite eurent pour noyaux les propres collections de M. Heckel. Le
local, fourni par le Ministère des Colonies, était situé au deuxième étage de l’immeuble affecté à Marseille, 63, boulevard des Dames, au Service colonial ; le Ministère y joignit une subvention annuelle de cinq mille quatre cents francs, à laquelle s’ajouta la modeste somme de deux cent cinquante francs votée par le Conseil général des Bouches-du-Rhône. En février 1896, M. Mesureur, alors ministre du Commerce, vint inaugurer le Musée et l’Institut colonial de Marseille.
Tels furent les premiers débuts de cette œuvre si utile et appelée par la suite à un brillant développement. Il appartenait dès lors à notre Compagnie, toujours prête à seconder les efforts individuels accomplis dans le sens des intérêts généraux de la cité, de donner à l’œuvre du docteur Heckel une nouvelle extension. Le 3 mai 1893, la Chambre de Commerce de Marseille, alors présidée par M. Augustin Féraud, volait, sur la demande de M. le D1 Heckel, une subvention annuelle de deux mille francs en faveur d’un cours de produits coloniaux (végétaux), qui fut installé dans une pièce dépendant de l’ancien logement de son trésorier au Palais de la Bourse, pièce qu’elle fit transformer en salle de conférences. Un professeur éminent, M. Jumelle, docteur èssciences naturelles, fut chargé de ce cours, qui commença à fonctionner en 1899. L’année suivante, la Chambre de Commerce, poursuivant sa généreuse initiative, s’imposait les sacrifices pécuniaires nécessaires pour créer cinq autres chaires d’enseignement colonial, dont voici la nomenclature et les titulaires :
Produits animaux coloniaux. -- M. de Cordemoy, docteur ès-sciences naturelles.
Produits minéraux coloniaux. — M. Laurent.
Hygiène, climatologie, épidémiologie coloniales. — M. Reynaud, médecin principal des colonies en retraite.
Jurisprudence et droit colonial. — M. Babled, professeur à la Faculté de Droit.
Histoire et Géographie coloniales. — M. Masson, professeur cà la Faculté des Lettres.
L inauguration solennelle de ces Cours eut lieu le jeudi 17 mai 1900, à trois heures et demie, dans la salle des conférences du Palais de la Bourse, en présence de nombreuses notabilités marseillaises. M. Floret, préfet des Bouchesdu-Rhône, présidait la cérémonie, ayant auprès de lui MM. Belin, recteur de l’Académie, Augustin Féraud, président de la Chambre de Commerce, et le docteur Heckel, directeur du Musée colonial. A la fin de la même année, la Chambre étendit et perfectionna l’enseignement colonial organisé par elle, en créant des conférences pratiques faites au jardin colonial de Marseille, et en annexant aux Cours coloniaux des projections photographiques ; elle plaça enfin l’ensemble de cette importante organisation sous l’éminente direction de M. le Dr Heckel.
Telle fut la genèse de l’Institut colonial de Marseille. Il ne cessa depuis lors de rendre les plus utiles services à notre commerce et à notre industrie. Pourtant, quelque satisfaisants que fussent les résultats de son fonctionnement, on pouvait en attendre mieux encore, à condition de le doter d’une organisation plus pratique et de ressources plus étendues. C’est pourquoi, au printemps de 1906, la Chambre de Commerce, qui suivait d’un œil vigilant les progrès de cette institution, pensa qu’il importait de la consolider définitivement, et de profiter à cet effet de la faveur qui s’attachait depuis l’ouverture de l’Exposition aux questions coloniales.
Ce fut à la séance du 8 mai 1906, que M. le Président Desbief prit l’initiative d’entretenir ses collègues d’un projet de transformation du Musée et de l’Institut colonial de Marseille. Il fit valoir que l’Exposition donnait sans doute au public une leçon de choses d’un très grand intérêt, mais qu’il lui semblait opportun de perpétuer et de synthétiser ses résultats par une œuvre durable, et que rien ne pouvait
mieux atteindre ce but que la réorganisation de l’Institut colonial fondé par M. le docteur Heckel. M. le Président Desbief déclara que l’organisation de cet Institut ne répondait plus aux besoins actuels, qu’elle avait le défaut d’être trop dispersée, puisque les cours coloniaux étaient établis à la Bourse et le Musée colonial au boulevard des Dames, dans des locaux d’ailleurs assez exigus et peu accessibles au public. Pour que l’Institut répondît à toutes les exigences, il était donc nécessaire de grouper et de compléter ses divers services et de les installer au cœur de la cité. M. Desbief indiqua que l’immeuble de la rue Noailles, 5, jadis occupé par la Maison Dorée, pourrait être choisi à cet effet; le Musée et les Cours coloniaux y seraient transférés et trouveraient là un emplacement plus vaste et plus commode. Mais la nouvelle organisation devrait comprendre en outre un Bureau de renseignements, et un Musée commercial où seraient réunis tous les produits faisant l’objet d’échanges entre la France et ses colonies (1).
Après avoir envisagé les dépenses nécessitées par cette transformation et les ressources propres à y faire face, M. le Président proposa à ses collègues d’examiner au plus tôt le montant de la subvention qui pourrait être allouée par la Chambre, car il importait, si l’on voulait être assuré de l’immeuble en question, de passer un bail avant le 30 juin. M. le Président ajouta que, dans sa pensée, la Chambre de Commerce devait prendre l’initiative de la création du nouvel Institut et lui accorder son patronage et son concours financier, mais qu’elle ne devait point assumer la charge de sa direction. En d’autres termes, l’Institut serait autonome et constitué par une Association déclarée, dont on provoquerait la reconnaissance d’utilité publique. De la sorte,
(1) D’autre part, M. Desbief croyait pouvoir affirmer que la Société de Géographie, dont la section coloniale et la riche bibliothèque rendent tant de services, accepterait de venir dans ce local compléter le faisceau d’institutions concourant à l’instruction coloniale du public.
la Chambre ne serait pas engagée financièrement au-delà de la subvention qu’elle aurait consentie.
Sur l’invitation de M. le Président, M. Adrien Artaud, qui avait préparé les statuts de la future Association, en donna ensuite lecture à ses collègues. Cette lecture entendue, la Chambre émit, à funanimité, un avis favorable à la réalisation du projet qui venait de lui être exposé, et félicita vivement son Président de l’heureuse initiative qu’il avait prise à cet égard.
Quatre jours après, le 12 mai, la Chambre convoquait au Palais de la Bourse une importante réunion de notabilités coloniales, commerciales et scientifiques, pour leur faire part du projet de transformation de l’Institut colonial et solliciter leur concours. L’avis de cette assemblée d’élite avant été unanimement favorable, la Chambre, dans sa séance du 22 mai, vota, sur le rapport de sa Commission des finances, une somme de quinze mille francs pour sa participation annuelle aux dépenses du nouvel institut, somme qui, jointe aux vingt-cinq mille francs précédemment alloués aux cours coloniaux, porta sa subvention totale au chiffre de quarante mille francs. En même temps, des lettres furent adressées à M. le Ministre et à MM. les Gouverneurs généraux des Colonies, en vue de solliciter des subventions sur leurs budgets respectifs.
Le 19 juillet, une nouvelle réunion avait lieu au Palais de la Bourse sous la présidence de M. Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce. M. Adrien Artaud, membre de la Chambre, donna lecture, une seconde fois, des statuts proposés, qui furent adoptés après un échange d’observations (1), puis une Commission de propagande fut élue pour le recrutement des membres de la nouvelle Association.
Enfin, le 30 juillet, l'Institut colonial marseillais fut défrni-
(1) Nous donnons plus loin, en Appendice, le texte intégral de ces statuts.
tivement constitué dans une réunion plénière cjui se tint dans la salle d’honneur de la Chambre de Commerce. M. Mastier, pi éfet des Bouches-du-Rhône, avait bien voulu accepter de présider cette cérémonie, tenant à marquer ainsi tout 1 intérêt qu’il portait à l’œuvre entreprise. A ses côtés avaient pris place au bureau MM. Desbief, président de la Chambre de Commerce; Charles-Roux, commissaire général; Heckel, commissaire général adjoint de l’Exposition coloniale, et I uicat, alors vice-président, aujourd’hui président de la Société pour la Défense du commerce.
M. Desbief, après avoir remercié M. le Préfet, donna lectuie des adhésions déjà recueillies par le comité de propagande, et indiqua que le total des deux premières listes se montait à 41.550 francs de droits d’admission ou de cotisations rachetées, et à 13.190 francs de cotisations annuelles, y compris 5.000 francs alloués à titre de subvention pour 1907 par M. Roume, gouverneur général de l’Afrique Occidentale française.
En présence de pareils résultats, dont il félicita hautement la Commission de propagande, M. le Président déclara qu’il était légitime d escompter à bref délai le complément de subventions nécessaire pour équilibrer le budget de l’Institut colonial, et qu on pouvait, dès lors, sans imprudence, constituer immédiatement l’Association projetée.
Après un échange d’observations, le principe de la fondation de 1 Institut, mis aux voix, lut adopté à l’unanimité, ainsi que le projet de statuts dont M. Adrien Artaud donna une nouvelle lecture. On passa ensuite à la nomination des membres du Conseil d’Administration (1), puis M. Desbief proposa de placer 1 Institut colonial sous le haut patronage de M. le Ministre des Colonies et d’en offrir les présidences d’honneur :
(h Voir en Appendice la composition actuelle de l’Institut Colonial Marseillais.
A MM. les Gouverneurs généraux de l’Algérie, de ITndo- Chine, de l’Afrique Occidentale française et de Madagascar.
A M. le Résident général de France à Tunis ;
A M. le Général Commandant le XVe Corps d’ Armée ;
A M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;
A M. le Maire de Marseille ;
A M. le Président du Conseil général ;
A M. le Recteur de l’Université d’Aix-Marseille ;
A M. le Doyen de la Faculté des Sciences ;
A M. Augustin Féraud, président honoraire de la Chambre de Commerce ;
A M. Jules Charles-Roux, commissaire général de l’Exposition coloniale.
Ces propositions furent adoptées par acclamations, puis M. le Préfet, prenant la parole, déclara, aux applaudissements de l’auditoire, que la création de l’Institut colonial faisait le plus grand honneur à l’esprit d’initiative des Marseillais : il donna l’assurance qu’il prêterait à cette œuvre tout son appui auprès du Gouvernement, et qu’il serait heureux d’en être le collaborateur.
Il ne reslait plus, après celte mémorable séance, qu’à poursuivre les efforts si heureusement commencés, pour amener à brève échéance la réalisation de l’œuvre entreprise. Sous l’active impulsion de son Conseil d’Administration et de son dévoué Secrétaire général, M. Moriceau, Administrateur en chef des Colonies en retraite, le nouvel Institut colonial ne tarda pas à prendre corps et à s’installer dans l’immeuble de la rue Noailles, remis à neuf par les soins de MM. Lieutieret Huot, architectes. On sait que le plan adopté consistait à placer au rez-de-chaussée, à la portée du grand public, le Musée commercial et les Cours coloniaux ; au premier étage, le Musée colonial et scientifique de M. le docteur Heckel ; au deuxième étage, la Société de Géographie de Marseille, avec une salle réservée aux coloniaux de
passage ; au troisième étage, le Syndicat des Exportateurs et les Bureaux d’ Administration de l’Institut ; le quatrième étage étant destiné à être utilisé ultérieurement.
Ce programme fut réalisé point par point, et nous ne pouvons mieux faire, pour permettre à nos lecteurs d’apprécier avec quelle intelligence et quelle ardeur chacun se mit en devoir de le faire aboutir, que de les renvoyer au discours prononcé par M. le président Desbief à la cérémonie d'inauguration de l’Institut, le 24 novembre dernier, et dont nous donnons plus loin le texte. On y verra retracée dans toute son ampleur l’œuvre commune de ses dévoués collaborateurs, et notamment de MM. Grand-Dufay, président de la Commission de propagande ; docteur Heckel, président de la Commission du règlement intérieur ; Lucien Eslrine, président de la Commission d’installation ; Albert Armand, président de la Commission des finances, et Adrien Artaud, président de la Commission du musée commercial et du bureau de renseignements. Ces membres du Conseil d’Administration, aidés de leurs collègues, déployèrent une telle activité qu’il le ur suffit d’un an à peine pour mener à bien la lourde tâche qu’ils avaient mandat d’accomplir, et pour asseoir sur des bases définitives l’Institut colonial marseillais. Rien au surplus ne pouvant suppléer l’éloquence des chiffres, on jugera mieux du succès qui couronna leurs efforts par le tableau suivant, que nous détachons du budget des recettes de l’Institut colonial :
Droits d’admission : 48.000 francs ;
Cotisations rachetées : 18.950 francs ;
Subventions annuelles : 30.250 francs ;
Cotisations annuelles : 15.710 francs ;
Musée commercial (location de vitrines) : 30.000 francs.
Tout fait donc présager qu’en dehors de sa portée esthétique et vulgarisatrice, l’Exposition coloniale de 1906 aura de plus contribué à doter notre ville d’un instrument des plus
précieux pour la mise en valeur de ce magnifique domaine dont Marseille, porte de 1 Orient, est le fournisseur attitré, puisque notre port effectue à lui seul plus de la moitié des échanges de la France avec ses colonies.
III- Médaille dor du docteur Heckel
Pendant que s’accomplissaient ces transformations, l’opinion publique s’occupait de décerner aux promoteurs de 1 Exposition coloniale — nous avons nommé M. Jules Charles-Roux et M. le Dr Heckel — les honneurs qui leur étaient dus pour leurs hautes capacités et leur infatigable dévouement. Deux comités ne tardèrent pas à se former, présidés l’un par M. le Dr Queirel, directeur de l’École de Médecine, l’autre par M. Lucien Estrine, vice-président de la Chambre de Commerce, dans le but d’offrir à ces hommes éminents un témoignage de la reconnaissance marseillaise.
I e dimanche 28 avril 1907, eut lieu la remise solennelle à M. le D1 Edouard Heckel de la médaille d’or gravée à son effigie pour commémorer les services exceptionnels qu’il avait rendus pendant sa longue carrière à la science, à notre cité et à 1 expansion coloniale. Le grand amphithéâtre de la Faculté des Sciences se trouva ce jour-là trop petit pour contenir la foule des amis et des admirateurs du D1 Heckel ; on remarquait aux places d’honneur, sous la présidence de M. Charve, doyen de la Faculté des Sciences, M. le Préfet, M. le Maire, M. Charles-Roux, M. le Dr Queirel, M. Lucien Estrine et un grand nombre de notabilités marseillaises.
M. le docteur Queirel, président du Comité Heckel, prit le premier la parole, en remettant au savant professeur de la Faculté des Sciences et de l’École de Médecine la médaille d’or qui lui était offerte par souscription, et dont le talent de M. Gustave Martin, conservateur du Cabinet des Médailles, avait fait une véritable œuvre d’art. Le docteur
Queirel rappela la belle et laborieuse carrière de M. Heckel, et lut en terminant un télégramme de M. Estier associant le Conseil général des Bouches-du-Rbône à cette brillante manifestation.
Des discours très applaudis furent ensuite prononcés, notamment par M. le doyen Charve, par M. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône, par M. Jules Cbarles-Roux, commissaire général de l’Exposition coloniale, et par M. Lucien Estrine, vice-président de la Chambre de Commerce, qui prit la parole au nom de notre Compagnie et prononça rallocution suivante :
Messieurs,
L’absence de M. le président Desbief, retenu à son grand regret loin de Marseille, me vaut l’honneur de représenter à celte cérémonie la Chambre de Commerce, et je suis heureux d’apporter à M. le D1' Heckel les félicitations et l’assurance de la sincère sjunpathie de notre Compagnie.
Aussi bien sied-il particulièrement à la Chambre de Commerce de s’associer à l’hommage rendu par la population marseillaise au savant éminent dont elle s’honore d’avoir la collaboration, et dont les travaux ont rendu de si grands services au commerce et à l’industrie de Marseille.
Docteur en médecine et successivement professeur de botanique à l’Ecole Supérieure de Pharmacie de Nancy, à la Faculté des Sciences de Grenoble, à l’Ecole de Médecine et cà la Faculté des Sciences de Marseille, directeur du jardin botanique de notre ville, M. le docteur Heckel aurait pu se contenter du renom que lui avait légitimement acquis une carrière universitaire largement remplie par les travaux du laboratoire et par l’enseignement de la chaire.
Mais il est des esprits supérieurs dont un seul genre d’occupation ne satisfait point l’activité, et il est des cœurs généreux qui, ne se contentant point de connaître les théories, veulent les faire servir au progrès économique et social. M. le Dr Heckel a
été de ceux-là, et il a tenu à faire servir à la prospérité de sa ville d’adoption, comme aussi au développement du domaine colonial de la France, les connaissances acquises par ses travaux de professeur et par ses voj^ages aux colonies.
En 1893, M. Heckel fondait dans notre ville le premier Musée et Institut Colonial en France, et notre Chambre s’empressait de lui donner son patronage. Il commençait en même temps la publication des annales de l’Institut, qui font autorité dans le monde scientifique, et autour desquelles il a su grouper une pléiade de jeunes et brillants rédacteurs. M. Heckel étudiait les plantes coloniales, mais de préférence les plantes économiques, de manière à donner à ses travaux un caractère aussi pratique qu’utile à notre commerce. Nos industriels et notre Chambre de Commerce eurent souvent recours à ses renseignements, à ses conseils et à sa documentation, et des indications précieuses furent fournies à nos industries, spécialement à celle des corps gras, leur ouvrant de nouveaux champs d’action et de travail.
Cependant, M. Heckel pensait que pour vulgariser les connaissances coloniales, la création de cours d’enseignement public s’imposait. Sur son initiative, la Chambre de Commerce fonda, en 1898, un cours de produits coloniaux, puis, en 1900, elle créait un ensemble de cours sur l’hygiène, la législation, l’histoire et la géographie, les produits d’origine minérale, végétale et animale des colonies françaises. M. le D1 Heckel fut nommé directeur de cette organisation nouvelle, fonctions qu’il n’a cessé de remplir avec une compétence appréciée de tous.
A peine ai-je besoin de rappeler que M. le Dr Heckel, après avoir été l’initiateur de l’enseignement colonial en France, fut un de ceux à la foi inébranlable dans le succès de notre Exposition coloniale, à qui nous devons d’avoir victorieusement surmonté les obstacles que l’indifférence des uns, la défiance des autres, opposaient à sa réalisation.
Nommé Commissaire général adjoint, M. Heckel a donné à la mise en œuvre de cette Exposition un concours auquel je suis d’autant plus heureux de rendre ici un public hommage, qu’il m’a été donné d’être un de ses collaborateurs. Enfin, la Chambre de Commerce n’a fait que suivre la voie que lui avait ouverte M. le Dr Heckel, en créant récemment l’Institut Colonial Mar-
seillais. Cetle fondation n’a été réalisée, d’ailleurs, qu’avec le concours de l’éminent professeur qui a bien voulu accepter, pour consacrer l’alliance de la science et du commerce, de réunir son Musée Colonial à notre Musée Commercial et à notre Bureau de Renseignements. M. Heckel a été nommé par acclamation membre fondateur et vice-président de l’Institut Colonial, et, à la tête de cette importante organisation, il aura l’occasion de rendre de nouveaux services au développement économique de notre ville et des colonies françaises.
Il appartenait à notre ville, devenue sa patrie d’adoption, de lui donner un témoignage spécial de haute estime et de reconnaissance pour les grands et nombreux services qu’il lui a rendus. Les collectivités comme les individus s’honorent, d ailleurs, en se montrant reconnaissants. Voilà pourquoi je suis heureux de m’associer, au nom de la Chambre de Commerce — et je crois en ce faisant acquitter une dette d’honneur — à l’hommage rendu aujourd’hui à M. le D* Heckel. Soyez assuré, Monsieur, de la haute estime et de la gratitude de notre Compagnie, et puissiez-vous continuer longtemps encore à la cause coloniale, au commerce et à l’industrie de Marseille, le concours de votre haute intelligence et de votre inlassable dévoûment. »
M. le docteur Heckel, qui avait échangé de fraternelles accolades avec la plupart des orateurs au milieu des chaleureuses acclamations de l’assistance, répondit avec émotion aux témoignages de sympathie qui lui étaient prodigués. Voici le passage de son discours relatif aux vœux exprimés par M. le vice-président Estrine au nom de notre Chambre :
« Je ne saurais oublier jamais ce que je dois à la Chambre de Commerce de Marseille, représentée ici par M. Estiine, dont la bienveillance à mon égard ne s’est jamais mieux manifestée que dans la chaleur de son discours. C’est au sein de cetle haute collectivité, qui résume en elle toutes les forces actives du commerce et de l’industrie marseillais, que j’ai trouvé le premier et le plus
solide appui pour la création et le développement de mes premières œuvres coloniales. Je ne puis me rappeler sans émotion quel accueil aimable et déférent je reçus de M. Féraud, alors Président, et de M. Borelli, un colonial éminent, lors de mes premières ouvertures en vue de la création d’un cours, d'abord, puis de tout un ensemble de chaires coloniales, qui a fait de la Chambre de Commerce le premier et le plus important centre d’enseignement exotique de la France. Les hommes ont changé depuis, les procédés se sont modifiés, mais l’intérêt qu’inspirent à nos négociants et à nos industriels nos possessions d’outremer s’est accru, et s’est manifesté récemment dans toute sa plénitude par la participation généreuse de la Chambre de Commerce aux dépenses de l’Exposition de 1906, et surtout par celte belle création, centralisation de toutes les forces coloniales sous le nom d'institut Colonial Marseillais, dans la plus grande artère de notre ville. Vous avez rappelé cette épopée locale en y rattachant trop étroitement mon nom, c’est à la Chambre de Commerce, cher Monsieur, qu’il faut en rapporter tout le mérite, et je ne négligerai aucune occasion de le proclamer très haut. J’ai du reste, comme vous, la certitude que tout ce développement d’ordre spécial profilera aux intérêts majeurs de notre cité, et notre unique but est de servir ces intérêts avec tout le dévouement dont nous sommes capables. Je vous serais très obligé d’être l’interprète de mes sentiments de gratitude auprès de la puissante Compagnie que vous représentez si bien. »
Après une dernière ovation, cette mémorable séance prit fin par la distribution aux souscripteurs de la plaquette due à l'initiative du Comité spécial.
IV. — Buste de M. Jules Charles-Roux
Quant au Comité Jules Charles-Roux, l’ampleur prise par la souscription publique dont MM. Lucien Estrine et Adrien Artaud, vice-président et membre de la Chambre de Commerce, avaient été les promoteurs, ne lui permit pas de faire
coïncider la date des deux cérémonies. Le caractère véritablement populaire de cette souscription s’affirma, en effet, tant par le nombre inusité des adhérents (4.813) que par le montant des sommes recueillies, qui atteignit le chiffre imposant de 27.800 francs. Sur la proposition de M. le président Desbief, notre Compagnie, tout particulièrement désireuse de s’associer à cette manifestation de sympathie vis-àvis d’un de ses anciens membres, s’était inscrite dès le 20 novembre 1906 pour une somme de 500 francs.
Investi des pleins pouvoirs des souscripteurs, le Comité Jules Charles-Roux ne tarda pas à fixer son choix sur un buste en marbre blanc à l’effigie de l’éminent commissaire général, buste dont l’exécution fut confiée au réputé sculpteur Denys Puecli, membre de l’Institut. Le socle, également en marbre blanc, était l’œuvre du jeune maître marseillais Auguste Carli; il comprenait une stèle avec quatre panneaux décoratifs en demi-relief représentant quatre des principaux Palais de l’Exposition ; à droite du socle s’érigeait la statue de Marseille tenant en main un trident symbolique, et, à gauche, un Arabe accroupi, fusil au poing, se tenait aux aguets. Une guirlande et des attributs divers complétaient cette belle œuvre, qui fut remise solennellement par le Comité à M. Jules Charles-Roux, le dimanche 24 novembre 1907, à dix heures du matin. L’élite du monde commercial, industriel, maritime, politique, scientifique ou artistique, était présente aux Salons Pain, et c’est devant une assistance choisie que M. Lucien Estrine, président du Comité Charles-Roux et vice-président de la Chambre de Commerce, prenant le premier la parole, prononça le brillant discours suivant ;
Monsieur le Commissaire Général,
Il y a un an, presqu’à pareille époque, le rideau de clôture s’abaissait sur le merveilleux spectacle, dont huit mois de plaisir, sans cesse renouvelé, n’avaient pu affaiblir le charme et l'intérêt.
Vous fermiez alors l’Exposition coloniale, et les acclamations de près de cent mille personnes, réunies ce jour-là dans le Parc du Prado pour assister au dernier tableau de celle colossale et admirable féerie, faisaient prévoir quels souvenirs émus et quels regrets elle laisserait après elle. Un an s’est écoulé. Ces souvenirs et ces regrets sont restés toujours aussi vifs, et l’année 1906, l’année de l’Exposition coloniale, restera entre toutes mémorable dans les fastes de Marseille.
L'unanimité des sentiments de reconnaissance publique qui, de toutes parts, allaient à l’organisateur de cette manifestation sans précédent, à celui qui avait été l’âme dirigeante, qui avait personnifié ce gigantesque effort et si largement contribué à son succès, se traduisit alors par l’irrésistible élan qui donna naissance à notre Comité. En quelques jours, nous avions recueilli une somme de 27.000 francs destinée à vous offrir, Monsieur le Commissaire général, un témoignage durable de la gratitude populaire.
C’est à dessein que j’emploie ce mot, car, plus que nous, vous avez été profondément touclié en voyant que le capital par nous réuni a été presque tout entier constitué au moyen de souscriptions plus que modestes, infimes même, de sorte que le nombre des souscripteurs, plus que le montant des souscriptions, donne à ce mouvement un exceptionnel caractère de manifestation publique. Et si nous n’avions décidé d’arrêter la souscription après dépassement d’une somme déterminée, peut-on dire quel chiffre nous aurions enregistré?
Investi des pleins pouvoirs des souscripteurs, notre Comité a fixé son choix sur le souvenir qu’il vous prie, au nom de tous, d’accepter aujourd’hui. La collaboration des deux éminents sculpteurs qui ont bien voulu joindre leurs signatu res aux nôtres nous permet d’espérer, Monsieur le Commissaire général, qu’il revêt la forme la plus capable d’agréer à l’artiste avisé et délicat et à l’homme de grand cœur que vous êtes. Ce beau marbre, comme 1 ’cilbns lapis, la pierre blanche des anciens, marquera la date dont vous avez si heureusement gravé l’inoubliable souvenir dans l’esprit de tous.
Permeltez-moi de souhaiter en votre nom la bienvenue à M. Puech, membre de l’Institut, un des deux artistes à qui nous
devons le chef-d’œuvre que vous allez admirer dans quelques instants. Je ne veux pas faire ici de lui un éloge qui m’entraînerait trop loin ; qu’il me soit simplement permis de rappeler que c’est la Sirène, de M. Puecli, qui fut offerte à l’amiral Avellan, le jour où Toulon, après Cronstadt, vint nous apprendre que la France n’était plus isolée. Quant à M. Carli, il est trop des nôtres pour dire tout ce que nos cœurs en pensent.
Un livre d’or, que nous regrettons de ne pouvoir vous remettre à celle cérémonie, vous donnera les noms des 4.813 souscripteurs.
Les différents emplois des deniers recueillis laissent un solde que nous utiliserons sur vos conseils éclairés et d’accord avec les intentions des adhérents.
Mon embarras serait grand à dire tous les mérites qui, déjà, avant cette heure d’apogée, vous avaient désigné comme digne d’un particulier témoignage de gratitude de vos concitoyens ; mais il suffit de repasser l’histoire de ces quarante dernières années, pour retrouver partout la trace des services dont ils doivent vous savoir gré.
En effet, depuis le jour, — c’était en 1865 — où la Chambre de Commerce de Marseille vous confia une mission d’études en Egypte, votre nom n'a cessé d’être mêlé, avec bonneur d’abord, avec éclat ensuite, à toutes les tentatives, à toutes les initiatives, à tous les travaux dont la réussite devait donner plus de lustre ou plus de prospérité à notre ville.
Enfant de ce vieux Marseille, pour qui votre piété filiale se montre toujours tendrement indulgente, vous avez jalousement conservé les généreuses traditions des grandes familles marseillaises de qui vous tenez.
Etudiant à Paris, vous y gardiez intact le double culte du pays et de la ville natale.
En 1869, dans les notes, pleines de pittoresque intérêt, que vous envoyiez à la Chambre de Commerce sur l’inauguration du Canal de Suez, vos observations s’orientaient visiblement dans le sens du plus grand bien de Marseille. Jamais, et c’est votre plus grand honneur, vous ne vous êtes démenti dans la suite.
Quelques années plus tard, c’est comme membre alors de cette Chambre de Commerce que, mûri par la pratique des affaires,
vous donnez la mesure de ce que le pays peut attendre de vous. Vous avez écrit vous-même que si la Commune est l’école primaire où l’on apprend les éléments de l’administration d’un pays, les entreprises et les questions d’ordre international, apanage de la Chambre de Commerce, sont la meilleure école susceptible de faire comprendre les hautes notions économiques qui règlent les rapports des peuples.
Le cadre de vos conceptions s’y est élargi, et lorsque vous avez abordé la vie politique en entrant à l’Hotel de ville, vous apportiez dans l’étude des questions municipales une clairvoyance, un bon sens, un esprit pratique, dont l’écho dépassa rapidement l’enceinte de l’Assemblée communale. Nul ne fut surpris de vous y voir appelé aux premières places. Vos exposés de la situation financière de la Ville, vos rapports sur les questions les plus importantes : Facultés, abattoirs, assainissement, canal de Marseille au Rhône, elc., ont laissé à la Mairie le lumineux sillon de votre incessant labeur. Il en fut de même au Conseil général, et lorsque, en 1889, les suffrages de vos concitoyens vous envoyaient à la Chambre des Députés, les grands intérêts publics n’eurent pas de gardien plus vigilant, de défenseur plus passionné.
Ce fut toujours, pour nous, une joie et un réconfort que la double lutte que vous avez si bravement soutenue contre l’apathie d’une catégorie de nos concitoyens trop ouvertement indifférente au bien général, et contre le parti-pris aveugle de certains autres. Vous leur avez prouvé, aux uns et aux autres, que l'avenir du pays dépendait précisément des questions dont ils n’avaient cure. Vous avez cherché — et vous y avez parfois réussi — à faire pénétrer dans les masses celte vérité qu’un peuple vit d’affaires, dans la conception élevée du mot.
Ne séparant pas, dans vos préoccupations publiques, la Petite Patrie de la Grande, vous n’avez jamais perdu une occasion de faire entendre la voix de Marseille dans toutes les questions qui intéressent la prospérité générale du pays, à laquelle Marseille contribue dans des proportions exceptionnelles. Ne représente-t-elle pas, pour ne citer qu’un exemple, le tiers du mouvement maritime national? Cela, vous l’avez dit éloquemment à la tribune et dans les grandes Commissions dont vous faisiez
partie, en même temps que vous affirmiez avec tant de raison que rimporlance industrielle de Marseille ne le cédait en rien à son importance commerciale et maritime, et que l’on devait d’autres égards à une cité qui a toujours été et qui entend rester le principal appoint de la fortune économique de la France. Et vos déclarations empreintes d’un patriotisme ardent et communicatif ont à diverses reprises, en de solennelles circonstances, rappelé au pays que Marseille, souvent méconnue mais toujours profondément éprise de liberté, demeure sans découragement, sans faiblesse, en dépit des crises passagères ou des épreuves momentanées, fidèle à ses origines, aux glorieuses traditions de son passé et de sa vieille devise : Aciibus immensis fiilget urbs massiliensis.
Dans le même ordre d’idées, vous avez défendu avec une pareille ardeur et une égale compétence la cause des ports de mer, ces grandes portes par où entrent et sortent les principaux éléments de la richesse publique, et, considérant à juste titre notre marine marchande comme la première de nos industries» vous avez réclamé pour elle le traitement que justifiait la prépondérance de son rôle.
Faut-il rappeler votre intervention dans les discussions des tarifs douaniers, votre lutte acharnée contre une politique économique étroite et anémiante, et la part que vous avez prise à la défense de l’entrée en franchise des graines oléagineuses, un des produits auxquels Marseille est redevable d’une partie de sa prospérité depuis qu’en 1832 le premier sac de sésame entra en France et fut consigné à notre Chambre de Commerce comme « marchandise inconnue ».
Si les votes parlementaires ne consacrèrent pas toujours les grandes vérités que vous défendiez, votre parole, du moins, fut toujours écoutée avec une respectueuse déférence par les Députés de tous les partis : et si les jeux incertains des combinaisons ministérielles ne vous avaient pas trouvé insensible, vous auriez (avec quels avantages pour nous) occupé la place qui vous était due dans le Conseil du Gouvernement. D’ailleurs, dans l’esprit de nombre de vos collègues, n’étiez-vous pas considéré comme le ministre in pcirtibas, le défenseur véritable, sinon attitré, du commerce national ? Aussi, que de regrets provoqua votre retraite, lorsque vous avez quitté le Parlement.
Entre temps, vos rares mais laborieux loisirs s’exercaient dans le même sentiment, vers le même but, quoique par des moyens parallèles.
Lart et la littérature avaient en vous un disciple fervent, qui les considérait, non seulement comme un délassement personnel, mais aussi comme un moyen efficace de relèvement populaire et de saine démocratisation.
Les belles expositions, la brillante série de conférences où Mistral, Coppée, Tliiers et de Lesseps furent vos hôtes ; les auditions musicales qui nous valurent d’entendre Rubinstein et d’assister à l’éclosion du génie naissant des grands maîtres actuels ; les éditions d’art qu’il facilita, valurent, sous votre présidence, au Cercle Artistique, un renom envié de dilettantisme éclectique et avisé.
L’Académie de Marseille, où votre discours de réception nous offrit du « Salon de Compagnie » de nos grand’mères un croquis d exquise sentimentalité, s’honorait de vous compter parmi ses membres les plus zélés, longtemps avant que vous n’ayez doté sa bibliothèque de ces ouvrages si savamment documentés et si somptueusement présentés : Souvenirs du Passé et Le Costume en Provence , monuments bien dignes des deux cultes, objets de votre constante fidélité, auxquels vous les avez pieusement dédiés : Marseille et la Provence.
Qui donc, mieux que vous, pouvait réaliser ce rêve grandiose, mais combien compliqué et délicat, d’une Exposition coloniale à Marseille, que nous avions conçu avec vous ? Aussi, lorsque M. le Président de la République eut placé sous votre direction l’exécution de ce projet, sa réussite ne fit plus de doute. Bientôt se propagea la confiance que vos amis avaient eue dans la bonne étoile qui sourit à vos destinées, et mieux encore dans l’expérience consommée et la connaissance approfondie des affaires coloniales, dont vous aviez donné, en 1900, les preuves manifestes.
Ce n’est pas devant cet auditoire qu’il faut rappeler ce que fut celte Exposition dont l’organisation avait eu, à ses débuts, à triompher de l’indifférence gouailleuse des uns, du mauvais vouloir non dissimulé de quelques autres. Paris, qui nous fit d’abord fort grise mine, toujours parce qu’aux yeux des provin-1
ciaux qui peuplent la capitale rien ne compte qui ne sorte de son giron, Paris, dis-je, dut reconnaître cet incomparable effort et en louanger, officiellement même, la magnifique ordonnance.
Mais ce que, seuls, vos collaborateurs peuvent louer, et louer sans réserve, c’est la part personnelle que vous avez prise à cet inoubliable succès, l’esprit de méthode qui a présidé à sa préparation. les initiatives hardies et quasi journalières qui assurèrent la bonne marche de cette entreprise, les conseils et les encouragements que vous ne ménagiez pas autour de vous, prêchant d’exemple, vous intéressant à tous et à tout, veillant aux moindres détails, car, en pareille matière, rien de petit en apparence n’est négligeable, et les causes les plus minimes peuvent produire les plus fâcheux effets. Aussi, pas une ombre à ce riant tableau, pas une note discordante, grâce aux habitudes d’ordre, de discipline, de tenue, de propreté rigoureuses que vous aviez introduites à l’Exposition.
A ce sujet et avant de terminer, laissez-moi rappeler un menu propos assez piquant, cueilli dans cette allée des robes blanches, où chaque jour se groupaient toutes les grâces et toutes les élégances. Deux garçonnets de douze ans devisaient. L’un d’eux, machinalement froissa et jeta à terre un prospectus qu’on lui avait remis dans quelque pavillon voisin. Alors son camarade, se récriant: «Ramasse vite ça! si M. Charles-Roux te voyait! » Et le petit bonhomme reprit le papier pour s’en défaire seulement à la corbeille voisine. Comme quoi des habitudes et des mœurs meilleures peuvent rapidement, sous une impulsion autorisée, s’implanter dans les milieux qui passaient pour réfractaires.
Je ne veux point insister sur les résultats économiques de cette manifestation sans précédent. La fondation de l’Institut Colonial Marseillais, qui reste sa survivance, et l’accroissement des affaires dont se félicitent nos colonies, les ont attestés et les attesteront chaque jour davantage. D’autres pourront dire avec plus d’autorité et d’éloquence vos mérites ; mais je ne crois pas que vous puissiez jamais vous trouver dans un milieu où les sympathies soient plus vives, où plus de cœurs vibrent à l’unisson du vôtre, où plus d’amis se réjouissent des liens de reconnaissante affection qui les unissent à vous.
En leur nom, je vous fais remise de ce buste, hommage de
bons Marseillais connus et inconnus de vous, mais unanimes dans l’expression des sentiments que je viens d’essayer d’interpréter. Il rappellera à vos entants et à vos petits-enfants tout ce que doit notre cité au bon citoyen à qui tous décernent le titre glorieux de Grand Marseillais ». ( Applaudissements vifs et prolongés ),.
Le voile qui recouvrait le buste, entouré de verdure, de M. Charles-Ronx ayant été retiré, l’assistance put alors admirer la belle œuvre, très ressemblante, du maître sculpteur Puech, de l’Institut, présent à la cérémonie, ainsi que la superbe stèle également de marbre blanc due au ciseau de l’artiste marseillais Carli.
Ap rès M. Estrine, président du Comité, M. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône, rendit hommage à son tour à l’ancien commissaire général de la magnifique Exposition qui avait consacré Marseille comme métropole coloniale, et remercia le Comité de l’avoir associé à cette fête marseillaise.
M. Baret, ancien maire de Marseille, représentant le Conseil général des Bouches-du-Rhône, évoqua l’ancienne collaboration de M. Charles-Roux, qui fut son adjoint à l’Hôtel de Ville et son collègue au Conseil général, et constata les grands services qu’il avait rendus dans toutes les fonctions qu’il avait occupées. Il observa combien le succès récompensait justement M. Charles-Roux dans les divers domaines où il portait son action, et il le félicita de voir, encore dans la force de l’âge, ses concitoyens lui rendre pleine justice.
M. Paul Desbief, président de la Chambre de Commerce et de l’Institut Colonial, prit ensuite la parole dans les termes suivants :
Monsieur le Commissaire Général,
C’est avec un sentiment de joie bien sincère que je viens, au
nom de la Chambre de Commerce, m’associer à l’hommage de gratitude qui vous est rendu si justement par vos concitoyens.
Notre Compagnie, vous le savez, est jalouse de conserver le souvenir de ceux de ses membres qui l’ont particulièrement illustrée, et c’est pourquoi elle vous revendique toujours comme un des siens, quel que soit le champ d’action où s’exerce votre prodigieuse et inlassable activité.
Sans retracer, en entier, une carrière dont chacune des brillantes étapes est marquée par une initiative heureuse ou un service signalé, qu’il me soit permis de rappeler, à mon tour» que dès 1865, comme vous sortiez à peine de l’adolescence, la Chambre de Commerce appréciant la précoce maturité de votre esprit, vous délégua avec son secrétaire-archiviste M. Berteaut, pour aller visiter les travaux de percement de l’Isthme de Suez.
Parti sur le « Saïd » le 29 mars 1865, vous rendiez compte de votre mission le 26 mai de la même année ; l’évènement est venu confirmer vos prévisions d’alors, et l’on ne saurait trop se féliciter que l’œuvre accomplie par la Grande Société — où vous occupez une des situations les plus élevées — ail pour résultat, en favorisant l’essor économique de l’Univers entier, d’aider au rapprochement des peuples.
Ap rès votre passage au Tribunal de Commerce, vous étiez élu, le 31 décembre 1880, membre de la Chambre de Commerce, et, pour définir le rôle que vous avez joué au sein de notre Compagnie pendant huit ans, je ne crois pouvoir mieux faire que de reproduire les paroles prononcées, à l’expiration de votre mandat, par le regretté président Cyprien Fabre, dans la séance du 21 février 1889 :
« Il n’est point difficile de faire l’éloge de M. Jules Charles- « Roux.
« Si je disais tout ce que je pense, vous pourriez accuser de « partialité la vieille amitié que je lui porte, et cependant je ne « serais que juste. Vous avez tous été témoins de cette vive intel- « ligence, de celle facilité de travail qui permet à notre collègue « de s’assimiler toutes les questions et de les bien défendre « après les avoir étudiées et connues.
« M. J. Charles-Roux ne s’est pas borné à représenter parmi « nous la grande et belle industrie qu’il connaît si bien ! Il a
« pieté son concours actif à notre Chambre dans les affaires « maritimes aussi bien que dans les questions industrielles. « Partisan convaincu du libre-écliange, il en a défendu les « droits dans maintes circonstances avec un talent et une « vigueur auxquels tous rendent justice. »
Mais, c’est comme député des Bouclies-du-Rhône que vous avez donné toute la mesure de vos hautes capacités.
Avec une éloquence, une habileté et une ténacité rares, vous avez toujours défendu et souvent fait triompher les intérêts de notre ville.
Et vous n’avez pas craint d’affronter des critiques injustifiées pour rester fidèle aux principes de la liberté commerciale, dont l’application pouvait seule, à vos yeux, assurer la prospérité du Pays.
Non content de lutter, sans trêve, dans les commissions, contre les partisans d’un protectionnisme intransigeant, de discuter à la tribune les questions les plus complexes avec une autorité incontestée; vous trouviez encore les loisirs nécessaires pour publier de remarquables études économiques, parmi lesquelles je citerai, notamment, celle que vous avez consacrée au Canal du Rhône et qui a contribué, autant que votre énergique intervention, à faire aboutir un projet dont l’exécution est pour Marseille d’un intérêt vital.
Aussi, notre Compagnie a-t-elle eu de fréquentes occasions de vous adresser ses remerciements.
Aujourd’hui encore, nous avons à vous louer hautement de n’avoir reculé ni devant les responsabilités, ni devant un labeur accablant, pour rendre un nouveau service à votre ville natale, en acceptant la lourde lâche d’organiser l’Exposition coloniale dont l’éclatant succès est venu récompenser vos efforts et ceux de vos vaillants collaborateurs.
La grande œuvre terminée, vous avez voulu en fixer pour toujours les précieux résultats, et vous avez accueilli avec empressement l’idée de transformer et de développer l’Institut colonial, fondé depuis plusieurs années déjà par le savant docteur Heckel.
Grâce à vos encouragements, le projet conçu par notre Compagnie a été réalisé.
C’est dire combien je suis heureux d’être, .'tout à la fois, l’interprète delà Chambre de Commerce et celui de l’Institut colonial, qui est fier de vous compter au nombre de ses présidents d’honneur, en vous apportant, Monsieur le Commissaire général, un nouveau et bien cordial témoignage d’estime, d’affectueuse sympathie et de profonde admiration. » (Applaudissements .)
M. Frédéric Bohn, vice-président de la Société de Géographie et membre de la Chambre de Commerce, rappela les douze années de remarquable présidence de M. Charles- Roux à la Société de Géographie, et l’éclat qu’il contribua à donnei à cette grande association. Il signala ses importants voyages, notamment aux isthmes de Suez et de Panama, et les ouvrages appréciés dans lesquels il consignait au retour ses impressions et le résultat de ses études. A la tête de la Compagnie Générale Transatlantique, M. Charles-Roux fait encore de la géographie, de la géographie à la fois pratique et patriotique, car ses navires sillonnent les mers d’Europe et d'Amérique, portant au loin le drapeau français. Enfin, notre belle Exposition coloniale elle-même n’a-t-elle pas été avant tout une magnifique leçon de choses d’ordre géographique? A tous ces titres, conclut M. Bohn, la Société de Géographie de Marseille est fière de réclamer M. Charles- Roux et de le proclamer comme un de ses membres les plus méritants et les plus dévoués.
M. le docteur Heckel, commissaire-général adjoint de 1 Exposition Coloniale, tint à son tour, au nom de tous ses collaborateurs, à féliciter le chef de la grandiose manifestation de 1906; il rappela les hautes qualités de M. Charles- Roux, qualités qui ont assuré la réussite complète de l’œuvre entiepiise et ouvert à Marseille, ainsi qu'à nos colonies, une ère nouvelle de prospérité.
M. de Montricher, président de l’Académie de Marseille, à laquelle appartient M. Charles-Roux, le complimenta enfin d avoir fait, dans sa merveilleuse activité, une part aux lettres
et aux arts, non seulement dans ses « Souvenirs du Passé », recueil de haute valeur esthétique qu’il eut la courtoisie de dédier à l’Académie, mais encore à l’Exposition Coloniale, où le culte de la petite patrie se retrouvait à la galerie de l’Art Provençal et au savoureux Mas de Santo-Estello.
En quelques paroles parties du cœur et visiblement imprégnées de l’émotion intense qui l’avait gagné, M. J. Charles- Roux remercia tous les amis connus et inconnus, qui, groupés autour de lui pour la plus grande gloire de Marseille, avaient assuré le succès de l’Exposition Coloniale, et qui avaient voulu aujourd’hui reconnaître les quelques services qu’en sa longue carrière publique il avait pu rendre à la cité phocéenne. Il dit que, toujours, il resterait fidèle à toutes les causes qui intéressent la prospérité de Marseille, et que sa seule ambition était de transmettre à ses enfants cet amour passionné du sol natal.
Une longue ovation accueillit ces paroles, puis M. Charles- Roux reçut les félicitations personnelles de chacun de ceux qu’avait réunis cette imposante cérémonie (1).
V. — Inauguration de l’Institut colonial marseillais
(24 novembre 1907)
L’après-midi de ce même jour, eut lieu l’inauguration solennelle de l’Institut Colonial Marseillais. La façade de l’immeuble, rueNoailles n°5, disparaissait sous les drapeaux, et des plantes vertes, disposées avec art autour de l’entrée, rehaussaient l’éclat de cette décoration.
(1) Rappelons ici que le 3 juin dernier, sur le désir manifesté par M. J. Charles-Roux, M. Gazelle, trésorier du Comité, remettait à l’Institut Colonial Marseillais, à titre de don, le reliquat de la souscription se montant à la somme de 3.572 fr. 15.
Dès 2 h. 1 / 2, de nombreux invités affluaient, parmi lesquels se retrouvait l’élite de notre ville, déjà réunie le matin en l’honneur de M. Charles-Roux. Une élégante marquise s’élevait sur la porte du Musée commercial du rez-de-chaussée, où M. Paul Desbief, président de l’Institut Colonial et de la Chambre de Commerce, recevait, entouré des membres du Bureau. Après une visite de cet intéressant Musée et de la salle contiguë des Cours coloniaux, le cortège monta au premier étage où il fit le tour de la belle salle du Musée colonial. Il se rendit ensuite au deuxième étage, afin de tenir une séance solennelle dans la grande salle de la Société de Géographie, qui inaugurait en même temps ses nouveaux locaux.
Sur l’estrade dressée à cet effet avaient pris place autour de M. Desbief : M. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône ; M. Ponsinet, chefdu Service colonial, représentant le Ministre des Colonies; M. Combes, directeur de l’École supérieure de Commerce, représentant le Ministre du Commerce ; M. Rossi, conseiller municipal, représentant M. le Maire de Marseille ; M. E. Delibes, président de la Société de Géographie ; M. Peytral, sénateur, ancien ministre ; M. Charles-Roux, président d’honneur de l’Institut colonial et de la Société de Géographie ; M. le général Du Moriez, gouverneur militaire ; M. Chanson, président du Tribunal civil ; M. le Dr Heckel, vice-président de l’Institut colonial et directeur du Musée colonial ; M. Pénissat, administrateur en chef de la Marine ; le colonel Camper, commandant du 14R de ligne ; M. le docteurQueirel, directeur de l’École de Médecine; M. Rondel, juge au Tribunal de Commerce ; M. Estier, ancien président du Conseil général ; les membres des bureaux de l’Institut colonial, de la Chambre de Commerce et de la Société de Géographie.
M. le Président Desbief, en ouvrant la séance, prononça le discours suivant :
Messieurs,
Nous avions espéré que M. le Ministre des Colonies pourrait nous faire le très grand honneur de venir présider la cérémonie à laquelle nous vous avons conviés; mais, en raison des travaux parlementaires, il n’a pu se rendre à notre invitation.
Désireux cependant de donner une preuve de l’intérêt qu’il porte à l’Institut Colonial Marseillais, M. le Ministre des Colonies a bien voulu désigner pour le représenter M. Ponsinet, chef du Service colonial, qui, depuis son arrivée à Marseille, a su conquérir l’estime et la sympathie de tous ceux qui l’approchent.
Plus particulièrement que d’autres, peut-être, nous avons été à même d’apprécier son dévouement à la cause coloniale, puisque, malgré les obligations que lui imposent des fonctions absorbantes, il a accepté un siège de vice-président dans notre Conseil d’Administration et que, dès la première heure, il a été un de nos plus fermes soutiens.
Aussi, nul choix ne pouvait nous être plus agréable.
De son côté, M. le Ministre du Commerce, empêché pour les mêmes motifs, a délégué M. Combes, directeur de notre Ecole supérieure de Commerce.
Par sa situation dans l’enseignement, par sa connaissance approfondie des questions qui touchent à l’avenir de nos colonies, par l’impulsion epi’il a su imprimer à la section coloniale de l’École, M. Combes était qualifié pour remplir la mission qui lui a été confiée, et nous ne saurions trop nous applaudir de le voir au milieu de nous.
Je salue M. le sénateur Peytral, ancien ministre des Finances, ancien vice-président du Sénat, qui abien voulu marquer une fois encore sa sollicitude éclairée pour les intérêts de notre département, qu’il a toujours défendus, depuis son entrée au Parlement, avec autant de compétence que d’autorité et de dévouement.
Je suis certain d’interpréter fidèlement le sentiment unanime, en disant combien nous lui sommes reconnaissants de ce liant témoignage de sympathie.
Messieurs,
Au nom du Conseil d’Administration de l’Institut colonial, je
tous remercie d’avoir répondu à notre appel, et je suis tout particulièrement heureux de vous souhaiter la bienvenue dans cette belle salle de la Société de Géographie, où nous recevons nousmêmes une si gracieuse hospitalité
Lorsque la Chambre de Commerce a formé le dessein de synthétiser, en une œuvre durable, les enseignements découlant de notre belle Exposition coloniale, elle a pensé que la Société de Géographie qui, depuis 187(5, avait si largement contribué par ses publications, par ses conférences, par la constitution d’une riche bibliothèque, à la diffusion des notions coloniales, devait avoir sa place auprès de l’institution projetée.
Acceptant l’offre qui lui était faite de lui céder un des étages de l’immeuble que l’on se proposait d’aménager, la Société de Géographie s’est installée dans un local digne d’elle, digne de son passé, digne des services qu’elle rend au pays.
Mais son éminent président, M. Ernest Delibes, pour affirmer la solidarité qui doit exister entre tous ceux qui poursuivent un but d’intérêt général, a bien voulu, sur notre demande, nous assurer, comme vice-président de notre Conseil d’Administration, une collaboration qui nous est précieuse à tous égards.
Et ce n’est pas sans une légitime fierté que nous voyons s’associer à nos travaux, nous guider de ses conseils, le Maître vénéré dont la haute érudition s’est manifestée tout récemment encore, dans la présidence de la Commission des Publications et Notices de l’Exposition coloniale.
Qu’il nous permette de lui adresser, ici, l’expression de nos sentiments de respectueuse admiration et de profonde reconnaissance.
Messieurs,
L’ « Institut Colonial Marseillais » a plus d’un an d’existence, et s’il n’a pas été inauguré officiellement à une époque plus rapprochée de celle de sa fondation, c’est que des circonstances indépendantes de la volonté du Conseil d’Administration ne font pas permis.
Vous estimerez avec nous qu’on ne saurait le regretter, puisque nous avons ainsi la bonne fortune de pouvoir vous
entretenir, non pas des espérances plus ou moins justifiées que fait toujours concevoir l’éclosion d’une œuvre nouvelle, mais des résultats déjà obtenus par une organisation en pleine activité.
Notre Institution est — comme l’on sait — fille de l’Exposition coloniale de 1906, et il peut paraître intéressant d’en préciser les origines.
Tout a été dit, semble-t-il, sur celte belle Exposition qui a mis si brillamment en lumière, dans un harmonieux ensemble, la puissance coloniale de la France, en même temps que la remarquable vitalité de Marseille.
Mais il n’est pas trop tard, sans doute, pour rappeler avec quelle conviction, quelle ardeur, quelle ténacité, les promoteurs de l’entreprise en ont poursuivi la réalisation, et avec quel empressement Colonies, Ville de Marseille, Conseil général et Chambre de Commerce ont offert leur concours moral et matériel.
Il n’est pas trop tard non plus pour répéter que, si toutes les difficultés ont été vaincues, c’est grâce à la vaillance de tous ces hommes de grand mérite qui, sous une habile et ferme direction, ont assuré le succès.
Et la reconnaissance de Marseille s’est encore atfirmée, il y a quelques heures, à l’égard de M. Charles-Roux, en une manifestation enthousiaste à laquelle nous nous sommes cordialement associés au nom de l’Institut colonial.
Nous nous en voudrions de ne pas rendre de nouveau justice a la haute compétence de ces Commissaires généraux et Administrateurs coloniaux, qui n’avaient rien négligé pour fournir aux visiteurs, sous une forme attrayante, les éléments d’information propres à leur laire connaître la situation exacte de nos Colonies, leur climat, leurs ressources, leurs besoins, les mœurs de leurs habitants.
Il nous a été ainsi donné d’apprécier tout ce qui a été dépensé en initiative hardie, en labeur opiniâtre, par nos explorateurs, nos colons, nos commerçants, nos armateurs et nos industriels pour mettre en valeur nos possessions d’oulre-mer, et aussi de nous incliner une fois de plus devant le courage, l’abnégation,
1 héroïsme de notre Armée et de notre Marine, dont nous sommes si heureux de saluer, ici, les chefs respectés.
A côté des superbes édifices où resplendissait l’œuvre magnifique accomplie dans nos colonies, se dressait le Palais de l’Exportation.
Là, groupés autour de la Chambre de Commerce, les exposants de la région offraient à l’admiration des visiteurs l’imposant tableau de l’épanouissement économique de notre chère cité, dont la production industrielle dépasse annuellement un milliard de francs.
La curieuse et si instructive exposition des corps gras a été la démonstration la plus frappante qui ait été faite des progrès scientifiques réalisés dans cette industrie spéciale, qui fait tant d honneur a l’esprit d’initiative des Marseillais ; comme la délicieuse exposition de l’Art provençal était la glorification du génie artistique de notre antique Provence.
Au cours de cette grandiose manifestation de notre activité nationale, qui a pris fin dans une véritable apothéose, on ne pouvait se défendre d’un sentiment de regret à la pensée que tous ces beaux palais tomberaient sous le pic des démolisseurs, que ces innombrables collections seraient dispersées aux quatre vents, que les allées ombreuses feraient place à un champ nu et aride, et qu’il ne resterait plus, de toutes ces merveilles, qu’un souvenir, souvenir exquis, il est vrai, souvenir ineffaçable.
Il incombait à ceux qui ont le souci du bien-être de notre population, comme du développement des relations commerciales de notre grand port avec nos colonies, de songer au lendemain et de sauvegarder les fruits de si remarquables travaux.
Cette préocupalion devait être commune à la Municipalité et à la Chambre de Commerce.
C’est pourquoi M. le Maire voulut conserver le Parc du Rond- Point avec son Grand Palais, où pourraient être tenues des expositions de produits coloniaux ou métropolitains.
Le Parc deviendrait ainsi un beau jardin public et une annexe de 1 Institut colonial, et nous ne saurions trop nous applaudir que le premier magistrat de la cité et le Conseil municipal aient surmonté tous les obstacles pour faire aboutir ce projet.
De son côté, la Chambre de Commerce ne pouvait oublier que, fondée en 1591) par le Conseil communal d’alors « pour rétablir — disait la délibération — les relations si riches et si prospères
autrefois que la ville de Marseille entretenait avec tous les pays du monde », elle n’avait cessé au cours des siècles écoulés d’encourager commerçants et industriels à rechercher des débouchés toujours plus étendus, toujours plus lointains.
Ses archives témoignent du rôle prépondérant qu’elle a joué pendant le xvnc et le xvme siècles dans la protection des intérêts français à l’étranger.
C’est elle qui désignait, dirigeait et rétribuait les consuls dans les Échelles du Levant et sur la côte septentrionale d’Afrique.
C’est elle qui armait ou affrétait à l’État des vaisseaux de guerre, pour protéger les navires marchands contre les attaques si souvent renouvelées des pirates qui infestaient la Méditerranée.
C’est elle enfin qui faisait entendre sa voix autorisée pour obtenir toutes les mesures qui pouvaient contribuer à accroître la prospérité du commerce, ou pour combattre celles qui étaient de nature à en entraver l’essor.
Dissoute en 1791, reconstituée en 1802,1a Chambre de Commerce — nous devons le dire à l’honneur de nos devanciers — s'est toujours conformée depuis celte époque, dans la sphère plus restreinte assignée à son activité, aux traditions glorieuses qui lui avaient été léguées par des hommes de coeur, dont tous les actes étaient dictés par le dévouement au bien public.
Toujours fidèle aux principes de la liberté commerciale dont l’application en 1860, lors de la conclusion des traités de commerce, fut si féconde en résultats, la Chambre de Commerce s’est appliquée à faciliter par tous les moyens en son pouvoir l’échange et la circulation des produits.
Agrandissement de nos ports, amélioration de l’outillage maritime, réduction des tarifs de transport, elle n’a rien négligé dans cet ordre d’idées, et il n’a pas dépendu d’elle dans bien des cas que le but proposé ne fût plus rapidement atteint.
Et l’on trouve dans la conception du projet d’établissement du Canal du Rhône — aujourd’hui en voie d’exécution — une preuve de plus de celte préoccupation constante de mettre notre port en état de lutter victorieusement contre ses concurrents étrangers, pour reconquérir la place qu’il occupait naguère dans l’Europe occidentale.
Comment pouvait-elle, dès lors, ne pas se réjouir de l’extension
prise par notre domaine extérieur dans le dernier tiers du siècle passé ?
Aussi accorda-t-elle, sans hésiter, son patronage au Musée colonial fondé en 1893 par l’initiateur même de l’enseignement colonial en France, par M. le Dr Heckel.
Et, sous son inspiration, elle créa en 1898 et en 1900 des Cours coloniaux, dont il a conservé la direction.
Son passé faisait donc à la Chambre de Commerce une obligation, non seulement de participer aussi étroitement qu’elle l’a fait, soit par sa contribution financière, soit par le concours de tous ses membres, à l’Exposition coloniale de 1906 ; mais encore de prendre les mesures utiles pour en perpétuer les leçons.
C’est ainsi que prit naissance l’idée de réorganiser et de développer l’Institut colonial déjà existant.
Le Musée colonial était trop à l'étroit dans l'hôtel du Service colonial, situé au boulevard des Dames, et, en raison de son éloignement, n’était pas visité comme il méritait de l’être.
Quant aux Cours coloniaux, auxquels d’éminents professeurs de l’Université d’Aix-Marseille consacraient leur merveilleux talent, ils étaient tenus dans une salle du deuxième étage du Palais de la Bourse et, par suite des difficultés d’accès, ils ne s'adressaient qu'à un nombre restreint d’auditeurs.
C’est dire qu’au point de vue de la diffusion des notions coloniales, le résultat n’était en rapport ni avec l’effort tenté, ni avec les sacrifices consentis.
Pour remédier à une situation si regrettable, il fallait grouper dans un local situé au centre de la ville le Musée colonial, les cours coloniaux et créer aussi un Musée commercial.
En outre, un étage de l'immeuble qui serait loué devait être réservé à la Société de Géographie.
Toutefois, la Chambre de Commerce n’avait nullement l’intention de faire de l’organisation projetée une branche de ses services.
Elle voulait fonder une Institution indépendante, qu’elle subventionnerait largement, mais qui, avec une administration autonome, aurait le caractère d’un établissement d’utilité publique.
Dans deux réunions, tenues le 12 mai et le 19 juillet, et aux-
quelles assistaient MM. les Commissaires généraux de l'Exposition, des administrateurs coloniaux, des membres de l’Université, des représentants de la plupart des syndicats locaux, ainsi que des notabilités commerciales, industrielles et maritimes, le principe fut admis de la création projetée.
Une Commission de propagande — à l’activité de laquelle nous nous plaisons a rendre hommage — fut nommée, qui recueillit très rapidement de nombreuses adhésions.
L accueil fait pai 1 opinion a notre initiative, et les conseils qui nous furent prodigués, par M. Charles -Roux en particulier, dissipèrent les dernières hésitations.
Une Association déclarée conformément aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 était fondée le 30 juillet, dans une assemblée d’adhérents dont M. Mastier, préfet des Bouches-du- Rhône, avait bien voulu accepter la présidence, tenant à donner une preuve de plus de l’intérêt qu’il porte à tout ce qui touche à la prospérité de notre département.
Nous sommes heureux de saisir l’occasion qui nous est offerte de lui renouveler l’expression de nos sentiments de gratitude.
Placée sous le haut patronage de M. le Ministre des Colonies et sous la présidence d’honneur des autorités coloniales, administratives, militaires, universitaires et des notabilités commerciales de la région, notre institution a pu, dès le berceau, compter sur les plus puissants appuis.
Cest avec une très vive satisfaction que nous rappelons ici que M. le Président de la République, dans le discours qu’il a prononcé au banquet qui lui était offert au Palais de la Bourse, le 16 septembie 1906, a bien voulu donner à notre initiative sa haute approbation.
Cette consécration de nos efforts, dont nous conservons le reconnaissant souvenir, constituait pour nous le plus précieux des encouragements.
Déjà, M. Roume, gouverneur général de l’Afrique occidentale, en appienant la ciéalion de 1 Institut, nous avait informés par dépêche qu’il nous attribuait une allocation de 5.000 francs pour l’année 1907.
Puis, M. Beau, gouverneur général de l’Indo-Chine ; le Conseil général des Bouches-du-Rhône; le Conseil municipal de Mar-
seille, nous accordaient des subventions qui, jointes à celle de la Chambre de Commerce et aux généreuses souscriptions de nos membres-fondateurs, donateurs et adhérents, permettaient d’envisager l’avenir avec confiance.
A tous ceux qui nous ont témoigné l’intérêt qu’ils portaient à notre entreprise, nous disons encore une fois : Merci .
Nous venons de vous faire connaître, Messieurs, la genèse de l’Institut Colonial Marseillais ; il nous reste maintenant à vous fournir quelques indications en ce qui concerne son fonctionnement.
Tout d’abord, le Conseil d’ Administration nommé le 30 juillet avait à faire mettre en état 1 immeuble de la rue Noailles, pris à bail, et qui offrait, sur tous les locaux disponibles, cet avantage exceptionnel d’être situé au cœur même de la ville, sur une voie particulièrement fréquentée par les coloniaux et les étrangers traversant Marseille.
Le plan adopté consistait à placer au rez-de-chaussée — à portée du grand public — le Musée commercial et les Cours coloniaux ; au premier étage, le Musée scientifique de M. le docteur Heckel ; au deuxième étage, la Société de Géographie, avec une salle réservée aux coloniaux de passage; au troisième étage, le Syndicat des Exportateurs et les bureaux de l’Administration de l’Institut ; le quatrième étage étant destiné à être utilisé ultérieurement.
Un ascenseur devait relier entre elles toutes les parties de l’immeuble.
La visite rapide que vous venez de faire vous a permis Messieurs, de constater avec quel esprit de méthode et quelle intelligence des besoins des différents services le programme tracé a été rempli par nos habiles architectes : MM. Lieulier et Huol, sous la direction des membres de la Commission d’installation présidée par M. Lucien Estrine, qui avait déjà donné la mesure de ses rares qualités d’organisateur comme président du Grand Palais de l’Exposition coloniale.
Pendant que s’effectuaient les transformations nécessaires, M. Dufay, président de la Commission de propagande ; M. le docteur Heckel, président de la Commission du règlement inté-
rieur; M. Albert Armand, président de la Commission des finances, veillaient, avec le concours de dévoués collaborateurs, à l’accroissement du nombre de nos adhérents — aux opérations de transfert des collections mises si gracieusement à notre disposition par M. le Ministre des Colonies — à la direction des Cours coloniaux, et aussi à la bonne gestion des deniers de l’Association.
Enfin, M. Adrien Artaud, secrétaire du Conseil d’Administration, président du Syndicat des Exportateurs, s’était chargé de la lourde tâche de présider la Commission du Musée commercial et du Bureau de renseignements.
Sa compétence en matière économique et coloniale ; les patientes recherches dont il avait condensé les résultats, pour l’Exposition de la Chambre de Commerce, en de saisissants graphiques qui montraient le développement progressif de la fortune industrielle de Marseille ; sa remarquable étude sur la représentation des intérêts commerciaux français à l’étranger, le désignaient tout naturellement pour remplir ces délicates et importantes fonctions.
Le Musée commercial constituant, en effet, la partie originale de notre Institution, c’était de son organisation que pouvait dépendre l’efficacité de notre intervention sur le terrain colonial.
Mettre sous les yeux des visiteurs des types constamment renouvelés des produits métropolitains et coloniaux qui donnent lieu, ou qui peuvent donner lieu, à des échanges; éclairer soit l’acheteur, soit le vendeur, sur la possibilité de se procurer ou d’écouler une marchandise déterminée ; offrir aux Maisons d’armement, de banque, de commission, de transit, les moyens d’étendre leur clientèle par une publicité permanente ; répandre des connaissances générales sur nos colonies par des affiches, des tableaux, des inscriptions murales; tel était le but proposé.
II va sans dire que le produit nouvellement découvert, ou non entré encore dans la circulation, ne pouvait trouver place au Musée commercial, mais devait figurer au Musée d’Éludes de M. le docteur Heckel.
Comme l’a indiqué M. Artaud dans un rapport présenté le 1er octobre 1906 au Conseil d Administration, le Musée commer-
cial devait borner son ambition à servir de vestibule au Musée colonial et à la bibliothèque de la Société de Géographie.
On peut ajouter qu’il devait également attirer des auditeurs dans la salle des Cours coloniaux, à laquelle il donnerait accès, et que MM. les Professeurs trouveraient, dans la proximité des deux Musées, la facilité d’avoir à leur disposition des échantillons des produits faisant l’objet de leurs conférences.
Il ne suffisait pas cependant d’élaborer un projet, quelque bien conçu qu’il fût, il fallait surtout le mettre à exécution.
Grâce aux dispositions adoptées, grâce aux démarches faites, les exposants se sont présentés en grand nombre, et nous ne doutons pas qu’ils ne trouvent, dans l’accroissement du chiffre de leurs affaires, une large compensation au sacrifice qu’ils se sont imposés.
Nous les remercions bien vivement de nous avoir suivis dans la voie qui leur était ouverte, et d’avoir ainsi puissamment secondé nos efforts.
D’ailleurs, nos prévisions, en ce qui concerne l’attraction qu’exercerait sur le public cette Exposition spéciale, se sont pleinement réalisées.
Il ressort de pointages faits avec la plus scrupuleuse exactitude que le nombre quotidien des visiteurs, qui avait été de 495 dans la première semaine du mois d’août, s’est élevé graduellement jusqu’à 1500 pour la première semaine de novembre.
Nous laissons à ces chiffres toute leur éloquence.
Mais l’Institut s’est donné aussi la mission de rechercher et de transmettre à ses adhérents toutes les indications de nature à retenir leur attention, et, dans ce but, un bureau de renseignements a été organisé, qui se tient en rapports constants avec les gouverneurs généraux des colonies, l’Office colonial, l’Union coloniale française, l’Office National du commerce extérieur, les Chambres de Commerce et d’Agriculture des colonies, les membres correspondants de notre Institut, les agents que la Compagnie des Messageries Maritimes et la Compagnie Générale Transatlantique ont bien voulu inviter à se mettre en relations avec nous.
C’est ainsi que nous avons pu communiquer aux intéressés des documents très complets sur le trafic important qui existe
entre certains ports coloniaux et des ports de la Métropole ou de l’étranger.
Nous avons été également en mesure de répondre à des demandes de renseignements provenant de diverses villes de France sur des produits coloniaux, et aussi de signaler aux colonies un emploi avantageux de quelques-uns de leurs produits.
Nous ne citerons à ce sujet qu’un seul exemple.
Nous avons provoqué l’envoi d’échantillons de fibres indigènes qui pourraient remplacer le jute des Indes anglaises pour la fabrication des sacs, et, si les résultats des expériences qui se poursuivent dans une filature de notre ville sont satisfaisants, la France s’affranchira, en partie tout au moins, au grand profit de nos colonies, du lourd tribut qu’elle paie à l’étranger.
Notre champ d’action tendant à s’élargir tous les jours davantage, il nous a paru que le moment était venu de publier un Bulletin mensuel, trait d’union qui relierait l’Institut à ses adhérents et à ses correspondants.
Ce bulletin, l'Expansion Coloniale, dont le premier numéro vous a été remis tout à l’heure, est rédigé par un Comité présidé par M. Adrien Artaud et qui comprend MM. Masson, Ytier, Léotard, Moriceau et Giry.
Nul doute qu’entre des mains si expertes le Bulletin ne devienne un précieux instrument de propagande en faveur du développement matériel et moral de nos colonies.
Voilà, Messieurs, décrite à grands traits, l’œuvre que nous tentons d’accomplir et qui consacre l’union de la science et du commerce.
Cette union, sans laquelle toute entreprise commerciale ou industrielle est de nos jours vouée à l’insuccès, nous la souhaiterions plus étroite encore, et nous nous permettons de compter sur la bienveillance de M. le Recteur de l’Académie d’Aix et de M. le Doyen de la Faculté des Sciences pour resserrer, si c’est possible, les liens de cordialité qui se sont noués entre l’Institut et l’Université, grâce à la présence dans notre Conseil d’Administration de plusieurs de ses membres les plus distingués.
Je ne voudrais pas terminer sans renouveler ici mes plus sincères remerciements à tous mes collègues qui, par leur acti-
vité, par leur empressement à s’acquitter de leur mission, me rendent la tâche facile et agréable.
Je me fais aussi un plaisir de signaler le concours si efficace et si dévoué que nous donne à tous M. Moriceau, administrateur en chef des Colonies en retraite, qui fait bénéficier notre association des fruits d’une expérience acquise au cours d’une longue et laborieuse carrière.
J’ai encore un agréable devoir à remplir, celui de remercier, au nom du Conseil d’Administration tout entier, MM. les représentants de la Presse marseillaise et coloniale qui, par la publicité donnée si obligeamment à nos communications, nous ont aidés à obtenir le résultat poursuivi.
C’est en appelant sans cesse l’attention sur notre immense empire d’outre-mer, sur ses inépuisables ressources, sur les débouchés illimités ouverts à l’activité des nouvelles générations, que l’on y attirera les hommes et les capitaux qui, jusqu’ici, se sont montrés — il faut bien le reconnaître — trop timides les uns et les autres.
Et ce sera l’honneur de la République de n’avoir reculé devant aucun sacrifice, non pas seulement pour étendre notre domaine extérieur, mais surtout pour faire pénétrer les bienfaits de la civilisation chez les peuples placés sous notre protection.
Si, grâce à l’appui des Pouvoirs publics et des Corps constitués, si, grâce à la collaboration de tous les éléments qui concourent à l’accroissement de la prospérité nationale, l’avenir tient ses promesses, nous aurons tous conscience d’avoir servi utilement les intérêts du pays tout entier, en contribuant au rayonnement extérieur de l’influence française. »
Le discours de M. le président Desbief fut chaleureusement applaudi par l’assistance d’élite qui se pressait dans la salle, puis M. Mastier, préfet des Bouches-du-Rhône, avec un grand bonheur d'expressions, félicita l’Institut Colonial Marseillais d’avoir assuré la survivance de l’Exposition et d’unir les hommes d’affaires et les hommes de science, sous les auspices de la Chambre de Commerce, pour la grandeur de la France coloniale.
M. Ponsinet, prenant ensuite la parole au nom du ministre des Colonies, rappela dans un discours brillant et précis que le Musée fondé en 1892 par M. le docteur Heckel, sous le patronage gouvernemental, avait engendré la création d’un Institut colonial, aujourd’hui complété et remplacé par l’institution due à l’initiative de la Chambre de Commerce. Il énuméra les services grandissants que rendrait cette organisation, avec le précieux concours de la Société de Géographie, et il exprima les vœux du Ministre des Colo“ nies pour sa prospérité, aussi utile au développement national qu’à l’essor de nos possessions.
M. Combes, dans une éloquente allocution, se déclara heureux de cette occasion solennelle de remercier la Chambre de Commerce de la section coloniale déjà créée à l’École supérieure de Commerce, et des cours coloniaux de l’Institut. Il montra l’avantage pour les élèves de trouver réunis à leurs cours le musée colonial, le musée commercial et la bibliothèque de la Société de Géographie. Au nom du Ministre du Commerce, M. Combes salua les hommes éminents auxquels étaient dus ces progrès, MM. Desbief, Heckel et Charles-Roux, et il constata que Marseille et les colonies tireraient une force nouvelle de l’Institut Colonial Marseillais pour leur expansion économique.
Le regretté M. Delibes prononça à son tour un discours applaudi, au nom de la Société de Géographie. Il remercia M. Desbief de l’avoir unie dans ce vaste hôtel à l’Institut Colonial, puis il évoqua les glorieuses annales de la Société depuis sa fondation en 1876, et notamment la brillante présidence de M. Charles-Roux. M. Delibes déclara que la Société de Géographie suivrait toujours ses nobles traditions, et il souhaita en terminant que ses successeurs puissent regarder le passé avec la même satisfaction et envisager l’avenir avec la môme confiance.
M. Rossi, conseiller municipal, au nom de M. le Maire de Marseille, se réjouit de la fondation de l’Institut Colonial
Marseillais et assura ses administrateurs du concours de la municipalité, concours qui ne ferait pas non plus défaut à la vaillante Société de Géographie ; il envoya ensuite un souvenir ému à nos compatriotes du corps expéditionnaire du Maroc, qui luttent pour la France et pour la civilisation.
Enfin M. Charles-Roux, en sa qualité de président de rUnion coloniale française à Paris, adressa de vibrantes félicitations à M. le docteur Heckel et remit à l’éminent savant la médaille d’or de cette grande association, frappée à l’effigie de Richelieu.
Les chaleureux applaudissements de l’assistance accueillirent cet hommage mérité, puis le cortège se reforma pour monter au troisième étage de l’immeuble, où un lunch avait été servi dans la salle du Conseil d’administration et où des toasts amicaux furent portés en l’honneur du nouvel Institut.
Ainsi prit fin cette cérémonie mémorable, brillante consécration d’une œuvre déjà prospère et dont les heureux effets sur les relations de la métropole avec la France d’outre-mer ne font que s’affirmer de jour en jour.
ANNEXES
COMPOSITION
Présidents d'honneur :
MM. Le Gouverneur général de l’Algérie.
Le Gouverneur général de l’Indo-Chine.
Le Gouverneur général de l’Afrique occidentale Française.
Le Gouverneur général de Madagascar.
Le Résident général de la République française à Tunis. Le Général commandant en chef le XVe Corps d’armée.
Le Préfet des Bouches-du-Rhône.
Le Maire de Marseille.
Le Président du Conseil général.
Le Recteur de l’Université d’Aix-Marseille.
Le Doyen de la Faculté des Sciences.
Féraud, Augustin, président honoraire de la Chambre de Commerce.
Charles-Roux, Jules, commissaire général de l’Exposition Coloniale de Marseille de 1906.
Membres fondateurs :
MM. Armand, Albert, membre de la Chambre de Commerce. Bergasse, H. et Cie.
MM. Bohn, Frédéric, membre de la Chambre de Commerce.
Charles-Roux, Jules, commissaire général de l’Exposition Coloniale de Marseille 1906.
Compagnie des Chemins de fer de Paris a Lyon et a la Méditerranée.
Compagnie française de l’Afrique occidentale.
Compagnie Générale Transatlantique.
Compagnie Marseillaise de Madagascar.
Comptoir National d’Escompte de Paris.
Crédit Lyonnais.
Compagnie des Messageries Maritimes.
Desbief, Paul, président de la Chambre de Commerce.
Dufay, Henry, ancien vice-président de la Chambre de Commerce.
Dufay, Gigandet et Cie.
Gavoty, Charles.
Heckel, Edouard (Dr), professeur à la Faculté des Sciences, directeur du Musée Colonial.
Nouvelles Galeries.
Société Nouvelle des Raffineries de Sucre de Saint- Louis.
Société Générale des Transports Maritimes a Vapeur.
Société Marseillaise de Crédit Industriel et Commercial et de Dépôts.
Société Générale pour favoriser le développement du commerce et de l’industrie en France.
Membres donateurs :
MM. J. -B. et A. Artaud Frères.
Barlatier, Paul.
Berger, C.
Chabrières, Morel et Cie.
Chambre de Commerce de Nouméa (Nouvelle-Calédonie). Compagnie Algérienne.
Compagnie des Docks et Entrepôts de Marseille. Compagnie Marseillaise de Navigation (Fraissinet et Cie).
MM. Compagnie de Navigation Mixte (Compagnie Touache).
Compagnie des Vapeurs de Charge Français.
Compagnie Générale Française de Tramways.
Cyprien Fabre et Cie.
Crédit Foncier et Agricole d’Algérie.
Dufour, Marius et Fils.
Estrine, Lucien, vice-président de la Chambre de Commerce.
Féraud, Augustin, président honoraire de la Chambre de Commerce.
Lombard, Émile, membre de la Chambre de Commerce.
Mailhat, H., sous-directeur de la Compagnie Française de l’Afrique occidentale.
Mathon, Eugène, agent général de la Compagnie Française de l’Afrique occidentale.
Noilly-Prat et Cie.
N. Paquet et Cie.
J. et A. Pavin de Lafarge.
Rastit, Henri.
Rocca, Tassy et de Roux.
E. Rodocanachi.
Rolland, Alexandre, ancien membre de la Chambre de Commerce.
Rodrigues-Ély, Amédée, ancien membre de la Chambre de Commerce.
Société la Morue Française.
Stapfer, Daniel, membre de la Chambre de Commerce.
Sube, Ludovic, vice-président de la Chambre de Commerce.
Usslaub, Léonce.
Velten, Edouard, membre-secrétaire de la Chambre de Commerce.
Zafiropulo et Zarifi.
CONSEIL D’ADMINISTRATION
Président :
M. Desbief, Paul, président de la Chambre de Commerce.
Vice-Présidents :
MM. Heckel, E. (Dr), directeur-fondateur du Musée colonial; Ponsinet, A. , chef du Service Colonial; Dufay, Henri, ancien vice-président de la Chambre de Commerce (1).
Secrétaires :
MM. Artaud, Adrien, membre de la Chambre de Commerce, président du Syndicat des Exportateurs; Barlatier, Paul, directeur du Sémaphore de Marseille.
Trésorier :
M. Armand, Albert, Membre de la Chambre de Commerce, président du Syndicat Marseillais de la Marine Marchande.
Trésorier-Adjoint ;
M. Laplane, J., sous-directeur du Comptoir National d’Escompte de Paris à Marseille.
Membres :
MM. Allest, J. (D), administrateur-délégué de la Compagnie Générale Transatlantique.
Arnaud. Lucien, minotier.
Berçasse, Alexandre, négociant.
Besson, L., directeur de la Compagnie Marseillaise de Madagascar.
Blanc, E., directeur de 1 Exploitation de la Compagnie des Messageries Maritimes.
(1) Un quatrième siège est actuellement vacant par suite du décès de M. Ernest Delibes, président de la Société de Géographie.
MM. Bohn, F., membre de la Chambre de Commerce, administrateur-directeur de la Compagnie Française de l’Afrique Occidentale.
Bourdillon, A., armateur.
Bry, doyen de la Faculté de Droit d’Aix.
Delibes, Jules, délégué du Conseil municipal.
Dufour, Antonin, négociant, juge au Tribunal de Commerce.
Dufour, Jean, président du Syndicat des Cuirs et Peaux.
Estier, Nicolas, ancien président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône.
Estrine , Lucien, vice -président de la Chambre de Commerce.
Fouque, Adolphe, président honoraire du Syndicat d’initiative de Provence.
Gaffarel, Paul, professeur à l’Université.
Giraud, Hubert, membre de la Chambre de Commerce.
Jacquemet, Louis, président du Syndicat des Négociants en cafés.
Joannon, A., avocat, président de l’Association Amicale des Anciens Élèves de l’École de Commerce.
Jourdan, Félix, juge au Tribunal de Commerce.
Léotard, Jacques, secrétaire général de la Société de Géographie.
Lombard, Emile, membre de la Chambre de Commerce.
Martin-Laval, vice-président du Syndicat des Exportateurs.
Masson, Paul, professeur à l’Université et à l’Institut colonial.
Maurel, Agricol, délégué du Conseil général.
Rastit, Henri, industriel.
Rodrigues-Ély, Amédée, ancien membre de la Chambre de Commerce.
Rossi, Clément, délégué du Conseil municipal.
Roux, François (De), juge au Tribunal de Commerce.
Turcat, H., président de la Société pour la Défense du Commerce et de l’Industrie de Marseille.
Teisseire, Raymond, avoué.
MM. Usslaub, Léonce, négociant.
Velten, Édouard, membre-secrétaire de la Chambre de Commerce.
Ytier, Louis, vice-président du Syndicat des Exportateurs.
Zarifi, Périclès, banquier.
M. Eugène Talon, ancien bâtonnier, Avocat-Conseil.
Secrétaire général : E. Moiuceau, administrateur en chef des
Colonies en retraite.
CHAPITRE PREMIER Dénomination. — But. — Siège de l’Association
Article Premier
Sous le patronage de la Chambre de Commerce de Marseille, il est formé, entre ceux qui adhéreront aux présents Statuts, une Association déclarée conformément aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901.
Elle prend le titre d’institut Colonial Marseillais.
Son siège est à Marseille, sa durée est illimitée.
Art. 2
Cette Association a pour but l’étude, la défense et le développement des intérêts généraux de la colonisation française, et spécialement l’extension des rapports de la région marseillaise avec nos colonies.
A cet effet, elle se propose notamment de recueillir et de centraliser tous documents et renseignements utiles, de rechercher les principes à observer et les méthodes à appliquer, d’examiner et de provoquer toutes mesures d’ordre législatif, administratif ou économique qui lui paraîtront de nature à favoriser les intéîêts que mettent en jeu les rapports de la métropole avec les colonies.
En outre, elle s applique a vulgariser dans la région marseillaise les notions coloniales et à favoriser l’émigration vers nos
Les principaux moyens d’action sont les suivants :
1° Groupement dans un même local et sous l’autorité d’un
Conseil d’Administration, des organisations coloniales existant déjà ou à créer, en vue d’obtenir de l’ensemble de ces services une meilleure et plus complète utilisation ;
2° Concours au développement du Musée colonial transféré dans le local de Y Institut Colonial Marseillais ;
3° Concours au développement du Jardin botanique colonial existant ;
4° Aménagement des cours coloniaux déjà fondés et organisation de cours supplémentaires en cas de besoin ;
5° Constitution et aménagement d’un Musée commercial d’exportation et d’importation (exposition permanente de produits coloniaux et métropolitains) ;
6° Création d’un bureau de renseignements sur tous sujets coloniaux et de statistiques pour tout ce qui concerne le commerce extérieur ;
7° Intervention auprès des Pouvoirs publics et des diverses Administrations ;
8° Toutes démarches de propagande, organisation de conférences, publications, etc.
CHAPITRE II
Des Membres de l’Association
Art. 3
L'Institut Colonial Marseillais comprend deux catégories de membres.
La première catégorie est celle des membres titulaires.
Elle comprend :
Les membres de droit ;
Les membres sociétaires-fondateurs;
Les membres donateurs ;
Les membres adhérents.
Les membres de droit sont le Président et les délégués de la Chambre de Commerce de Marseille dont le nombre est fixé à quatre. M. le docteur Ed. Heckel, professeur à la Faculté des Sciences, initiateur de l’Enseignement Colonial en France, est également membre fondateur de droit.
Les membres-sociétaires fondateurs et donateurs sont ceux qui, dans le but de seconder plus efficacement l’œuvre de l’Institut Colonial, lui donnent un concours pécuniaire important.
La deuxième catégorie est celle des membres correspondants.
Les membres correspondants sont agréés parle Conseil et lui fournissent soit spontanément, soit sur sa demande, tous renseignements de nature à seconder l’œuvre coloniale de l’Institut.
Sur l’invitation du Conseil, ils émettent des avis, rédigent des mémoires et interviennent auprès des assemblées, compagnies, administrations ou pouvoirs locaux.
Art. 4
Toute personne qui voudra faire partie de l’Association devra être présentée par deux membres et adresser sa demande au Président. La demande d’admission doit être faite par écrit et contenir l’adhésion aux statuts. Le Président soumet la demande au Conseil qui l’examine et prononce.
Les cotisations annuelles sont payables d’avance et acquises à la Société en cas de démission en cours d’exercice.
Toute démission devra être adressée par écrit au Président.
Le non-paiement de la cotisation pendant deux années consécutives entraîne de droit la radiation.
Pour être membre-sociétaire fondateur, il faut payer :
lu Un droit d’admission de 1.000 francs au minimum ;
2° Une cotisation annuelle de 200 francs au minimum ;
Pour être membre donateur, il faut payer :
1° Un droit d admission de 500 francs au minimum ;
2° Une cotisation annuelle de 100 francs au minimum*
Pour être membre-adhérent, il faut payer : une cotisation annuelle de 30 francs au minimum.
La cotisation est facultative pour les membres correspondants. Toute cotisation peut être rachetée par le versement d’une somme fixe égale à vingt fois le montant de la cotisation annuelle.
CHAPITRE III
Droits et avantages des membres
Art. 5
La Présidence appartient de droit au Président de la Chambre de Commerce ou à son délégué.
Les membres-sociétaires fondateurs ont leurs noms inscrits sur un tableau placé à l’entrée du local de l'Institut Colonial Marseillais, et au frontispice de toutes ses publications, sous la rubrique Membres sociétaires- fondaient s.
Les membres donateurs ont leurs noms inscrits sur un tableau placé à l’entrée du local de VInstilut Colonial Marseillais et en tête de toutes ses publications, sous la rubrique Membres donateurs.
Tous les membres titulaires jouissent des avantages de l’Association prévus à l’article 2. Ils assistent aux assemblées générales et reçoivent les publications de lTnslilut.
Art. 6
Les membres correspondants jouissent de tous les avantages de l’Association prévus à l’article 2 des présents Statuts et reçoivent ses publications.
CHAPITRE IV
Administration et Fonctionnement
Art. 7
L Institut est administré par un Conseil composé de vingt-sept membres au moins et de quarante membres au plus, élus au scrutin de liste, sur la proposition du Conseil d’Adminislralion, par l'Assemblée générale, en sus des membres de droit (Art. 3).
Dans les intervalles des Assemblées générales, le Conseil d Administration de l’Institut peut donner des titulaires aux nouveaux mandats créés ou aux sièges devenus vacants.
Ces nominations sont soumises à la ratification de la plus prochaine Assemblée générale.
Le Membre appelé à occuper un siège devenu vacant termine le mandat de son prédécesseur.
Le Conseil choisit parmi ses membres un bureau ainsi composé :
4 Vice-Présidents.
2 Secrétaires.
1 Trésorier.
1 Trésorier-Adjoint.
Tous les membres du bureau sont rééligibles.
Les autres membres électifs du Conseil sont renouvelés par tiers tous les deux ans. Les deux premiers tiers sortants sont désignés par le sort.
Des sections formées dans le Conseil et présidées par un membre du bureau dirigent les organisations existant déjà ou à créer groupées par l'Institut Colonial Marseillais.
Art. 8
L lionorariat peut être conféré, à sa sortie de charge, à tout membre du bureau ayant exercé pendant quatre ans consécutifs
les fonctions pour lesquelles l’honorariat sera proposé. Un vote du Conseil d’Administration confère cette distinction.
Art. 9
Le Conseil représente l’Association ou donne délégation à cet effet.
Le Conseil délibère sur tous les sujets intéressant le fonctionnement de l’Institut. Les décisions sont prises à la majorité.
En cas de vacance ou création d’une chaire, il est proposé au Conseil d’Administration par le corps enseignant de l’Institut colonial trois candidats parmi lesquels le Conseil d’Administration choisit le titulaire.
Art. 10
Le Conseil se réunit au moins une fois par mois sur la convocation du Président.
Dans les délibérations, la voix du Président est prépondérante.
La présence du quart des membres du Conseil d’Administration est nécessaire pour la validité des délibérations.
Le procès-verbal des séances du Conseil est dressé par le Secrétaire. Il indique sommairement les questions traitées et les décisions prises. Après l’adoption, il est signé par le Président et le Secrétaire.
Art. 11
Le Président convoque et préside l’Assemblée générale des membres titulaires de l’Institut.
Le Président, par lui-même ou par délégation donnée à un ou à plusieurs membres du Conseil d’Administration en exécution de l’article 9, ordonnance les dépenses, signe les baux et contrats, ainsi que les extraits des délibérations du Conseil.
Art. 12
Le Président représente l’Association en justice et dans tous les actes de la vie civile.
Toutes pièces comptables, reçus, quittances, chèques, sont signés par le Président et par le Trésorier collectivement ou, en leur absence, par tels membres que le Président désignera.
Le représentant de la Société doit jouir du plein exercice de ses droits civils.
Toute discussion politique ou religieuse est interdite.
La Société n’est pas responsable de l’opinion de ses membres, même dans ses publications.
CHAPITRE V Assemblée Générale
Art. 13
L’Assemblée générale des membres titulaires de l’Association se réunit chaque année autant que possible dans le premier trimestre, et, en outre, chaque fois qu’elle est convoquée par le Conseil d’ Administration ou sur la demande du quart de ses membres.
Son ordre du jour est réglé par le Conseil d’ Administration. Son bureau est celui du Conseil.
Elle entend les rapports sur la gestion du Conseil d’ Administration, sur la situation financière et morale de l’Institut. Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant, délibère sur les questions mises à l’ordre du jour et pourvoit au remplacement des membres électifs du Conseil d’ Administration.
Le vote par correspondance est admis, soit par question directe posée par le Conseil, soit par pouvoir dûment signé. En pareil cas, le nombre des pouvoirs dont serait porteur un seul membre de l’Institut, 11e pourra pas dépasser cinq.
Le rapport annuel et les comptes sont adressés chaque année à tous les membres de l’Institut, aussi bien aux membres correspondants qu’aux membres titulaires.
Art. 14
Les délibérations du Conseil d’Administration relatives aux acquisitions, échanges et aliénations des immeubles nécessaires au but poursuivi par l’Institut, constitution d’hypothèques sur les dits immeubles, baux excédant neuf années, aliénations des biens dépendant du fonds de réserve et emprunts ne sont valables qu’après l’approbation de l’Assemblée générale.
Art. 15
Les délibérations du Conseil d’Administration relatives à l’acceptation des dons et legs excédant deux mille francs ; les délibérations de l’Assemblée générale relatives aux acquisitions, échanges et aliénations d’immeubles et aux aliénations des biens dépendant du fonds de réserve ne sont valables qu’après l’approbation du Gouvernement.
Art. 16
Tous discours, discussions, lectures ou publications étrangers au but de l’Association sont interdits dans les assemblées ou réunions qu’elle tient. Aucune publication ne peut être faite en son nom sans l’approbation préalable du bureau.
CHAPITRE VI
Ressources et fonds de réserve Art. 17
Les ressources annuelles de l’Institut se composent :
1° Des cotisations et souscriptions de ses membres ;
2° Des redevances que pourra lui procurer l’usage concédé par lui de certains locaux ;
3° Des subventions qui pourront lui être accordées;
4° Du produit éventuel de la vente de ses publications;
5° Du produit des libéralités dont l’emploi immédiat aura été
autorisé; des ressources créées à titre exceptionnel et, s’il y a lieu, avec l’agrément de l’autorité compétente;
6° Du revenu de ses biens et valeurs de toute nature.
Art. 18
Le fonds de réserve comprend :
1° La dotation ;
2° Le capital provenant des libéralités à moins que l’emploi immédiat n’en ait été autorisé;
3° Le dixième au moins de l’excédent des ressources annuelles sur les dépenses annuelles;
4° Les sommes supérieures à cinq cents francs versées pour le rachat des cotisations (article 6 de la loi du 1er juillet 1901).
Art. 19
Le fonds de réserve est placé en rentes nominatives sur l’État ou en obligations des Chemins de Fer dont le minimum d’intérêt est garanti par l’État, ou en obligations du Crédit Foncier de France et de la Ville de Paris. Il peut être également employé en acquisitions d’immeubles nécessaires au fonctionnement de l’Association.
CHAPITRE VII
Surveillance et Règlement intérieur.
Art. 20
Le Président devra faire connaître dans les trois mois à la Préfecture tous les changements survenus dans l’administration ou la direction.
Les registres et pièces de comptabilité de l’Association seront présentés, sans déplacement, sur toute réquisition du Préfet, à lui-même ou à son délégué.
Le rapport annuel et les comptes sont adressés chaque année au Préfet du département, au Ministre de l’Intérieur et au Ministre des Colonies.
Art. 21
Le Ministre de l’Intérieur et le Ministre des Colonies auront le droit de faire visiter par leurs délégués les établissements fondés par l’Association et de se faire rendre compte de leur fonctionnement.
Art. 22
Toutes les décisions de détail propres à assurer l’exécution des présents statuts sont prises par le Conseil d’ Administration, sous réserve de l’approbation par l’Assemblée générale, s’il s’agit de décisions d’application permanente.
CHAPITRE VIII
Modification des Statuts. — Dissolution
Art. 23
Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Conseil d’ Administration ou du dixième des membres titulaires, soumise au bureau au moins un mois avant la séance.
L’Assemblée extraordinaire spécialement convoquée à cet effet ne peut modifier les statuts qu’à la majorité des deux tiers des membres présents.
L’Assemblée doit se composer du quart au moins des membres titulaires en exercice.
Art. 24
L’Assemblée générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l’Association et convoquée spécialement à cet effet, doit comprendre au moins la moitié plus un des membres titulaires; si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée est convoquée de nouveau, mais à vingt jours au moins d’intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer, quel que soit le nombre des membres présents. Dans tous les cas, la dissolution ne peut être
votée qu’à la majorité des deux tiers des membres titulaires présents.
Art. 25
En cas de dissolution volontaire, statutaire, prononcée en justice ou par décret, ou en cas de retrait de la reconnaissance de l’Association comme établissement d’utilité publique, l’assemblée composée et délibérant comme il vient d’être dit désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l’Institut. Elle attribue l’actif net à un ou plusieurs établissements analogues publics ou reconnus d’utilité publique.
Ces délibérations sont adressées sans délai au Ministre de l’Intérieur et au Ministre des Colonies.
Art. 26
Les délibérations de l’Assemblée générale prévues aux articles 23, 24 et 25 ne sont valables qu’après approbation du Gouvernement.
NOTICES COLONIALES
Avertissement préliminaire
Les brèves notices que l’on trouvera plus loin, précédées de quelques tableaux statistiques d’ordre général, ne sauraient avoir pour but de présenter le bilan complet de nos possessions d’outre-mer. Cette étude d’ensemble est d’ailleurs inutile depuis les admirables travaux de la Commission des Publications et Notices, qui ont fourni sur les progrès des colonies françaises, au début du xxe siècle, les renseignements les plus abondants et les plus détaillés.
Sans donc prétendre imiter, même de loin, un pareil labeur, nous nous sommes bornés à réunir en faisceau divers indices économiques choisis parmi les plus récents ou les plus caractéristiques, et nous avons limité nos recherches aux cinq grandes colonies, qui représentent à elles seules les sept huitièmes du commerce total de nos possessions.
Nous devons ajouter toutefois que, si succinctes que soient ces notes, elles ont été puisées aux sources les plus sûres ; d’abord dans les documents officiels émanant du Ministère des Colonies (statistiques de l’Office colonial),
et des Gouverneurs et Résidents généraux (Rapports, journaux et bulletins officiels), ensuite dans les publications coloniales les plus autorisées ( Dépêche coloniale, Quinzaine coloniale , Mois colonial et maritime , Bulletin du Comité de l'Asie française , Bulletin du Comité de l'Afrique française , Revue de Madagascar, etc.). Nous avons enfin, quand cela était nécessaire, contrôlé les uns par les autres ces différents éléments d’information, de manière à réduire au minimum les chances d’erreurs, malheureusement inévitables en pareille matière.
Commerce général des Colonies françaises
(milliers de francs).
Algérie .
Indo-Chine .
Tunisie .
Afrique Occidentale .
Martinique .
Réunion . .
Guadeloupe . . .
Madagascar .
Saint-Pierre-Miquelon .
Inde .
Guyane . .
Nouvelle-Calédonie .
Congo .
Établissements d’Océanie .
Mayotte et Comores. . . . .
Somalis .
Total . F.
Commerce des Colonies françaises avec la France
et ses colonies (milliers
de francs).
Algérie .... .
Indo-Chine .
Tunisie .
Afrique Occidentale. . .
Réunion .
Martinique .
Guadeloupe .
Guyane .
Saint-Pierre-Miquelon . .
Madagascar .
Nouvelle-Calédonie .
Inde .
Congo . .
Mayotte et Comores .
Établissements d’Océanie . .
Somalis . : .
Total . F.
( Tableaux dressés par M. Paul Masson, dans l’Expansion Coloniale du 1°' août 1908)
RELEVÉ, par nature, des marchandises importées
NATURE DES MARCHANDISES
CALÉ
DONIE
ÉTABLIS
SEMENTS
FRANÇAIS
de
l’Océanie
francs
francs
francs
francs
francs
francs
francs
francs
francs
si.
(Extrait du Bulletin de statistique et de législation comparée de juin 1908).
Commerce des Colonies françaises (Algérie et Tunisie exceptées) avec la France, les Colonies françaises et les principaux Pays étrangers en 1906.
COMMERCE DES COLONIES
IMPORTATIONS
COLONIES
FRANCE
COLONIES
FRANÇAISES
ÉTRANGER
TOTAUX
francs
francs
francs
Sénégal, Haut-Sénégal et Niger .
Guinée française .
Cote d’ivoire .
Dahomey (*) .
Total de l’Afrique occidentale .
Congo français .
Réunion (*) . . .
Madagascar (*) .
Mayotte et Dépendances .
Côte des Somalis (*) .
Etablissements français de l’Inde (*). . .
Indo-Chine (*) .
Saint-Pierre et Miquelon (*) .
Guadeloupe (*) .
Martinique (*) .
Guyane (*) . .
Nouvelle-Calédonie (*) .
Etablissements français de l’Océanie (*)
Totaux des colonies relevant du
ministère des Colonies .
Algérie (commerce spécial) .
Tunisie .
Totaux généraux .
(*) Chiffres définitifs.
FRANÇAISES EN 1907 (Chiffres provisoires)
EXPORTATIONS
FRANCE
COLONIES
FRANÇAISES
ÉTRANGER
TOTAUX
francs
francs
francs
francs
ALGERIE
Superficie ; 505.769 kilomètres carrés.
Population (recensement du 4 mars 1906). Population municipale (armée non comprise).
Population européenne :
Français :
Français d’origine . 278.976
Israélites naturalisés français . . 64.645
Etrangers naturalisés français . 170.444
Total . 514.065
Étrangers :
Espagnols . 117.475
Italiens . 33.153
Anglo-Maltais . 6.217
Autres . 9.353
Total . 166.198
Total de la population européenne . 680.263
Population indigène :
Arabes, Kabyles et Juifs . 4.447.149
Marocains . 25.277
Tunisiens . 3.083
Autres . 2.279
Total de la population indigène . 4.477.788
Total général de la population municipale. . . 5.158.051
( Total du recensement de 1901
Finances
Dette
Emprunt autorisé par la loi du 7 avril 1902 . 50 millions
» » » du 28 février 1908 (1). 175 »
Total . 225 millions
Budget spécial pour 1908 :
Prévisions de dépenses . F. 108.488.835
Evaluations de recettes . 108.592.201
Travaux Publies
I. — Routes. 14.000 kilomètres (dont 3.700 de routes nationales
et départementales).
II. — Télégraphes. Longueur des lignes: 11 .756 kilomètres
III. - Chemins de fer. Longueur des réseaux en 1907 : 3.192 kilo¬
mètres (P.-L.-M., Est-Algérien, Ouest-Algérien, Bône- Guelma, Etat, Mokta-el-Hadid).
N. -B. — Le réseau des voies ferrées ne s’est guère accru depuis 1892 (2.633 kil.) que des prolongements désertiques du Sud- Oranais (notamment d’Aïn-Sefra à Colomb-Béchar).
Recettes brutes des chemins de fer en 1907 . F. 40.368.795
» » » » en 1906 . 38.751.499
» » » » en 1892 . 24.859.000
(1) L’emprunt de 175 millions autorisé par la loi du 28 février 1908 recevra
l’affectation suivante :
Chemins de fer (961 kilomètres à construire) . F. 96.750.000
Boutes . .’ . 32 250.000
Travaux maritimes . 16.000.000
Colonisation . 15.000.000
Forêts . 8.000 000
Assistance Publique . 3 000.000
Travaux hydrauliques . 2.000.000
Portes et Télégraphes.... . 2.000.000
Détail du produit des chemins de fer en 1907 (nombres ronds) : Grande Vitesse :
Voyageurs . F. 11.700.000
Marchandises . 2.020.000
Petite Vitesse . 26.650.000
Agriculture (Statistique agricole de 1906).
COMMERCE EXTERIEUR
Mouvement des principales Importations et Exportations (Commerce spécial)
IMPORTAT I ONS EXPORTATIONS
DESIGNATION
des
MARCHANDISES
Animaux
vivants
Rêtes de { Race chevaline..
Race mulâssière me 1 Race asine.. ....
Restiaux. Race bovine _
— Race ovine .
Fromages .
Beurres .
Poissons secs, salés ou conservés .
Gruaux et semoules en gruau .
Semoules en pâtes et pâtes alimentaires.
Riz entier, brisures et farines .
Légumes secs et leurs farines .
Marrons, châtaignes et leurs farines..
Dari, millet et alpiste en grains .
Pommes de terre .
frais .
secs ou tapés .
„ i bruts et vergeoises . .
Sucres J raffinés . .
Glucoses .
Fruits de table
Chocolat . .
Huile fixe pure d’olive..* .
Huiles fixes pures de graines grasses..
Tourteaux .
v. I ordinaires .
v ins t de liqueurs .
Alcools , eaux-de-vie et esprits (alcool
Çur . , .
Bière . .
Eaux minérales gazeuses et autres . . .
. . . i chaux ordre et hydraulique
Soufre .
Houille crue et agglomérée .
Huiles minérales raffinées et essences.
Huiles lourdes .
Fonte, fers et aciers .
Produits j Sulfate de cuivre .
chimiques ( Autres produits .
Savons de parfumerie et autres .
Chicorée brûlée ou moulue .
Bougies de toutes sortes .
Verres et cristaux .
Fils .
j de jute . . . .
Tlssus i de coton .
Papiers et ses applications .
Bijouterie et horlogerie .
Machines et mécaniques .
Autres ouvrages en métaux .
UNITÉS
ANNÉES
de la France
de l’Étranger et des françaises
Total
Total
Total
Tête
mi
liers de fra
ncs
Quintal
Hectol .
Quintal
Tonne
Hectol .
Quintal
DESIGNATION
des
MARCHANDISES
Chevaux entiers .
Bœufs . .
Béliers, brebis, moutons...
Peaux brutes l grandes . . .
fraîches J de moutons ou sèches ( de chèvres..
Laines en masse .
p . ; frais .
1 oissons secs salés ou fumés de mer
Céréales
secs,
conservés, sardines et autres
/ froment .
grains j avoine .
f orge .
farines de froment .
Fruits
frais
secs
•Tabacs
Gruaux et semoules en gruau .
Légumes secs et leurs farines, fèves..
Pommes de terre .
citrons et oranges. . .
mandarines. . .
caroubes. . . .
raisins de table .
raisins de vendange..
marcs et moûts .
i figues de table .
' dattes de table .
confits, cornichons, etc .
pour la distillerie: figues...
en feuilles ou en côtes. . . .
( fabricïués | cigarettes'. *. '. ' !
Huile fixe pure d'olive .
Essence de géranium .
I iè£e i bru* Proprement dit .
° I en planches régulières .
Bois d’ébénisterie .
Alfa .
Crin végétal . .
Ecorces à tan .
Légumes frais (chiffre total) .
Son .
ordinaires en fûts . .
de liqueurs en fûts .
Mistelles (Moûts de raisins frais mutés à l’atcmil) . . Eaux-de-vie et spiritueux (alcool pur Esprits de toutes sortes (alcool pur).
Marbres bruts .
Phosphates naturels . .
( fer .
Minerais de < plomb . .
( zinc .
Lie de vin .
Tartres bruts .
Vins
UNITES
Tête
Quintal
Cent Quintal
Hectol .
Quintal
Tonne
Quintal
Européens divers.. J
Finances :
I. — Dette de la Tunisie : 313 millions (Emprunts amortissables 3 o/o) répartie, savoir :
1° Loi du 25 juin 1892 (conversion de la Dette antérieure) : 198 millions (nombre rond) ;
2° Loi du 30 avril 1902 (Emprunt destiné aux chemins de fer) : 40 millions.
3° Loi du 10 janvier 1907 (Emprunt destiné à l’outillage économique) : 75 millions.
IL — Budget de la Régence (exercice 1908) :
Recettes prévues . F. 79.063.148
Dépenses prévues . 79.061.663
III. — Disponibilités du Trésor tunisien au 31 décembre 1906 :
Fonds de réserve . . F. 5.000.000
Fonds des excédents disponibles. . . . 9.009.143
Fonds de garantie des chemins de fer 672.237
Total : F. 14.681.380
(1) La population française civile était de 9.973 habitants en 1891, de 16.207 habitants en 1896, et de 24.201 habitants en 1901.
N. B. — Il convient d’ajouter à ce total les excédents budgétaires des exercices 1906 et 1907, qui se sont élevés respectivement à 6.570.901 francs et à 8.744.809 francs.
Travaux Publics ;
Depuis le traité du Bardo (1881), qui a maintenu à la Tunisie son autonomie administrative sous le protectorat français, la Régence, tout en assurant le service de la Dette publique antérieure, a aménagé aA^ec ses propres ressources quatre ports accessibles aux navires de fort tonnage (Tunis, Sousse, Sfax et Bizerte) et dépensé dans l’ensemble plus de 35 millions pour ses ports de commerce. Elle a créé en outre un réseau de routes, dont le coût s’est éleA'é à près de 30 millions, et qui comprenait au 1er janvier 1908 une longueur totale de 3077 kilomètres. Elle a enfin construit plus d’un millier de kilomètres de voies ferrées, sur lesquelles nous allons donner quelques brefs renseignements.
Voies ferrées
Les lignes de la Régence en exploitation au commencement de 1908 s’élèvent au total de 1.188 kilomètres (311 kilomètres de chemins de fer à voie normale, 877 à voie étroite), auxquels il faut ajouter 32 kilomètres de tramways urbains (1).
De nouvelles AToies ferrées sont en cours de construction, notamment la ligne de Mateur à Béja et à Nebeur, celle de Mateur aux mines de fer des Nefzas (aATec prolongement futur sur Tabarca), et celle de Kairouan à Henchir-Souatir. Cette dernière ligne, qui pourra s’appeler à juste titre le « Grand
(1) L’importante ligne de Pont-du-Fahs à Kalaât-es-Senam (avec embranchements sur le Kef et sur Kalaâ-Djerda), d’une longueur d’environ 220 kilomètres, a été achevée en 1906 par la Compagnie Bône-Guelma. Elle amène au port de Tunis les phosphates des localités précitées, et comportera bientôt un nouvel embranchement destiné à desservir les mines de fer de Djerissa- Slata.
Central » tunisien , se détache à Aïn-Glirasésia de la ligne Sousse-Kairouan et doit se terminer près de la frontière algérienne, à Hencliir-Souatir (294 kilomètres de Sousse), afin de desservir les phosphates d’Aïn-Moularès et de Redeyef, appartenant à la Compagnie de Gafsa. La voie est à peu près
(Extrait de la Revue Le Tour du Monde j.
construite jusqu’à Feriana, mais l’exploitation s’arrête actuellement à Sbeïtla (kil. 122), centre alfatier des plus importants, et Ton compte que plus de 12.000 tonnes d’alfa ont déjà emprunté le nouveau rail à destination de Sousse ou de Tunis.
Ajoutons que le prolongement sur Sfax de la ligne Sousse- Moknine va commencer incessamment.
Résultats de l'exploitation de la Compagnie Bône-Gnelma
Toutes les voies ferrées tunisiennes (sauf la ligne de Sfax à Gafsa, concédée à la Compagnie de Gafsa), sont exploitées par la Compagnie « Bône-Guelma », qui a encaissé en 1907 une recette totale de 10.382.634 francs contre 7.764.220 francs en 1906.
Résultats de l’exploitation du chemin de fer de Sfax
à Gafsa et à Metlaoui (243 kil.) :
Trafic en
Année marchandises Recette totale
1899 (lre année)..,. T. 14.901 F. 137.412
Programme général de grands travaux.
L’emprunt de 75 millions mentionné à l’article « Finances » fait partie d’un programme d’ensemble s’élevant à 125 millions
qui comprendra les travaux suivants :
Emprunt de 75 millions :
Travaux complémentaires du réseau ferré existant 30 millions Construction de 430 kilomètres de lignes nouvelles 28 »
Construction de 1.200 kilomètres de routes . 12 »
Dotation initiale du fonds d’achat de terres pour la colonisation . 5 »
Total,...,.., 75 millions
Autres dépenses de la Direction générale des Travaux Publics :
Ports maritimes, phares et balises . 7 millions
Hydraulique . 12 »
Bâtiments civils des diverses administrations. ... 14 »
Travaux communaux à la charge de l’État . 1 »
Imprévus . 6 »
Total
40 millions
Services divers du Protectorat :
Colonisation . . . 5 millions
Ofli ce postal . 3 »
Enseignement . 1 »
Administration générale . 1 »
Total. . 10 millions
Total général . 125 millions
Les 50 millions de dépenses laissées en dehors de l’emprunt du 10 janvier 1907 seront pris sur le fonds des excédents disponibles au fur et à mesure des possibilités, de sorte que le laps de temps envisagé pour l’exécution de cette partie du programme dépend du rendement des recettes budgétaires ; on l’a évalué approximativement à une douzaine d’années.
Productions diverses de la Tunisie en 1907
Superficies cultivées Production
Blé . Hectares 445.000 Quintaux 1.780.000
Orge . »’ 485.000 » 2.010.000
Avoine . » 37.000 » 555.000
Maïs et sorgho . . » 32.000 » 80.000
Fèves . » 26.000 » 97.000
Vignes . » 16.425 Vin (Iertolilres 357.321
Dattes . Quintaux 238.000
Foin . » 150.000
Paille . » 4.600.000
Huile d’olive . Litres 39.200.000
Production de la minoterie tunisienne. . 1 .653.000 quintaux de farine
Produit des pêches maritimes . 6.149.551 kilogr.
Exportation des phosphates de chaux depuis 1S99 :
Année
Poids
Valeur
Année
Poids Valeur
Commerce extérieur
Mouvement des principales importations et exportations en 1907
Importations
Marchandises Valeur
Ouvrages en métaux . .
Tissus .
Ouvrages en matières diverses. .
Farineux alimentaires.. ... . . .
Métaux bruts .
Produits et dépouilles d’animaux .
Denrées coloniales
Bois .
Houille .
Sucres .
Peaux brutes et
ouvrées .
Mules et mulets . .
Boissons .
Fils .
Machines agricoles Papier et ses applications .
Fruits et graines . .
Soie grège .
Automobiles .
Armes, poudres et
munitions .
Pétrole raffiné. . . .
Exportations Marchandises Valeur
Phosphates . .
Céréales :
Orge (1) .
Avoine (2) .
Blé (3) .
Huile d’olive (4). .
Minerais .
Animaux vivts (5).
Alfa .
Produits des pê-
cites .
Eponges lavées. . .
Peaux brutes. ...
Articles en laine. .
Vins (6) .
Dattes .
Farine (7) . .
Fèves .
Huile de grignons.
Ecorces à tan .
Laine en suint. . . .
Liège .
Articles de spar-
te rie .
Savons . . .
(1) 1.006.973 quintaux.
(2) 455.507 quintaux.
(3) 178.964 quintaux.
(4) 16.041.423 kilogrammes.
(5) Sur lesquels 113.319 moutons valant 2.272.688 francs.
(6) 88.254 hectolitres.
(7) 39.322 quintaux.
Pays de provenance et de destination (année 1907)
Pays
France.
Algérie Angleterre , Italie ......
Belgique . . .
Allemagne , États-Unis .
Egypte .
Autriche. . .
Malte .
Tripoli .
Turquie. . .
Espagne. . . .
Suisse .
Autres pays
Totaux
Valeur (milliers de francs) Importations Exportations Total
Mouvement des Ports de la Régence.
(Année 1907)
oTo
Total . .
Cabotage :
Entrées et sorties réunies..
Total général .
II. — Nombre et tonnage de jauge des navires en provenance directe de France ou de l’étranger :
Pavillons Navires Tonnes de jauge
Français . 670 594.195
Italien . 1.068 428.871
Anglais . 157 210.123
Allemand . 74 89.289
Autrichien . 53 57.065
Danois . 43 43.082
Norvégien . 36 36.039
Grec . 32 30 . 360
Autres . 163 43.396
Totaux . 2.296 1.532.420
Superficie (Enquête officielle de 1907-1908)
Kilomètres carrés.
Sénégal et Casamance . 191.640
Guinée française . 238.988
Côte d’ivoire . 325,228
Dahomey . 97.220
Haut-Sénégal et Niger . 782.736
Territoire militaire du Niger . 1.383.742
Mauritanie . 893.696
Superficie de l’Afrique occidentale française. 3.913.250
Population en 1906 s
(Chiffres extraits du rapport de M. Gervais, rapporteur à la Chambre des Députés du Budget des Colonies pour l’exercice 1908) :
Sénégal. , .
Haut-Sénégal et Niger...
Guinée .
Côte d’ivoire .
Dahomey (1) .
habitants
N. -B. — L’Afrique occidentale française, colonie d’exploitation, ne compte guère que 5.000 Européens (3.800 commerçants et 1.100 fonctionnaires).
(1) Le recensement de la population du Dahomey, effectué en 1907, a donné un chiffre inférieur, soit 635.971 habitants, dont 412 Européens (362 Français) .
Administration
Le gouvernement général de l’Afrique occidentale française existe officiellement depuis le 16 juin 1895, mais seulement au point de vue politique et militaire. Sept ans plus tard, le décret du 1er octobre 1902 étendit l’autorité du gouverneur général, le fit dépositaire des pleins pouvoirs de la République et organisa réellement la fédération de nos colonies de l’Afrique occidentale (le Congo excepté) en une entité administrative et économique. Enfin le décret du 18 octobre 1904 institua, en lui donnant des ressources propres, un budget général, distinct des budgets locaux de chaque colonie, et rétablit en partie, sous le nom de Haut-Sénégal et Niger, l’ancienne colonie du Soudan. Actuellement, l’Afrique occidentale française est divisée en cinq territoires commandés chacun par un lieutenantgouverneur :
1° Le Sénégal.
2° Le Haut-Sénégal et Niger.
3° La Guinée française.
4° La Côte d’ivoire.
5° Le Dahomey.
Quant au territoire civil de la Mauritanie, il est administré par un commissaire du gouvernement général, et son budget forme une annexe du budget général.
Ajoutons que le siège du gouvernement général a été transféré de Saint-Louis à Dakar par le décret de 1902.
Finances
Budget général
Ce budget pourvoit aux dépenses du gouvernement général et des services généraux, ainsi qu’au service des emprunts contractés en vue de la réalisation de grands travaux publics. Il est alimenté presque uniquement par les contributions indirectes et
droits de toute nature perçus à l’entrée et à la sortie des marchandises et des navires (1).
Le budget général de l’Afrique occidentale française s’est présenté comme suit pendant les quatre années depuis lesquelles il existe :
La diminution du dernier budget provient de l’abandon qui a été fait à la colonie du Haut-Sénégal et Niger de la contribution de 500.000 francs versée par elle en 1907.
Voici maintenant le détail des prévisions de recettes et de dépenses pour l’exercice 1908 :
Recettes :
Recettes douanières :
Droits d’importation . F. 12.300.000
Droits de douane . 2.600.000
Droits d’exportation . 1.200.000
Droits de navigation, droits de magasinage et
surtaxe d’importation indirecte . 92.000
Contributions des colonies . 405.000
Produits divers . 551.000
Total . F. 17.148.000
(1) Recettes douanières de l’Afrique occidentale française :
Ce dernier chiffre se décompose ainsi :
Sénégal .
Guinée . . .
Côte d’ivoire .
Dahomey .
Total général
Les droits d’importation figurent dans ce total pour 13.123.600 francs, soit 76 o/o.
Déi JENSES :
Dettes exigibles . F. 6.517.000
Dépenses d’administration et de contrôle des
services techniques . 1.545.500
Services financiers . 1.774 915
Travaux . 1.862.000
Subventions aux colonies . 4.280.000
Dépenses diverses.... . 1.168.585
Total . F. 17.148 000
II. — Budgets locaux
Les budgets locaux sont alimentés par des contributions directes (impôt personnel (1), patentes et licences) — par des contributions indirectes (enregistrement, timbre, droits d’oussourou et de pacage, etc.) — par des produits divers, tels que les recettes des Postes et Télégraphes, le domaine, les excédents des caisses de réserve, les amendes, etc.) — enfin par des subventions du budget général.
Les dépenses se rattachent à l’administration, aux services financiers, aux travaux, à la navigation, à l’agriculture, à l’assistance, à renseignement, enfin à l’entretien des forces de police qu’une récente décision vient de mettre à la charge des budgets locaux.
Les divers budgets locaux sont évalués comme suit, en jecettes et en dépenses, pour l’exercice 1908 :
Sénégal (territoires d'administration directe) F. 1.700.000
» (pays de protectorat) . 4.584.000
Guinée . 6.225.000
Côte d’ivoire . 3.800.000
Dahomey . 3.090.000
Haut-Sénégal et Niger . 6.360.000
(1) L impôt personnel représentait en 1906, pour l’ensemble des budgets locaux, un revenu de 14 665.125 francs, soit environ la moitié de leurs recettes totales.
Territoire militaire du Niger (budget annexe
du précédé n t ) . 1 • 346 . 000
Mauritanie ( budget annexe du budget général) . 1.189.000
Total.... . . F. 28.294.000
Rappel du budget général . 17.148.000
Total des budgets de l’Afrique occidentale française pour 1908 . F. 45.442.000
En 1895, l’ensemble des budgets arrivait à peine à onze millions de francs. Quant aux caisses de réserve qui, réunies, s’élèvent
aujourd’hui à 9.831.014 francs, elles n’atteignaient en 1895 que
III. — Dette
La dette de l’Afrique occidentale française s’élève à 165 millions (emprunt de 65 millions autorisé par la loi du 5 juillet 1903, emprunt de 100 millions autorisé par la loi du 22 janvier 1907). Nous donnons au chapitre suivant, « Travaux Publics », le détail de l’affectation de ces deux emprunts, consacrés en grande partie au développement de l’outillage économique de la colonie. Bornons-nous à indiquer ici qu’en vue de la continuation des travaux énumérés plus loin, une dépense extraordinaire de 32.569.000 francs a été prévue sur les fonds d’emprunts pour l’année 1908.
Travaux Publies
Nous détachons du Compte rendu de l’emploi des fonds d’emprunt en Afrique occidentale française an 1er janvier 1908 le tableau suivant, qui résume avec une grande clarté ce qui a été fait et ce qui reste à faire pour réaliser pleinement l’œuvre entreprise par M. Roume et continuée par son digne successeur, M. Merlaud-Ponty.
A DÉPENSER
au
1" janvier 1908
Assainissement.
Saint-Louis : Marais . .
— Egouts .
Dakar : Marais .
— Egouts .
Rufisque : Marais. . .
— Egouts . .
Total .
Aménagement des ports.
Saint-Louis .
Dakar .
Rufisque .
Port de la Côte d’ivoire . .
Outillage de dragage et balisage. . .
Installations à la baie du Lévrier.
Total .
Amélioration des voies navigables.
Sénégal et Niger . . .
Chemins de fer de pénétration.
Guinée : Remboursement d’emprunt
— Travaux ....
Côte d’ivoire .
Dahomejr .
Thiès-Kayes .
Total .
Assistance médicale .
Constructions militaires. . .
Lignes télégraphiques .
Remboursement d'emprunt du Séné-
gai .
Dépenses diverses ....
Total général .
Nous allons indiquer maintenant avec plus de détails le degré d’avancement des principales parties de ce vaste programme.
I. — Travaux d’Assainissement et d’Assistance médicale
Actuellement, les travaux d’assèchement de Saint-Louis sont entièrement terminés ; plusieurs quartiers, qui étaient à l’état de marais croupissants, ont déjà pris l’aspect de belles promenades publiques plantées d’arbres, et la construction des égouts et canalisations diverses se poursuit avec activité depuis le commencement de l’année en cours.
L’assainissement de Dakar est également en bonne voie. Les ravins situés à l’intérieur de la ville ont été comblés et ont fait place à un système de chaussées qui constitueront les grandes artères de la ville.
Quant aux égouts, la portion principale comprenant les grands collecteurs est achevée et les branchements secondaires sont très avancés. Ajoutons que la création d’un hôpital indigène est prévue sur les fonds du dernier emprunt.
D’autre part, les marigots qui entouraient la ville de Rufisquc ont été comblés ou régularisés, et le réseau d’égouts sera bientôt commencé.
Enfin, un grand hôpital doit être construit prochainement à Bamako, la nouvelle capitale du Haut-Sénégal et Niger, et un certain nombre de centres vont être dotés d’une installation type Groupe médical indigène, installation qui comprend un dispensaire, une pharmacie, une salle d’opérations, une infirmerie et le logement du médecin.
IL — Travaux d’aménagement des ports
Saint-Louis. — Le plan prévu pour Saint-Louis consiste à refaire les terre-pleins, à agrandir les quais et à effectuer certains aménagements de moindre importance. On s’était borné jusqu’ici à refaire sur une longueur de 500 mètres environ une partie des quais Nord, mais actuellement on est en train de construire
deux appointements, l’un sur le rivage de l’île, l’autre en ciment armé à Sor, et d’aménager une cale de halage.
Dakar. — Lors du premier emprunt (1903), le port de Dakar n’existait que de nom. Aussi, le projet dressé à cette époque comprenait-il : 1° la construction de deux môles de 300 mètres de long sur une largeur respective de 80 et de 100 mètres, reliés par des quais d’une longueur d’environ deux kilomètres creusés partie à 8 mètres de profondeur, partie à 6m 50 ; 2° le remblaiement d’importantes étendues de terrains derrière les môles, de manière à gagner sur la mer 21 hectares de terre-pleins ; 3° le dragage de deux grandes darses ; 4° enfin la construction d’ouvrages accessoires, appontements, hangars, magasins, canalisations, etc. Les travaux ont commencé vers la fin de 1904, et les quais sont livrés au commerce au fur et à mesure de leur exécution. Les voies ferrées, les grues, les hangars sont aménagés simultanément, de façon à éviter tout retard. Etant donné l’activité déployée par les entrepreneurs, l’ensemble des travaux sera sans doute achevé au début de l’an prochain.
On s’est également préoccupé d’améliorer l’éclairage des abords, c’est-à-dire de la presqu’île du cap Vert, au moyen de phares et de feux plus puissants. D'autre part, les moyens d’adduction d’eau à Dakar étant à peine suffisants, l’obligation d’alimenter les navires de commerce ou de guerre qui viendront faire escale dans le port a nécessité la recherche et le captage de nouvelles nappes d’eau douce, à l’aide desquelles on obtiendra une distribution supplémentaire de 4.000 mètres cubes par jour.
On pourra juger par le tableau suivant, extrait du Compte Rendu, de l’accroissement du trafic du port de Dakar depuis quelques années :
ANNÉES IMPORTATIONS EXPORTATIONS TOTAL
Ajoutons que la population de Dakar, qui n’était, en 1891, que de 8.727 habitants, en comptait 18.447 en 1904, soit à peine 5. 000 habitants de moins que la ville rivale, Saint-Louis, qui a, cependant, pour elle, son ancienneté et le trafic du fleuve Sénégal.
Rufisque. — Les travaux ont été entrepris depuis le commencement de l’année. Ils consistent en réfection des anciens warfs et construction d’un nouveau. Rufisque, principal point d’embarquement des arachides du Sénégal, possède actuellement deux warfs en fer lui appartenant et un warf appartenant à une maison de commerce.
III. — Chemins de fer
Il existe maintenant en Afrique occidentale française cinq lignes principales, dont deux, celle de Dakar-Saint-Louis et celle du Dahomey, sont exploitées par des Compagnies concessionnaires, tandis que les trois autres, celles du Soudan, de la Guinée et de la Côte d’ivoire, sont au contraire exploitées en régie. Quant à la ligne Tliiès-Kayes, la partie construite n’est pas encore ouverte au trafic.
A. — Chemins de fer du Sénégal et du Soudan
1° Dakar-Saint-Louis. — La première ligne créée fut celle de Dakar à Saint-Louis, ouverte en 1885 et allant rejoindre, après un parcours de 264 kilomètres, le fleuve Sénégal, qui sert de voie d’accès jusqu’à Kayes. Cette ligne, qui dessert une partie du Baol, le Cayor et le Oualo, a multiplié dans la contrée qu’elle traverse la culture de l’arachide, de telle sorte que le chemin de fer suffît à peine au transport des précieuses graines au moment de la récolte.
2° Kayes-Niger. — Dès la création du chemin de fer de Dakar à Saint-Louis, on se préoccupa de réunir par une autre voie ferrée le Sénégal au Niger; mais, par suite du soulèvement des régions traversées, cette entreprise ne put être terminée que vingt ans plus tard. Le chemin de fer de Kayes au Niger ne fut en effet complètement livré à l’exploitation qu’à partir du
1er janvier 1905. Sa longueur totale, soit 555 kilomètres (y compris l'embranchement de Médine), peut se diviser en trois sections : de Rayes à Toukoto (241 kilom.) ; de Toukoto à Bamako, capitale actuelle du Haut-Sénégal et Niger (257 kilom.) ; enfin de Bamako à Koulikoro (57 kilom.). Cette dernière section, qui longe constamment le Niger, a été créée afin de réunir le bief supérieur du fleuve à son bief moyen, en évitant les chutes de Sotuba (1).
3° Thiès-Kayes. — Cependant, on s’était rendu compte dès le début des inconvénients que présentait le tronçon fluvial du Sénégal, navigable pendant quatre mois à peine de Kayes à Saint-Louis. La nécessité de mettre le Soudan en communication directe et régulière avec la côte suggéra l’idée d’une nouvelle voie ferrée reliant Kayes à Dakar. Une station de la ligne Dakar-Saint-Louis, la petite ville de Thiès, fut choisie comme point de raccordement de la ligne projetée, qui comprendra, lorsqu’elle sera terminée, un parcours total de 681 kilomètres. Actuellement, les tronçons Thiès-N'Gahaye(UO kilom.) et Kayes- Ambidédi (42 kilom.) sont seuls en construction, mais, s’il n’y a pas de retards dans la livraison du matériel, la ligne, qui est eu terrain plat et peu coûteuse, progressera très rapidement. Une centaine de kilomètres sont déjà construits, et M. Merlaud-Ponty,
(1) Voici quel a été le trafic du chemin de fer de Ka}res au Niger eu 1906, seconde année d’exploitation totale :
Produits exportés
Riz .
kilogr
Arachides .
Mil .
Caoutchouc .
Gomme .
Karité .
Peaux sèches .
Ivoire .
Produits divers .
Total .
dlogr.
Produits importés .
Total général .
kilogr.
le nouveau gouverneur de l’Afrique occidentale, compte les ouvrir prochainement à l’exploitation. La durée prévue par lui pour l’achèvement complet de la ligne est d’environ trois ans, sur la base de 18 kilomètres par mois.
B. — Chemin de fer de la Guinée
Les voies ferrées dont nous venons de parler ne donnent accès qu’au moyen Niger et dans le nord de la « boucle ». Pour rejoindre le Niger supérieur à son point navigable qui est Kouroussa (à 412 kilom. en amont de Bamako), on a choisi comme tête de ligne la capitale de la Guinée française, Conaknj. La longueur de ce chemin de fer, commencé en 1900, sera de 589 kilomètres.
Jusqu’à la fin de 1907, 220 kilomètres seulement étaient en exploitation, de Conakry à Soiiguéta ; mais le rail a maintenant dépassé le col de Koumi (kilom . 301), et un nouveau tronçon vient d’être inauguré récemment, reportant à Mamou, soit à 296 kilomètres de la côte, le terminus du trafic. Ajoutons qu’un décret du 21 janvier 1908 a autorisé l’ouverture des travaux de la dernière section (288 kilom.), comprise entre le col de Koumi et le Niger, et que les difficultés spéciales rencontrées jusqu’ici dans les deux premières sections ne se reproduiront pas dans la troisième, la voie ayant dépassé le massif montagneux du Fouta-Djallon.
La ligue atteindra probablement Kouroussa vers la fin de 1910 mais la Colonie compte ensuite la pousser, à l’aide de ses propres ressources, jusqu’à Kankan, marché très important situé sur le Milo (affluent du Niger), à 80 kilomètres environ de Kouroussa. D’autre part, une mission doit aller étudier prochainement sur le terrain un prolongement ultérieur du rail de Kankan à Sikasso ou à Bobo-Dioulasso, au nord de la Côte d’ivoire.
Outre qu’il facilitera puissamment l’exploitation du caoutchouc et de la gomme, principales productions de la colonie, le chemin de fer de la Guinée aura encore l’immense avantage de permettre la mise en valeur des gisements aurifères du Fouta-Djallon.
C. — Chemin de fer de la Côte d'ivoire
A la Côte d’ivoire, les études de la Mission Houdaille en 1898 démontrèrent la possibilité d’établir une voie ferrée de pénétra-
lion et de franchir la forêt équatoriale au point appelé le « Triangle du Baoulé ».
La ligne en question part d’Abidjan, sur la lagune Ebrié, en face du village de Petit-Bassani (actuellement Port-Bouët), où l’on devait creuser un chenal destiné à mettre la voie ferrée en relation directe avec la mer (1) ; elle pique dans le Nord, se dirige à travers la forêt vers la rivière N’Zi qu’elle traverse, puis se poursuit à la faveur d’une trouée naturelle dans la direction du pays de Kong et du Niger. Katiola, à la limite sud du cercle de Kong, avait été choisi par M. Roume comme terminus provisoire de la ligne, qui aurait de la sorte un développement approximatif de 350 à 400 kilomètres. Toutefois, bien que sa direction définitive soit encore incertaine, il est vraisemblable qu’elle sera continuée jusqu’à Kong, afin de mettre pleinement en valeur la région riche et peuplée qui se trouve au-delà de la forêt. On prévoit même son extension future jusqu’à Sikasso ou Bobo-Dioulasso , où elle rejoindrait la ligne de la Guinée prolongée et desservirait, concurremment avec elle, le cœur de la boucle du Niger.
Les travaux ont commencé en novembre 1903, et la première section, d’Abidjan à Ery-Macouguié et à YAgnèby (82 kilom.), est ouverte à l’exploitation depuis 1907. Actuellement, la deuxième section est terminée, et la voie vient de franchir le N’Zi (kilom. 180). Aussi un décret du 17 juillet 1908 a-t-il autorisé l’ouverture des travaux de la troisième section, comprise entre les kilomètres 180 et 255. Le chemin de fer aura donc bientôt dépassé la forêt, dont l’épaisseur est d’environ 300 kilomètres, et l’on arrêtera sans doute à ce moment sa direction définitive.
11 est à peine besoin d’insister sur la richesse et la fertilité de la côte d’ivoire. En dehors des productions agricoles ordinaires, le café vient naturellement, et la forêt recèle en abondance l’acajou, le kolatier, le palmier à huile et la liane à caoutchouc .
(1) Les essais de percement de la bande de sable qui sépare la lagune de 1 Océan ont malheureusement échoué jusqu’ici, car, à mesure qu’on creuse le canal, la barre le comble. Il est probable dans ces conditions qu’on sera amené à abandonner Abidjan comme tête de ligne, et à choisir un autre point de la côte.
L’or enfin se trouve partout, toutes les rivières en contiennent, mais seul le chemin de fer peut permettre l’exploitation méthodique de toutes ces richesses.
D. — Chemin de fer du Dahomey.
Au Dahomey, c’est une maison marseillaise des plus connues, la maison Mante frères et Borelli de Régis aîné, installée depuis longtemps à Cotonou, qui demanda, dès 1897, la concession d’un chemin de fer de pénétration au Dahomey. Cette première demande n’aboutit pas, mais, trois ans plus lard, à la suite des études de la mission Guyon, les pourparlers furent repris avec M. Georges Borelli, ancien vice-président de la Chambre de Commerce de Marseille et l’un des chefs de la maison précitée. Un décret intervint le 26 juin 1900, accordant à M Georges Borelli, pour soixante-quinze ans, la concession ferme du chemin de fer entre Cotonou et Tchaourou, avec embranchement sur Ouidali, ainsi qu’un droit de préférence pendant vingt-cinq ans pour la concession du prolongement entre Tchaourou et le Niger. Mais, en exécution d’une des clauses de la convention, une Société anonyme, autorisée par arrêté du 7 juin 1901, ne tarda pas à se substituer à M. Borelli sous le nom de « Compagnie française de chemins de fer au Dahomey ». Plus tard, un nouvel accord, en date du 24 août 1904, fut conclu entre le Gouvernement général de l’Afrique occidentale et la Compagnie. En vertu de cet accord, la Colonie du Dahomey a remboursé à la Compagnie tous les travaux de superstructure précédemment effectués par elle, et a assumé les frais de continuation du réseau, dont elle est devenue ainsi l’unique propriétaire. Le rôle de la Compagnie française de chemins de fer au Dahomey se borne donc aujourd’hui à celui d’une Compagnie fermière.
La ligne part de Cotonou, suit la côte pendant 25 kilomètres environ, puis, arrivée à Paliou , bifurque pour s’enfoncer dans l’intérieur des terres, tandis qu’un embranchement de 33 kilomètres, prolongeant la partie côtière, dessert Ouidah et Segborouc (sur le lac Ahémé). La ligne principale, suivant un tracé presque perpendiculaire au littoral, se dirige sur Allada, Abomey et Paouignan (kil. 194). De là, elle s’infléchit à l’Est vers Agoua -
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E. — Récapitulation des chemins de fer de l'Afrique occidentale
française
Longueur exploitée au 1er août 1908 :
Dakar-Saint-Louis . . Kilm. 264
Kayes-Niger . » 555
Conakry-Mamou . » 296
Abidjan-Agnéby . , . » 82
( Cotonou-Agouagon . » 235
\ Paliou-Segboroué . » 33
( Porto-Novo-Sakété . » 37
Total . 1.502
Longueur à l’achèvement des travaux en cours :
Dakar-Saint-Louis . Kilm. 264
Kayes-Niger . » 555
Tliiès-Kayes . » 681
Conakry-Kouroussa-Kankan . » 670
Abidjan-Kong (?) . » 500*
I Cotonou-Niger . » 700 *
Paliou-Segboroué . » 33
( Porto-Novo-Sakété . » 37
Total . 3.440
(*) Chiffre approximatif.
F. — Résultats de l’exploitation des chemins de fer au cours
de l’Exercice 1907
EXPLOITATION
IV. — Voies navigables A. — Sénégal
Les travaux effectués jusqu’ici pour l’amélioration du fleuve Sénégal ont consisté en établissement de cartes, construction d’ouvrages de balisage, abaissement de seuils rocheux, et dragage de plusieurs barrages. On examine également la possibilité d’établir dans la partie haute du fleuve des barrages destinés à constituer de vastes réservoirs.
B. — Niger
Pour le Niger, des éludes hydrographiques ont été commencées en 1903 et sont actuellement achevées entre Bamako et Tombouctou , sur un millier de kilomètres ; en outre, une reconnaissance a été faite de Tombouctou à Niamey (900 kilomètres). Quant aux travaux de balisage, ils ont été entrepris en 1907 et terminés de Koulikoro à Serikala (50 kilomètres) ; en outre, l’Administration a effectué divers travaux entre Ségou et Sansanding pour régulariser le cours du fleuve sur ce point.
Il n’est peut-être pas inutile de donner ici quelques indications concernant la navigation sur le Niger. Ce magnifique fleuve, de 3.967 kilomètres de long (dont 2.845 en terre française), peut se diviser en trois biefs navigables : de Kouroussa à Bamako ; de Koulikoro à Ansongo ; et de Boussa à la mer. La navigation est interrompue entre Bamako et Koulikoro par les chutes de Sotuba et de Kénié, et entre Ansongo et Boussa par une succession de rapides qui s’étend sur plusieurs centaines de kilomètres.
Actuellement, un service de bateaux (1) fonctionne régulièrement sur 900 kilomètres entre Koulikoro et Kabara, village qui sert de port à Tombouctou, situé à une dizaine de kilomètres du
(1) Ce service de navigation, qui a commencé à fonctionner le le>- juillet 1905, est assuré par deux vedettes à vapeur et à hélice, un vapeur à roues arrière, Une chaloupe-remorqueur, trois pirogues postales et quelques chalands en bois. Malheureusement, les tarifs de transport des marchandises sont tellement élevés que la plupart des maisons de commerce ont préféré se cons* tituer une flottille de chalands.
fleuve. Les principales escales, en partant de Koulikoro, sont : Ségun (kil. 180), Mopti (kil. 500) et Kabara-Tombouctou (kil. 900): Le trafic est très intense à Koulikoro, où le commerce des céréales a atteint 6.000 tonnes en 1907. Il convient de remarquer à ce propos que le fret de montée est environ quadruple comme importance du fret de descente, à cause des articles d’exportation, mil, riz, peaux, laines, karité, etc., qui viennent emprunter la voie ferrée à Koulikoro.
Ajoutons que de nouveaux services vont être organisés prochainement de Kouroussa à Bamako (412 kilomètres) et de Kabara-Tombouctou à Ansongo (555 kilomètres), ce qui portera à près de 2.000 kilomètres la navigation régulière sur le Niger (1).
V. — Lignes télégraphiques
En qui concerne les lignes télégraphiques, bornons-nous à mentionner que le réseau déjà existant, qui compte une longueur totale de 16.600 kilomètres, va bientôt se compléter par la ligne en construction de Bourem à Tombouctou et à Zinder (1.720 kilomètres), qui reliera ses deux points extrêmes et amorcera la jonction de l’Afrique occidentale française, d’une part avec l’Algérie, de l’autre avec le Congo.
(1) Cf. les articles de M. Paul Privat-Desclianel dans le Génie Civil du 22 août 1908 et dans la Nature du 5 septembre (la Navigation sur le Niger).
Tableau général du Commerce de l’Afrique occidentale française, depuis 1895
(en milliers de francs)
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(Statistiques du Ministère des Colonies;.
Mouvement des principales importations et exportations de l’Afrique occidentale française en 1906
(Par milliers de francs)
(D'après les statistiques du Ministère des Colonies.)
Commerce de l’Afrique occidentale française par Pays de provenance ou de destination en 1906
DÉSIGNATION
GÉNÉRAUX
milliers de francs
milliers de francs
milliers de francs
France .
Angleterre .
Allemagne .
Colonies anglaises . . .
Hollande .
Colonies françaises . .
Etats-Unis .
Suède et Norvège. . . .
Autres Pays .
Totaux généraux.
(D’après les statistiques du Ministère des Colonies.)
Commerce du Sénégal (y compris le Haut-Sénégal et Niger)
en 1906
IMPORTATIONS
EXPORTATIONS
MARCHANDISES
VALEUR
MARCHANDISES
VALEUR
Arachides .
Riz .
Caoutchouc .
Houille .
Ouvrages en métaux . . .
Houille (réexportation).
Kolas .
Sucres . .
Gommes .
Vins .
Ar
Vêtements .
Ivoire .
Bois .
Amandes de palme .
Tabac en feuille .
Machines et mécaniques.
Bœufs .
Farines .
Autres produits .
Autres produits .
Total .
Total .
Commerce de la Guinée française en 1906
IMPORTATIONS
EXPORTATIONS
MARCHANDISES
VALEUR
MARCHANDISES
VALEUR
Caoutchouc .
Riz .
Ouvrages en métaux . . .
Bœufs .
Armes et munitions....
Peaux de bœufs .
Tissus autres que de coton.
Alcools .
Amandes de palme .
Verroterie .
Gommes copals .
Sel .
Tabac en feuille .
Sésames .
Autres produits .
Autres produits .
Total .
Total .
(D'après les statistiques du Ministère des Colonies).
Commerce de la Côte d'ivoire en 1906
IMPORTATIONS
MARCHANDISES
VALEUR
Tissus de coton .
Ouvrages en métaux...
Alcools et genièvre ....
Riz .
Tabac en feuilles .
Produits et dépouilles d’animaux...
Vêtements .
Verroterie .
Futailles vides .
Sel .
Autres produits .
Total .
EXPORTATIONS
MARCHANDISES
VALEUR
Caoutchouc .
Huile de palme .
Acajou .
Amandes de palme ....
Calé .
Ivoire .
Poudre d’or .
Autres produits .
Total .
Commerce du Dahomey en 1906
IMPORTATIONS
MARCHANDISES
VALEUR
Tissus de coton .
Machines et mécaniques.
Boissons .
Tabac en feuilles .
Bois .
Pétrole .
Armes et munitions....
Futailles vides .
Sel .
Houille .
Autres produits .
Total .
EXPORTATIONS
MARCHANDISES
VALEUR
Amandes de palme ....
Huile de palme .
Poissons secs, salés, fu-
més .
Maïs .
Animaux vivants .
Kolas .
Coton . . .
Caoutchouc .
Autres produits .
Total .
Commerce extérieur du Sénégal, par ports, en 1906 et en 1907
MADAGASCAR
Superficie : 585.000 kilomètres carrés.
Population en 1906 : 2.701.081 indigènes (chiffres du rapport Gervais), auxquels il faut ajouter 10.435 Européens, dont 8.044 Français (recensement de 1905). Il ne s’agit ici, bien entendu, que de la population européenne civile.
Finances.
Dette : 105 millions (emprunt de 30 millions en 1897, emprunt de 60 millions autorisé par la loi du 14 avril 1900, emprunt de 15 millions autorisé par la loi du 19 mars 1905). Ces deux derniers emprunts devaient être presque entièrement affectés à la construction du chemin de fer de Tananarive à la côte orientale, dont il sera question plus loin.
Budget de l'exercice 1908. — Le budget de l’exercice 1908 se balance par 32.091.610 francs et se décompose comme suit :
Recettes.
Produit du domaine . F. 829.000
Contributions sur rôles et assimilées . 15.953.250
Contributions indirectes . 4.400.000
Produits et revenus divers . 2.357.500
Recettes extraordinaires :
Produits d’emprunt . 5.690.000
Recettes extraordinaires diverses . 2.000.000
Recettes du chemin de fer . 861.860
Total . F. 32.091.610
Dépenses.
Dettes, emprunts, subventions. . . F. 6.218.895
Administration générale . 2.844.473
Travaux publics, mines, autos . 5.052.686
Transports . • . 1 . 546 . 500
Postes et Télégraphes . 1.473.719
Garde indigène . 1.340.415
Trésor . 908.925
Enseignement . 865.966
Autres dépenses . 3.288.171
Total . F. 23.539.750
Dépenses extraordinaires . 7.690.000
Dépenses du chemin de fer . 861.860
Total . F. 32.091.610
N. B. — Les redevances d’exploitations minières figurent dans le chapitre « recettes » pour plus d’un demi-million, les permis de recherches pour environ 200.000 francs, les taxes personnelles pour 11 à 12 millions, les taxes de consommation pour plus de 3 millions et les droits d’importation pour 600 à 700.000 francs. Quant aux droits d’exportation, leur produit s’élevait à peine jusqu’à l’an dernier à une quarantaine de mille francs ; mais la création d’un droit de sortie sur le caoutchouc de 0,40 par kilogramme (arrêté du 13 février 1907) est venue leur donner une importance toute nouvelle, puisque ce droit a rapporté à lui seul en 1907 une somme de 388.954 fr. 40.
Travaux Publics
A. — Travaux divers
En dehors des sommes inscrites dans les budgets annuels, l’emprunt de 60 millions avait affecté :
Aux phares et balises un crédit de . F. 2.350.000
Aux routes . . ! . . . 5 . 000 . 000
Aux travaux d’édilité . 2.500.000
Aux lignes télégraphiques . 1.950.000
Total . 11.800.000
Les travaux d’édilité prévus au programme de l’emprunt sont aujourd’hui terminés ; il en est de même pour les phares et balises, à quelques exceptions près. Les crédits des routes sont épuisés depuis 1903 et ont servi à l’achèvement de deux routes reliant Tananarive à l’Océan Indien et au Canal de Mozambique. Enfin, le réseau de lignes télégraphiques projeté sur les fonds de l’emprunt a été réalisé, et s’est même accru de plusieurs lignes nouvelles qui portent sa longueur totale à près de 5.000 kilomètres.
Le budget des travaux publics pour 1908 dispose, nous venons de le voir, d’environ 5 millions qui seront employés à la construction et à la réfection des routes, à des travaux urbains et d’adduction d’eau, enfin à la construction d’écoles.
Pour les routes, le Gouvernement général s’est inspiré du système suivant :
1° Réunir les ports d’exportation à leur arrière-pays par des voies carrossables permettant d’assurer l’écoulement des produits ;
2° Etablir à l’intérieur de l’ile un réseau de routes convergeant sur Tananarive, de manière à drainer le trafic vers le chemin de fer qui atteindra prochainement la capitale.
D’autre part, les travaux d’adduction d’eau à Majunga, Diégo- Suarez et Tananarive sont en cours d’exécution. Un wharf et des quais vont être construits à Tuléar, aujourd’hui relié à Durban par une ligne maritime régulière. Enfin, 38 écoles nouvelles seront édifiées dans le courant de l’année.
B. — Chemin de fer
Une somme de 48 millions avait été affectée par la loi du 14 avril 1900, et par celle du 5 juillet 1903, à la construction d’un chemin de fer de la côte Est à Tananarive. Mais cette entreprise se heurta à de telles difficultés , main-d’œuvre rare et inexperte, pluies torrentielles, mauvaise qualité du ballast, falaises à escalader, etc., qu’un second emprunt devint nécessaire pour terminer une voie ferrée qui ressortait au prix ruineux de 250.000 francs le kilomètre. La loi du 19 mars 1905
autorisa un emprunt supplémentaire de 15 millions, de sorte que le chemin de fer de Madagascar dispose en fin de compte d’un crédit total de 63 millions pour la section Brickaville- Tananarive (270 kilomètres). Quant à la section Tamatave- Brickaville, elle a été ajournée faute de crédits suffisants. Pour se rendre du port de Tamatave à la gare initiale de Brickaville, les passagers et les marchandises doivent emprunter d’abord un tronçon de voie ferrée de 12 kilomètres, puis, à partir d’Ivondro, le canal des Pangalanes, parallèle à la côte; cette voie navigable, aménagée par les soins de la Compagnie des Messageries françaises de Madagascar, est desservie sur une longueur totale de 123 kilomètres par les chalands et les chaloupes à vapeur de ladite compagnie.
Les travaux d’exécution de la ligne commencèrent en 1901. Le premier tronçon, de Brickaville à Sandrantsibona (kilom. 30), fut inauguré le 16 octobre 1902 ; le 1er novembre 1904 , la ligne atteignait à Famovana (kilom. 102) la lisière de la grande forêt. A la fin de 1906, on avait construit 167 kilomètres de voie ferrée (de Brickaville au fleuve Mangoro), sur lesquels 149 étaient en exploitation depuis le commencement de l’année (de Brickaville à Moramanga). Enfin, le tronçon Moramanga- Anjiro (37 kilomètres) a été inauguré le 17 avril 1908, reportant au kil. 186 le terminus du trafic.
En attendant l’achèvement de la ligne, un service d’automobiles transporte les voyageurs d’Anjiro à Tananarive, ce qui permet d’effectuer le trajet de Tamatave à la capitale en deux jours au lieu de trois. Quant aux 84 kilomètres restant à construire, les travaux sont poussés activement, et l’on espère que la locomotive atteindra Tananarive dans le courant de 1909.
La recette kilométrique brute s’est élevée en 1906, pour une longueur exploitée de 149 kilomètres (section Brickaville-Moramanga), à 6.185 francs, et la recette totale à 921.550 francs, sur lesquels 759.486 francs ont été fournis par les marchandises. Les dépenses d’exploitation se montant d’autre part à 611.449 francs, le produit net a donc été de 310.101 francs. Ajoutons que ces chiffres représentent le transport de 18.728 voyageurs, et de 18.902 tonnes de marchandises.
Agriculture. — Forêts. — Mines.
La superficie cultivée atteint environ 700.000 hectares, dont près de 400.000 sont consacrés au riz, qui forme la base de l’alimentation indigène, et donnent un rendement dépassant 400.000 tonnes. A côté du riz, les Malgaches cultivent dans les terres moins fertiles le manioc (130.000 hectares, 700.000 tonnes), les patates, le maïs, le mil, la canne à sucre, etc. Quant aux Européens, ils se cantonnent de préférence dans les cultures riches, telles que le cacao, le café et surtout la vanille, qui a pris un grand développement depuis une dizaine d’années. Le caoutchouc est, d’autre part, une des grandes ressources de la colonie (1), ainsi que le raphia dont l’exportation se développe, bien que le prix du fret ait été augmenté de 3 francs par halle. Quant au colon, l’Administration, secondée par l’Association cotonnière coloniale, s’efforce d’en développer la culture, surtout dans la région nord-ouest de l’ile qui semble tout particulièrement propice. Rappelons enfin que l’élevage du bétail a toujours été en honneur parmi la population malgache, et qu’il constitue pour elle de sérieux profits.
Les forêts de Madagascar couvrent environ le cinquième de la superficie totale de l’ile, soit 12 millions d’hectares, et sont riches en essences variées, où dominent principalement les bois d'ébénisterie, le palissandre et les palétuviers (l’écorce de ces derniers est de plus en plus utilisée pour la tannerie). D’importantes scieries se sont établies le long de la côte, à proximité
(1) Les exportations de caoutchouc ont suivi la progression suivante :
Le droit de sortie établi en 1907, dans le but de ménager les ressources de l’ile et d’améliorer la qualité du caoutchouc, a sensiblement enrayé, comme il fallait s’y attendre, l’exportation de ce produit.
des concessions forestières, et débitent les bois à destination de Maurice, de la Réunion ou de l’Afrique du Sud.
Quant aux exploitations minières, elles doivent surtout leur prospérité aux gisements aurifères du nord et de l’est de l’île. L’or vient actuellement en tête des exportations, et le nombre des permis de recherches va sans cesse en augmentant (1).
Industrie.
L’activité industrielle des Européens, en dehors des mines et des forêts, se porte principalement sur les industries alimentaires (Rizeries, brasseries, distilleries, fabriques de sucre et de rhumj, les transports et le bâtiment.
(1) Exportations d’or depuis 1898 :
N. -B. — L’anomalie que présente parfois la comparaison du poids et de la valeur tient uniquement aux variations qui se produisent dans le mode d’emballage du précieux métal.
Tableau général du commerce de Madagascar depuis 1895 (en milliers de francs)
(D'après les statistiques du Ministère des Colonies'.
Commerce de Madagascar en 1906 (milliers de francs)
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Principaux
Produii
,s impo:
rtés
Tissus de coton .
Vins ordinaires .
Ouvrages en métaux .
Eaux-de-vie diverses (Rhum,
Taïia, etc.) .
Métaux .
Marbres, pierres, terres, etc.
Farine de froment .
Houille . .
Bois bruts équarris ou sciés
Papier et ses applications..
Principaux
Produits exportés
Poudre d’or .
Peaux brutes grandes ....
Caoutchouc .
Raphia .
Bovidés .
Vanille .
Cire animale .
Légumes secs .
Ecorces à tan .
Chapeaux de paille .
Riz (en paille et entier) . . .
Bois d’ébénisterie .
Ecailles de tortue .
Peaux brutes petites .
Girofle .
Café .
Bois communs .... .
Cacao .
Crin végétal .
Gomme copal .
Rabanes .
Viandes salées ou conserv8
Tortues, volailles .
Autres marchandises ... .
Totaux .
Extrait de la Revue de Madagascar du 10 juillet 1908.
Tableau de la Navigation à Madagascar en 1906
NOMBRE
de
TONNAGE
de
MARCHANDISES
INDO-CHINE FRANÇAISE
Superficie (Enquête officielle de 1907-1908) :
Kilomètres carrés
Gochinchine . 56.965
Cambodge . 175.450 (1)
Annam . 159.890
Tonkin . 119.750
Laos . 290.000
Kouang-Tchéou-Wan . 1.000
Superficie totale de l’Indo-Chine française : 803.055
Population (Recensement de 1906) :
Population totale Population française civile
Cochinchine . 2.843.667 5.192
Cambodge . 1.237.864 928
Annam. . 5.565.597 1.806
Tonkin....... . 5.688.589 7.148
Laos . 346.487 227
Kouang-Tchéou-Wan. 176.310 171
Totaux . 15.858.514 (2) 15.472 (3)
(1) Ce chiffre comprend les provinces de Sisophon, d’Angkor et de Battambang, d’une superficie globale d’environ 30.000 kilomètres carrés, qui ont été rétrocédées au Cambodge par le Siam en vertu du traité franco-siamois du 23 mars 1907.
(2) Il faut ajouter à ce chiffre les 280.000 ou 300.000 habitants des territoires récemment réunis au Cambodge.
(3) Le recensement de 1906 ne donne qu’un total de 794 Européens d’origine étrangère.
Finances
Dette
La dette de l’Indo-Chine s’élève à 280 millions de francs (emprunt de 80 millions autorisé par la loi du 10 février 1896, emprunt de 200 millions autorisé parla loi du 25 décembre 1898). Le premier emprunt avait pour but de liquider la situation financière du protectorat de l’Annam et du Tonkin et d’exécuter divers travaux publics. Le second devait être exclusivement affecté à la construction d’un vaste réseau de voies ferrées dans toute l’Indo-Chine.
Nous rendrons compte au chapitre « Travaux Publics » de la manière dont ces crédits ont été utilisés.
Budget générât
Le budget général de l’Indo-Chine pour l’exercice 1908 se balance par 32.805.000 piastres (82.012.500 francs au taux budgétaire de 2 fr. 50 la piastre).
Ce budget est alimenté presque entièrement par les Douanes et Régies, dont la recette totale s’est élevée en 1907 à 27 9'>2. 000 piastres (1), en augmentation de 4.948.000 piastres sur l’année précédente. Viennent ensuite, par ordre décroissant d’importance, les produits de Y Enregistrement et du Timbre, de l’exploitation des Chemins de fer, les Intérêts des capitaux, les produits des Postes et Télégraphes, des Forêts, enfin un certain nombre de recettes diverses.
Les dépenses sont, également par ordre décroissant : les Douanes et Régies (environ 7 millions de piastres), les Services militaires (6 millions de piastres), les Dettes remboursables par annuités (près de 6 millions de piastres), les Travaux publics
(1) En décomposant ce chiffre et en convertissant les piastres en francs, on remarque que les droits de douane de toute nature (y compris la taxe sur les riz à destination des ports étrangers) ont rapporté l’an dernier 19.190.000 francs la régie de l'opium 17.587.000 francs, celle de l’alcool 14.032.000 francs, celle du sel 7.850.000 francs, la taxe sur les tabacs 3.250.000 francs, celle sur les huiles minérales 1 .625.000 francs et celle sur les allume! tes 862.000 francs.
(environ 5 millions et demi de piastres), les Postes et Télégraphes (près de 2 millions de piastres), les Chemins de fer (plus d’un million de piastres), etc...
Budgets locaux
Les budgets locaux ont été arrêtés en recettes et en dépenses pour l’exercice en cours, savoir :
Piastres
Budget de la Cochinchine (administration directe) 5.106.000
» du Tonkin (protectorat) . 5.893.000
» de l’Annam » 2.915.000
» du Cambodge » 2.582.000
» du Laos » 1.018.000
Total . 17.514.000
Rappel du budget général . 32 . 805 . 000
Total des budgets de l’Indo-Chine pour 1908 : 50.319.000
Les budgets locaux sont alimentés par les impôts fonciers, les taxes personnelles, la contribution des patentes, les droits d’immatriculation, la ferme des bacs, des pêcheries, des nids d’hirondelles, les produits du domaine, des forêts, du cadastre, etc... (1).
Au moyen de ces recettes, ils ont à faire face aux dépenses les plus diverses : administration locale, police, services pénitentiaires, médicaux, sanitaires, instruction publique, assistance publique, travaux publics secondaires, agriculture, transports, etc .
Travaux Publics.
I. — Travaux Publics Divers
En dehors de la voie ferrée d’Hanoi à la frontière de Chine dont nous parlerons plus loin, les travaux publics figuraient
(1) L’impôt foncier, l’impôt des patentes et la ferme des pêcheries ont rapporté en 1907 le chiffre global de 17 millions de francs; les taxes personnelles’ 10.447 .000 francs ; les droits d’immatriculation, 3.742.000 francs, etc .
dans l’emprunt de 80 millions, dit de l’Annam-Tonkin, pour une somme de 20 millions répartie, savoir :
Amélioration du port de Haïphong . F. 6.750.000
Amélioration du port de Hongay . 1.000.000
Eclairage et balisage des côtes . 1 .250.000
Bâtiments civils . 4.000.000
Routes . 4.500.000
Irrigations, dessèchements et autres travaux utiles à l’agriculture . 2 500 000
Total . F. 20.000.000
Ce programme n’appelle aucun commentaire, car les travaux qui en font l’objet sont entièrement achevés depuis plusieurs années. Mais, en dehors de l’utilisation des fonds d’emprunt, nous allons rappeler brièvement les divers travaux publics déjà réalisés ou en projet pour le développement économique de notre grande colonie d’Extrême-Orient.
Ports maritimes. — Les travaux d’amélioration du port de Saïgon, déclarés d’utilité publique par arrêté du 12 novembre 1900, sont actuellement très avancés. Ils comportent la construction d’un mur de quai d’une longueur de 1.100 mètres, soutenant un terre-plein arasé à 0m40 au dessus des plus hautes mers, et divers ouvrages complémentaires nécessités par de récents mouvements de terrains. Le projet primitif prévoyait une dépense de 7.800.000 francs, entièrement supportée par Je budget général, mais cette évaluation sera probablement dépassée.
Quant au port d’Haïphong, les améliorations déjà effectuées sur les fonds de l’emprunt de 1896 ne pouvant suffire aux besoins grandissants du commerce et de la navigation, une Commission spéciale fut nommée par arrêté du Gouverneur général de l’Indo- Chine, en date du 19 juin 1907, afin de dresser le plan de nouvelles améliorations. Cette Commission vient d’accepter dans l’ordre suivant les travaux à exécuter pour compléter l’outillage du port :
1° Prolongement de l’appontement actuel des docks et son renforcement, pour recevoir la voie d’un mètre.
2° Établissement de la gare maritime dans les docks.
3° Construction d’une forme de radoub de 140 mètres de longueur.
Les dépenses résultant de ces travaux ont été évaluées, pour l’ensemble, à 7 millions de francs, et la Commission du port, d’accord avec la Chambre de Commerce d’Haïphong, propose pour y faire face :
1° Une taxe de péage sur les marchandises de 0 p. 20 par tonne à l’importation, et de 0 p. 10 à l’exportation, taxe destinée à garantir un emprunt qui sera contracté par la Chambre de Commerce ;
2° Une taxe d’outillage de 0 p. 05 par tonne sur toutes marchandises entrant ou sortant du port, le produit de cette taxe devant couvrir les frais généraux d’exploitation des docks, l’éclairage, l’assurance et l’entretien des bâtiments et de l’outillage ;
3° Une taxe de 0 p. 05 par tonne, perçue au bénéfice de la Chambre de Commerce, pour l’assurance des marchandises entrant dans les docks et n’ayant pas de police spéciale.
Enfin, le port de Tourane a, lui aussi, tout un programme de grands travaux qui comporte le curage du port, la construction d’un quai en maçonnerie et l’établissement d’une forte jetée de protection. On est en train de procéder aux dragages destinés à mettre la rivière de Tourane en communication avec l'Ilot de l’Observatoire, doté depuis peu d'un superbe appontement.
Voies fluviales. — Les voies fluviales ne sont pas non plus négligées. Nous examinerons plus loin leur état de navigabilité. Bornons-nous à indiquer ici que le Gouvernement général se préoccupe depuis longtemps de régulariser autant que possible le cours du Mékong et celui du Fleuve Rouge par des travaux de balisage et de dérochement ; pour le Mékong, notamment, les dépenses faites depuis l’origine des travaux s’élevaient à fin 1906 à 647.000 piastres, et un nouveau crédit de 559.000 piastres est ouvert depuis le 1er janvier 1907 pour de futures améliorations, soit un total de 1.206.000 piastres (3.015.000 francs) consacré au magnifique fleuve qui fait la richesse de la Cochinchine. D’autre part, les dragages des rivières et canaux de Cochinchine et de la passe de Pnom-Penh, l’amélioration de la rivière de Battambang,
le balisage et l’éclairage des grands lacs du Cambodge ont nécessité également depuis plusieurs années l'ouverture de crédits importants.
Routes. — Quant aux routes, des dépenses régulières sont inscrites chaque année dans les budgets en vue d’augmenter le réseau déjà existant ou de l’améliorer. Dans un pays coupé de canaux et de rivières comme l’est l’Indo-Chine, ces travaux entraînent la construction de nombreux ponts, et le budget général a dû fréquemment prendre à sa charge les frais d’établissement de ponts métalliques sur les grandes routes nationales.
Adduction d’eau. — Par décret du 14 août 1907, la colonie de la Cochinchine a été autorisée à contracter un emprunt de 9.500.000 francs pour l’exécution de travaux d’adduction d’eàn potable à Saigon.
II. — Chemins de fer
A. — Lignes antérieures au programme de 1898
Jusqu’en 1896, le réseau ferré indo-chinois ne comprenait que la ligne Saïgon-Mytho (71 kilom.) exploitée par la Société Générale des Tramways à vapeur de Cochinchine, et la ligne stratégique de Plm-Lang-Thuong à Langson (99 kilom.). Mais l’emprunt de l’Annam-Tonkin ayant affecté un crédit de 20 millions à la construction d’un chemin de fer de Hanoï à la frontière de Chine, le tronçon Pliulangthuong-Langson fut repris et prolongé à chaque extrémité, d’un côté jusqu’à Hanoï, de l’autre jusqu’à Dong-Dang, ce qui porta la longueur totale de la ligne à 163 kilomètres. Une nouvelle section de cinq kilomètres vient d’être construite récemment pour amener la voie ferrée jusqu’à la porte de Chine, dite Nam-Quan.
B. — Lignes du programme de 1898 ( emprunt de 200 millions )
A peine nommé gouverneur général de l’Indo-Chine, en 1897, M. Doumer conçut un vaste programme de chemins de fer, qui fut approuvé par la loi du 25 décembre 1898 et dont voici la nomenclature :
Désignation des lignes
Longueur prévue Dépense prévue
Haïphong-Hanoï-Laokay . Ivil. 400
Hanoï à Nam-Dinh et à Vinh . 320
Tourane-Hué-Quang Tri . 195
Saigon au Khanh-Hoa et au Lang-Bian. 650
Mytho-Cantho . 95
Total . Ivil. 1.660
Pour réaliser ce programme, la loi précitée autorisa l’Indo- Chine à emprunter une somme de 200 millions de francs.
Le tableau suivant fera connaître l’état actuel des travaux et les dépenses qu’ils ont nécessitées :
DÉPENSES FAITES
au
31 Décembre 1907
kilom.
kilom.
francs
Haïphong-Hanoï-Laokay .
Hanoï à Nam-Dinh et à Vinh .
Tourane à Hué et à Quang-Tri .
Saigon au Khanh-Hoa .
avec embranchement de
Phan-Rang au Lang-Bian .
Mytho à Cantho .
Totai .
La ligne de Haïphong à Hanoï el à Laokaij (Tonkin) est complètement ouverte à l’exploilation depuis le 1er février 1906.
La ligne de Hanoï à Nam-Dinh et à Vinh (Tonkin-Annam) est également terminée depuis le 17 mars 1905.
La ligne de Tourane à Hué et à Qnang-Tri (Annam) est exploitée entre Tourane et Hué (kil. 107) depuis le 15 décembre 1906 et de Hué à Yen- Si (kil. 126) depuis le 15 avril 1908 ; cette voie
(1) Il convient d’ajouter à cette somme 8.014.417 francs pour travaux divers, gares, etc., ce qui porte la dépense totale à 149.450.265 francs.
ferrée a exigé des travaux d’art considérables, notamment de nombreux ponts et tunnels, mais la construction en est maintenant plus aisée et la dernière section sera sans doute ouverte au trafic vers la fin de l’année.
La ligne de Saigon au Khanh-Hoa (Gochinchine-Annam) est exploitée jusqu’à Song-Dinh (kil. 134) depuis le 15 février 1908. Les travaux sont en cours d’exécution sur toute la ligne principale, et sur 57 kilomètres de l’embranchement du plateau de Lang-Bian (de Phan-Rang au Danhim), dont l’adoption d’un tracé par le littoral a diminué de moitié la longueur primitivement prévue (1).
Quant à la ligne de Mgtho à Cantho, elle est encore à l’état de projet.
C. — Ligne de pénétration en Chine
La loi du 25 décembre 1898 ne s’était pas bornée à autoriser la construction des cinq lignes dont nous venons de parler. Par son article 3, elle autorisait en outre le Gouvernement général de rindo-Cliine à accorder une garantie d’intérêt à la compagnie qui deviendrait concessionnaire de la ligne du chemin de fer de Laokay (Tonkin) à Yunnan-Sen (Chine), sans que le montant annuel des engagements puisse excéder 3 millions de francs et leur durée 75 ans ; l’État se portait d’ailleurs garant du versement des sommes que l’Indo-Chine pourrait être appelée à fournir de ce chef à la compagnie concessionnaire.
Un consortium fut alors constitué par plusieurs grands établissements de crédit (2), et une mission d’études envoyée sur les lieux. Le 15 juin 1901, le Gouvernement général de l’Indo- Chine signait une convention avec le consortium, auquel ne tardait pas à se substituer la Compagnie française des chemins de fer de l Indo-Chine et du Yunnan ; cette convention chargeait la Compagnie de la construction et de l’exploitation de la ligne de Laokay à } unnan-Sen, ainsi que de l’exploitation de la ligne
(1) l ue nouvelle voie ferrée, pénétrant plus profondément dans l’Annam et devant relier le Khanh-Hoa à Qui-Nhon et à Binh-Dinh (222 kilomètres) est projetée à l'achèvement de celle actuellement en construction.
(2) Banque de 1 Indo-Chine, Comptoir d’Escompte, Crédit Industriel et Société Générale.
Haïphong-Laolcay que le Service des Travaux publics était en train de construire sur les fonds de l’emprunt de 1898.
La dépense du chemin de fer du Yunnan était évaluée forfaitairement à 96 millions et devait être imputée comme suit :
1° Prélèvement sur le capital-actions de 12.500.000 francs de la
Compagnie concessionnaire . F. 7.500.000
2° Capital-obligations gagé par la subvention
annuelle de 3 millions de la colonie . 76.000.000
3° Subvention en espèces fournie par la colonie 12.500.000
Total. . F. 96.000.000
La Compagnie des chemins de fer de l'Indo-Chine et du Yunnan confia l’exécution des travaux dont elle venait d’être déclarée concessionnaire à une Société qui se constitua sous le nom de Société de construction de chemins de fer indo-chinois. Mais ce ne fut guère que cinq ans plus tard, après de longs atermoiements motivés par le changement du tracé, l’hostilité de la Chine et la difficulté de se procurer de la main-d’œuvre, que les chantiers purent s’organiser d’une manière efficace, au moment même où la dernière section de la ligne Haïphong-Hanoï- Laokay (de Yen-Bay à Laokay) était ouverte à l’exploitation (février 1906).
Malheureusement, les moyens financiers primitivement prévus ne tardèrent pas à s’épuiser du fait des obstacles rencontrés, des différends s élevèrent entre la Compagnie et le Gouvernement général, bref il fallut recourir à une sentence arbitrale, qui porta à 165 millions et demi (en chiffres ronds) l’évaluation des dépenses, soit une majoration de près de 70 millions sur l’estimation du début. Cette sentence, rendue le 13 avril 1908, a fixé à 25 millions environ la participation de la Compagnie dans les frais de premier établissement de la ligne, et a mis le surplus à la charge de l’Indo-Chine, qui devra contracter pour y faire face un emprunt spécial de 53 millions (1).
A la suite de ces événements, la Société de construction de chemins de fer indo-chinois a dù se dissoudre, et la Compagnie
(1) Pi’ojet de loi déposé par le Gouvernement le 7 juin 1908.
des chemins de fer de l’Indo-Chine et du Yunnan, chargée de sa liquidation, a décidé d’achever elle-même directement la construction de la voie ferrée jusqu’à Yunnan-Sen. On peut donc espérer que cette entreprise a franchi maintenant l’ère des difficultés, et que, dotée de ressources suffisantes, l’œuvre de pénétration en Chine ne tardera pas à recueillir le fruit de tant de sacrifices.
La ligne aura une longueur totale de 465 kilomètres. A l’heure actuelle, les terrassements sont à peu près terminés, et les maçonneries s’achèvent ; il en est de même des bâtiments, de la préparation du ballast et du montage des grands ouvrages métalliques du Namti. La pose de la voie atteint le kilomètre 94, et la première section, de Laokcuj à La-hci-ti (kil. 71), a été ouverte à l’exploitation le 15 juin 1908. Si les troubles récents n’ont pas une répercussion fâcheuse sur les travaux, on est en droit d’espérer que la seconde section, de La-ha-li à Mong-Tzeu (kil. 164) pourra être livrée au trafic au début de l’an prochain. Alors les difficultés techniques seront surmontées, et, l’infrastructure étant maintenant presque achevée, l’ouverture de la dernière partie, d’une longueur de 301 kilomètres, sera uniquement subordonnée à la pose de la voie. Aussi peut-on prévoir, avec le Ministère des Colonies, que la locomotive atteindra la capitale du Yunnan vers la fin de 1910.
Pour apprécier l’importance du trafic qui s’opérera par la nouvelle voie ferrée, il est bon de savoir que, d'après les statistiques des Douanes impériales chinoises, la valeur totale des exportations du Yunnan, via Mong-Tzeu, s’est élevée en 1906 à 21.193.300 francs, .et celle des importations à 23.405.139 francs, soit un commerce global de 44.598.439 francs (1). Dans ces chiffres n’entrent pas en ligne de compte les matériaux et le matériel du chemin de fer, admis en franchise. Or, en 1897, le
(1) Les principales exportations du Yunnan, via Mong-Tzeu, sont l'étain (4.000 tonnes valant 12 à 13 millions), l’opium (240.000 kilogr. valant 5 millions et demi), le thé, les peaux et cornes de bœufs et de buffles, les tissus indigènes, le sucre brut, le vermicelle, les pommes de terre, etc.
Les principales importations sont les filés de colon (G.C00 tonnes), les colonnades (56.000 pièces), les allumettes japonaises (155.520 grosses), le pétrole (810.000 litres), les parapluies (60.000 pièces), les aiguilles (238.486 grosses) et le tabac préparé (461.000 kilogr.). La valeur des filés de coton importés s’est
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commerce du Yunnan par Mong-Tzeu n’atteignait que 14.221.272 francs (importations et exportations réunies), soit un chiffre trois fois moindre. Si l’on songe d’autre part que l’an dernier, sur la ligne de Haïphong à Laokay, le transit a été supérieur de 50 o/o à celui de 1906 (12.743 tonnes contre 8.638), on peut aisément prévoir l’essor que prendra le commerce de la Chine avec leTonkin, lorsque le chemin de fer de Yunnan-Sen lui offrira une voie rapide, économique et sûre.
D. — Récapitulation des chemins de fer de l'Indo-Chine
française.
Longueur actuelle :
Saïgon-Mytlio . * . Kilom. 71
Saigon- Song Dinli . » 134
Tourane-Hué-Yen Si . » 126
Hanoï-Vinli . » 327
Hanoï-Langson-Nam Quan . » 168
Haïphong-Laokay-La ha ti . » 460
Total . » 1.286
Longueur â l’achèvement des travaux en cours :
Saïgon-Mytlio . kilom. 71
Saïgon-Khanh Hoa . » 427
avec embranchement de
Phan-Rang au Langbian . » 104
Tourane-Hué-Quang Tri . » 174
Hanoï-Vinh . » 327
Hanoï-Langson-Nam Quant . . » 168
Haïphong-Laokay- Yunnan Sen . » 854
Total . » 2.125
élevée en 1906 à 12 millions de francs environ, celle des cotonnades à 2 millions et demi, représentant ensemble 60 o/o de la valeur totale des importations. Les filés de coton proviennent surtout de l’Inde (5.622 tonnes sur un total de 8.185 tonnes) ; mais il est intéressant de noter que les filatures du Tonkin, dont l’exportation était nulle jusqu'en 1901, expédient maintenant près de 500 tonnes au Yunnan.
(Chiffres et renseignements extraits de la Dépêche coloniale illustrée du 30 juin 1908).
E. — Résultats de l’exploitation des chemins de fer du programme de 1898 pendant l’exercice 1901
EXPLOITATION
HAIPHONG-
LAOKÀY
HANOI-
VINH
TOURANE-
III. — Voies navigables A. — Mékong
Le Mékong, qui est le trait d’union économique entre le Laos, le Cambodge et la Cocliinchine, peut se diviser, de son embouchure à la frontière de Chine, en quatre biefs principaux :
Le bief inférieur va de la mer à Kratié. Il est navigable en toute saison, ce qui permet aux vapeurs des Messageries fluviales de Cocliinchine de desservir régulièrement Cliaudoc, Pnom-Penh et Kratié. Pendant la saison des hautes eaux, les vapeurs peuvent même remonter jusqu’à File de Rhône; mais, aux basses eaux, les rapides de Sambor les forcent à s’arrêter à Kratié, où un service de pirogues, puis de chaloupes, mène les voyageurs et les marchandises jusqu’à Rhône- Sud. Le transbordement de Khône-Sud à Rhône-Nord est assuré par une voie ferrée de 5 kilomètres.
Le second bief est situé entre Rhône et Ban-Rhoum (principales escales : Khong, Bassac et Pakmoun, à l’embouchure de la rivière Moun); grâce à des travaux de balisage récents, il peut être considéré comme praticable aux hautes eaux. Mais, en
amont de Ban-Khoum, s’échelonnent les rapides de Kemmarat sur un parcours de 130 kilomètres, et le trajet à travers ce redoutable défilé n'est possible en vapeur que pendant les moyennes eaux, généralement en novembre; le reste du temps, on est forcé comme à Sambor de recourir aux pirogues. Les rapides de Kemmarat cessent à Honen-Hin, où les vapeurs reprennent leur service jusqu’à Sciuannaket.
Le troisième bief s’étend de Savannaket à Vien-Tiane, capitale du Laos ; il est navigable en toute saison, sur un parcours de 515 kilomètres.
Enfin, de Vien-Tiane à Luang-Prabang (426 kilomètres), les bateaux à vapeur de faible tonnage et de faible tirant d’eau peuvent effectuer le voyage aux hautes eaux.
En résumé, sauf un transbordement nécessaire à file de Khône, le Mékong est navigable pendant les hautes eaux jusqu’à la frontière du Yunnan, c’est-à dire sur une longueur de 2.600 kilomètres. Malheureusement celle période est courte, de sorte que les difficultés de la navigation poussent le commerce du Laos à emprunter le cours de la rivière Moun, puis la voie ferrée Bangkok-Ivorat, et à se détourner ainsi de la Cocliinchine au profit du Siam. La construction d’une voie ferrée de Kratié à Kemmarat serait donc grandement désirable, si des raisons financières ne s’opposaient à la réalisation de ce projet.
Nous n’avons envisagé jusqu’ici que la navigation sur le Mékong. Mais on sait que des services réguliers de vapeurs desservent tout le delta de la Cocliincliine, et, qu’à partir de Pnom-Penh, les bateaux des lignes du Cambodge quittent le fleuve pour remonter jusqu’au Grand Lac, et même jusqu’à Battambang pendant les hautes eaux.
B. — Fleuve Rouge et affluents
Dans le Delta du Tonkin, les nombreux bras du Fleuve Rouge constituent un réseau de routes fluviales extrêmement serré. Divers services de navigation, maintenant doublés par le chemin de fer jusqu’à Laokag, desservent Haiphong , Hanoï, Sontay, Viétri, Yen-Bay, etc... sur le Fleuve Rouge. D’autres bateaux, dont la tête de ligne est à Viétri, font le service de Tuyen - Quang sur la Rivière Claire, et de Clio-Bo sur la Rivière Noire.
Agriculture. — Forêts. — Mines. — Industrie (1).
A. — COCHINCHINE
Bien qu’elle se prête aux productions les plus diverses, on peut dire que la Cochinchine est un pays de monoculture, en raison de l’extension prise par la culture du riz dans les immenses plaines alluvionnaires du delta du Mékong. D’après les registres de l’impôt foncier, la superficie des rizières est d’environ 1.400.000 hectares, dont il faut déduire un déchet variable provenant des inondations, des ravages des rats et des jachères. Mais on ne doit pas oublier qu’il existe en Cochinchine (notamment dans la fameuse Plaine des Joncs) de vastes étendues de terrains encore incultes qui n’attendent que des capitaux et des bras pour se transformer à leur tour en rizières, et dont la surface n’est pas inférieure à 2 millions d’hectares.
Le tableau suivant fera ressortir clairement la part énorme prise par la Cochinchine dans les exportations de riz de l’Indo- Chine :
Exportations Exportations totales
de la Cochinchine de l’Indo-Chine
.. 638.000 tonnes
tonnes
Si l’on déduit de l’exportation totale de l’Indo-Chine les 6.000 ou 7.000 tonnes provenant de l’Annam, la différence entre les chiffres ci-dessus représente exactement la part du Tonkin. Il
(1) Cf. Eugène Jung, ancien vice-résident de France au Tonkin, L’Avenir économique de nos Colonies (1 vol. Flammarion 1908).
faut remarquer, en effet, que les sorties de riz du Cambodge, passant toutes par Saigon, se confondent avec celles de la Cochinchine.
Tandis que les riz exportés du Tonkin sont uniquement à destination de Hongkong et de la Chine, ceux de Cochinchine se répartissent de la manière suivante (année 1906) :
Hongkong . 163.500 tonnes
France . 155.000 »
Iles Philippines . 105.600 »
Indes néerlandaises . 69.100 »
Chine et Japon . 60.200 »
Angleterre . 40.000 »
Autres pays . 84.000 »
Total . 678.000 tonnes
En dehors du riz, les principales productions de la Cochinchine sont le poivre, la canne à sucre, le tabac, le maïs, la cire, le miel, l’indigo, le jute, le coton, la cardamone, le mûrier, la ramie, enfin des bois de diverses essences.
Les concessions agricoles européennes en Cochinchine sont au nombre d’une centaine environ. La plupart sont constituées par des rizières, les autres par des plantations de café, de poivre et de caoutchouc.
Les maisons de commerce sont nombreuses et s’occupent des grands produits d’importation et d’exportation, ainsi que de consignation et d’affrètement. En dehors d’elles, on rencontre en Cochinchine, dans les centres importants, la plupart des professions exigées par la civilisation moderne. Nous devons ajouter toutefois qu’une grande partie des transactions sont aux mains des Chinois.
Ceux-ci possèdent en outre, à Cliolon, six usines de décorticage mécanique du riz, sur dix existant dans le pays ; ils ont accaparé également la poterie émaillée, la briqueterie, la fabrication de la chaux et les principales distilleries et scieries à outillage primitif.
La part des Européens n’en reste pas moins très importante, à cause des grandes Sociétés, Banques et Compagnies établies ou
représentées en Cochinchine (1), et d’un certain nombre d’établissements industriels créés grâce à l’initiative de nos compatriotes : distillerie, fabrique de glace, scierie à vapeur, imprimerie-lithographie, carrosserie, fabriques de meubles, fabrique de conserves de fruits et savonnerie à Saigon ; distilleries et rizeries à Cholon; briqueterie à Vinh-Long ; fabrique de carreaux de ciment dans la province de Bien-Hoa, etc.
Ajoutons que Saigon comptait au 1er janvier 1907 une population totale de 49.348 habitants, dont 3.077 Français (troupes non comprises).
B. — Cambodge
En tête des productions se place naturellement le riz, qui est la principale culture du Cambodge comme de la Cochinchine, et dont la prédominance s’est encore accentuée depuis la réunion des provinces de Sisophon, Siemréap (Angkor) et Battambang, qui regorgent de cette céréale.
Viennent ensuite :
Le poivre blanc, avec trois millions de pieds en plein rapport qui fournissent la moitié du poivre exporté d’Indo-Chine ;
Le coton, planté par les indigènes sur les bords du Mékong, et dont la production s’est élevée ces dernières années à 150.000 piculs (2) ;
Le tabac, le bétel, la canne à sucre, la cannelle, le café, le cacao, l’indigo, le mûrier, l’ouate, l’ortie de Chine, l’abaca ou chanvre de Manille, etc.
Citons d’autre part l’élevage des bœufs et des buffles, et les pèches du Grand-Lac qui ne produisent pas moins de 250.000 piculs de poissons expédiés en Chine, en Cochinchine et à Singapour.
Les forêts contiennent de riches essences, telles que bois de rose, bois orangé, bois de teck, bois à résine et à vernis, donnant
(1) Banque de l’Indo-Chine, Compagnie des Messageries Maritimes, Compagnie des Messageries Fluviales, Compagnie Française des Tramways del’Indo- Chine, Société des Eaux et Electricité de lTndo-Chine, Société d’Electricité de Saigon, grandes Sociétés de construction, d’alimentation, etc.
(2) Le picul vaut 60 kilogrammes.
des sous-produits recherchés (gomme gutte, gomme laque, laque noire, etc,). L’exploitation des bois communs est également fructueuse, grâce au Mékong qui les transporte en Cochinchine.
Il existe enfin au Cambodge des mines de fer qui sont exploitées par les indigènes, des carrières de kaolin dans le Haut- Mékong, et quelques gisements de salpêtre et de schistes ardoisiers ; on trouve également des marbres de diverses couleurs dans la province de Pursat.
L’industrie indigène consiste surtout dans la confection de nattes et de chapeaux en jonc, de sampots, de tissus de soie et de coton, de fds d’ortie, etc.
Les Chinois possèdent une importante usine à égrener le coton à Ksach-Kandal, des fabriques de poteries près de Pnom-Penh et une distillerie à Kompong-Cham.
Les colons européens, au nombre d’une vingtaine, cultivent le café, le cacao et le colon. Enfin l’industrie européenne se compose d’une usine d’électricité, d’une usine à glace et d’une fabrique d eaux gazeuses et de sirops à Pnom-Penh, et d’une scierie à vapeur établie à Kratié pour débiter les bois du Cambodge et du Laos.
C. — Laos
Les principales productions du Laos consistent en riz, coton, tabac, bétel, canne à sucre, cannelle, noix d’arec, indigo, mûrier, ortie de Chine et cardamone. Les forêts renferment des essences très variées, notamment le teck, l’ébène, le châtaignier, le pin, le chêne, et donnent des sous-produits importants : résine, gomme laque, benjoin, curcuma, cire, caoutchouc, etc.
Quant aux richesses du sous-sol, elles sont encore imparfaitement connues, mais certainement très considérables, car on a relevé l’existence de mines d’or, d’argent, de cuivre, de fer, de plomb, d’étain, de charbon, de soufre, de salpêtre, et même de pierres précieuses et de saphirs dans le Haut-Mékong. Les gisements de cuivre et de fer sont très riches, et les derniers nommés sont l’objet d’une exploitation primitive de la part des indigènes, qui pratiquent également avec succès le lavage des sables aurifères.
Le Laos est beaucoup moins peuplé que les autres pays de l’Union indo-cliinoise, mais ses habitants sont industrieux. Ils s’occupent de l’élevage des bœufs, buffles, porcs et chevaux, exportent des cornes et des peaux, du labac et du coton, et fabriquent des ouvrages en vannerie, des lissus de coton et de soie, des sampots, etc. Malheureusement , comme nous le faisions remarquer plus haut, la plus grande partie du trafic du Laos (au moins les deux tiers) se fait avec le Siam par la rivière Moun, Oubon et Korat; la voie ferrée Ivorat-Bangkok (165 kilomètres de long) recueille ensuite les produits laotiens, attirés d’ailleurs vers le Siam par la franchise douanière et par les cours élevés du marché de Bangkok.
Les entreprises européennes au Laos sont rares. Quelques maisons de commerce de Vinh (Annam) y ont des succursales, mais les essais d’exploitation de mines ou de forêts n’ont pas donné jusqu’ici de résultats satisfaisants, en raison de la pénurie de la main-d’œuvre et des frais de transport.
D. — Annam
Les principales productions de l’Annam sont : le riz, le coton, le thé, le tabac, le bétel, la canne à sucre, la cannelle, le miel, la cire, le maïs, les noix de coco et d’arec, les ananas, l’indigo, le mûrier, les vers à soie, l’arachide, le sésame, la ramie. D’autre part, l’élevage des bœufs, des buffles et des porcs se pratique sur une large échelle, ainsi que la pêche, qui donne lieu à une exportation considérable de poissons salés.
Les forêts renferment en abondance des essences précieuses (bois d’aigle, de rose, de santal et d’ébène), des bois résineux, des bambous et des rotins; elles sont également riches en sous produits importants tels que cardamone, caoutchouc, benjoin, huiles à laquer, cunao, etc. Malheureusement le manque de moyens de transport et la présence des bêtes féroces en rendent l’exploitation difficile.
Il en est de même pour les nombreuses mines d’or, de plomb argentifère, de cuivre, de fer, de charbon, que recèlent les montagnes de la grande chaîne annamitique. Deux seulement sont exploitées par les Européens, les mines de charbon de Nong-Son
et les mines cl’or de Bong-Miu (province de Quang-Nam) ; quelques autres sont exploitées superficiellement par les indigènes. Mais, là encore, le défaut d’outillage économique constitue le grand obstacle à la mise en valeur méthodique de toutes ces richesses.
En dehors de la fabrication de la soie, que toutes les provinces produisent, et qui est une des grandes ressources de l’Empire, les industries indigènes sont très variées ; fabriques de nattes de jonc, de chapeaux de latanier, de papier, d’éventails ; meubles en rotins, coffrets et bahuts en bois précieux ; poteries, briqueteries, fours à chaux; distilleries, sucreries, pâtes alimentaires, huiles d’arachides et de coprahs, salines, poissons salés, etc. . . .
Les Européens, quoique moins nombreux qu’en Cochinchine et qu’au Tonkin, s’adonnent avec succès aux plantations de thés, de caféiers, de poivriers, de cannes à sucre, d’aréquiers, d’arbres à caoutchouc et de plantes textiles. Ils exploitent également les industries suivantes :
Scieries à vapeur et fabriques d’allumettes à Tanh-Hoa et à Vinh ;
Constructions métalliques à Tourane ;
Usine de chaux hydraulique à Hué ;
Usine à vapeur pour la filature, le moulinage et le tissage de la soie à Phu-Phong (province de Binh-Dinh) ;
Fabriques de cordages dans les provinces de Phu-Yen et de Binh-Dinh ;
Fabriques d’albumine à Hué et à Qui-Nhon ;
Fabrique de glace et de boissons gazeuses à Hué;
Distilleries d’alcool de riz à Qui-Nhon ;
Usines pour la préparation des salaisons et des saumures à Cam-Banh.
Quant au commerce, il est entre les mains des Chinois et des Européens ; ces derniers possèdent d’importants comptoirs à Vinh, Hué, Tourane, Qui-Nhon, Nha-Trang et Phan-Rang.
E. — Tonkin
Au Tonkin, la production de riz sert presque entièrement à nourrir une population dont la densité, dans certaines parties du delta du Fleuve Rouge, dépasse celle des régions les plus peuplées de l’Europe (1). Aussi l’exportation de cette denrée est-elle relativement faible lorsqu’on la compare à celle qui s’effectue par le port de Saigon.
En dehors du riz, dont on fait deux récoltes par an comme en Cochinchine, les principales productions du Tonkin sont : la soie, dont l’industrie est très répandue parmi les indigènes ; le coton (à courte soie), qui alimente de plus en plus les filatures du pays ; le café, le thé, le tabac, la canne à sucre ; la badiane, ou anis étoilé, qui se cultive surtout dans la province de Lang- Son ; le maïs ; le pavot à opium ; la ramie, le bambou, le jonc, le rotin, le latanier, l’arbre à papier, la laque, etc. (2).
Les Européens cultivent généralement le riz, le café, le thé, l’abaca ou chanvre de Manille et la ramie. On estime à plus de dix millions de francs le total des fonds qu’ils ont consacrés à ces plantations agricoles, parmi lesquelles seule la grande culture semble appelée à réussir.
Le commerce est très intense, et les indigènes manifestent un goût croissant pour nos produits manufacturés. Aussi des maisons importantes se sont-elles fondées dans les principaux centres, d’où leurs agents rayonnent dans les régions les plus reculées
Mais l’indice caractéristique de la prospérité du Tonkin réside essentiellement dans ses rapides progrès industriels, comme le
(1) Le delta du Tonkin compte une population de plus de quatre millions d’habitants pour une superficie d’environ 20.000 kilomètres carrés. Le plateau intermédiaire (40.000 kilomètres carrés) est en revanche très clairsemé comme habitants, ainsi que la région montagneuse (60.000 kilomètres carrés) qui est presque déserte.
(2) Il convient d’observer que les travaux d’hydraulique agricole réalisés depuis quelques années au Tonkin ont les plus heureux effets sur son développement économique, non seulement en permettant l’extension des rizières, mais encore en facilitant d’autres cultures ; c’est le cas notamment pour le mais, dont l’exportation en 1907 représente plus du double de celle de 1905 (16.000 tonnes en 1905, 4.000 en 1906, 33.000 en 1907).
montrent les renseignements suivants que nous empruntons au récent rapport de M. H. Meiffre, attaché commercial, sur « les industries du Tonkin en 1907 » :
Tableau d’ensemble :
Nombre d’établissements industriels . 85
Capitaux en francs . 41.750.000
Force en chevaux-vapeur . . . 10.318
Nombre d’employés européens . 236
Nombre d’ouvriers indigènes . 12.308
Trois filatures, établies h Haïphong, Hanoï et Nam-Dinh, produisent environ 3.000 tonnes de fdés de coton par an, avec un outillage de 60.000 broches et une force de 2.300 chevaux-vapeur; leur capital global est de 6 millions de francs.
Viennent ensuite :
Trois distilleries d’alcool, représentant 8 millions de capitaux et 270 chevaux de force ;
Six ateliers de construction (5 millions de capitaux, 950 chevaux) ;
Deux usines d’éclairage électrique (2 millions et demi de capitaux, 1 .780 chevaux) ;
Dix entreprises de Travaux publics (2 millions de capitaux, 300 chevaux) ;
Trois entreprises de transports sur les voies fluviales (2 millions de capitaux, 1.100 chevaux) ;
Une fabrique de ciment, établie à Haïphong au capital de 2 millions (850 chevaux de force) et dont le chiffre d’affaires avec les pays voisins est déjà considérable (exportation en 1906 : 15.430 tonnes valant 1.389.000 francs) ;
Trois ateliers d’équipements militaires (1 million et demi de capitaux) ;
Une huilerie-savonnerie, au capital de 1.200.000 francs (140 chevaux) ;
Six fabriques de céramique (1.200.000 francs de capitaux, 640 chevaux) ;
Cinq imprimeries (1.200.000 francs de capitaux, 100 chevaux) ;
Une fabrique d'allumettes, au capital de 1 million (110 chevaux) ;
Deux manufactures de tabacs (1 million de capitaux, 42 chevaux) ;
Une fabrique de pâte a papier, au capital de 750.000 francs (300 chevaux) ;
Une usine d'électricité (tramways), au capital de 700.000 francs (540 chevaux) ;
Une usine èlèvatoire pour la distribution des eaux, au capital de 600.000 francs (330 chevaux) ;
Une brasserie, au capital de 500.000 francs (45 chevaux) ;
Une filature de soie, au capital de 500.000 francs (15 chevaux) ;
Trois scieries (600.000 francs de capitaux, 65 chevaux);
Deux fabriques de glace (600.000 francs de capitaux, 200 chevaux) ;
Trois distilleries d’essences, une distillerie de liqueur, une teinturerie, deux fabriques de pousse-pousse, deux ateliers d'installations d'éclairage par l'acétylène, une fabrique d'explosifs, une usine de préparation du jute, une huilerie de ricin, une féculerie, une fabrique de Scliellack, sept tanneries et huit ateliers divers.
Cette longue énumération est assez éloquente par elle-même pour dispenser de tout commentaire ; elle atteste le développement industriel du Tonkin et l’avenir plein de promesses qui s’ouvre devant lui.
D’autre part, l’industrie minière est en train de prendre un magnifique essor. Depuis plusieurs années déjà, une puissante Société exploite les gisements de houille de Hongay (20.000 hectares de superficie), dont le rendement s’est élevé, en 1906, à 247.960 tonnes; cette Société occupe un personnel de 5.000 ouvriers, et possède une fabrique annexe de briquettes qui produit annuellement plus de 100.000 tonnes, un chemin de fer particulier, des appareils de levage et un appontement sur la baie d’Along. Mais à cette exploitation, la plus ancienne du Tonkin, sont venues s’en ajouter d’autres : les houillères de Kébao (25.000 hectares, 18.877 tonnes en 1906); de Dong-Trieu (1.190 hectares, 11.365 tonnes en 1905) ; de Yen-Bay (726 hectares, 7.058 tonnes en 1905) ; enfin la mine de lignite de Dong-Giao (pro-
vince de Ninh-Binh), qui appartient à un Annamite, et dont les 196 hectares ont produit 8.500 tonnes en 1905.
A côté du charbon, d’autres richesses du sous-sol tonkinois entrent en exploitation, notamment dans les provinces de Cao- Bang ( étain et wolfram), de Bac-An (or), de Thaï-Nguyen et de Tuyen-Quang (4.300 tonnes de zinc en 1907 contre 200 seulement en 1904). De nouveaux gisements sont chaque jour mis à découvert, et des usines s’élèvent pour le traitement sur place des minerais.
Bien que ses ressources agricoles soient loin d’être négligeables, le Tonkin semble donc appelé à devenir de plus en plus un pays de production industrielle et minière.
Tableau général du Commerce de l’Indo-Chine depuis 1897
(en milliers de francs)
(Statistiques du Ministère des Colonies).
Mouvement des principales importations et exportations de l’Indo-Chine en 1906
(Commerce spécial en milliers de francs)
(D’après les statistiques du Ministère des Colonies.)
Principales importations de l’Indo-Chine en 1906
(Commerce spécial en milliers de francs)
NATURE DES MARCHANDISES
Tissus de coton .
Ouvrages divers en métaux .
Fils de coton . . . .
Métaux autres que l’or .
Huiles minérales .
Vins .
Tissus de jute .
Riz en paille, paddy .
Tissus de soie .
Or .
Machines et mécaniques .
Farine de froment .
Papiers chinois .
Armes, poudres et munitions. . . .
Coton en laine .
Papiers autres que chinois .
Opium .
Thé de Chine .
Tabacs .
Noix d’arec .
Embarcations .
Sucre .
Peaux et pelleteries ouvrées .
Goudron de houille .
Espèces médicinales chinoises. . .
Vêtements et lingerie .
Produits chimiques .
Carrosserie .
Bière .
Parapluies de coton .
Eaux-de-vie .
Ciment . .
de France et des colonies françaises
de
T étranger
TOTAUX
Principales exportations de Plndo-Chine en 1906
(Commerce spécial en milliers de francs)
NATURE DES MARCHANDISES
Riz entier blanc .
» cargo .
» farines et poussières . ! . . .
» brisures .
» en paille, paddy .
Totaux du riz et de ses dérivés . .
Poissons secs, salés ou fumés.. . .
Poivre .
Caoutchouc .
Houille crue .
Peaux grandes, brutes .
» » préparées .
Soies grèges . .
Ouvrages de sparterie et de vannerie.
Coton .
Maïs .
Cannelle .
Tissus . . . .- .
Ciment . .
Bestiaux .
Tabacs préparés. . . . . . .
Ouvrages en métaux .
Gomme laque et stick laque ... .
Thé de l’Annam .
Dynamite . .
Zinc . .
Huiles d’anis ou de badiane .
Sucre brun de l’Annam .
Café .
Huiles à laquer .
pour
la France et
les colonies françaises
pour
l’étranger
TOTAUX
Commerce de l’Indo-Chine par Pays de provenance ou de destination en 1906
(Commerce spécial)
DÉSIGNATION
GÉNÉRAUX
milliers de francs
milliers de francs
milliers de francs
France .
Hongkong .
Singapore . .
Chine .
Iles Philippines .
Indes Néerlandaises. .
Siam .
Japon .
Angleterre .
Colonies françaises . .
Indes anglaises .
Allemagne .
Etats-Unis .
Autres Pays .
Totaux généraux.
(D'après les statistiques du Ministère des Colonies.)
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